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'PAR  LA  JURISPRUDENCE. 


LIVRE  IL 

Du  Commerce  maritiifid. 

Ce  second  livre  du  Code  de  comnierc» 
comprend  toutes  les  matières  commerciales 
qui  avaient  été  réglées  par  l’ordonnance' 
de  1681. 

Les  auteurs  du  Gode  n’ont  pas  jugé  à pro- 
pos de  s’occuper  de  ce  qui  a rapport  ' ail 
droit  public,  à l’administration,  et  h la  police, 
matières  qui,  en  effet,  doivent  former  l’objet 
d’un  Code  particulier.  Mais  ils  ont  voulu 
rassembler  toutes  les  règles  qui  gouvernent 
les  divers  contrats  maritimes,  et  qui  peu^ 
vent  intéresser  le  commerce.  Y sont-il« 
parvenus?  Il  est  permis  d’en  douter,  car 
.môme,  dans  les  matières  sur  lesquelles  l’at^ 
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tention  du  législateur,  est  particulièrement 
appelée,  il  est-une  foule  de  détails  qui  lui 
écliappent  par  leur  mobilité;  ou  qui,  par 
leur  nature,  ne  pouvant  devenir  l’objet 
d’une  loi , doivent  être  abandonnés  à la  ju- 
risprudence , qui  se  forme  par  la  discussion 
des  hommes  instruits. 

Dans  cette  immensité  d’objets  qui  ne  peut 
être  réglée  que  par  la  Jurisprudence,  le 
jurisconsulte  doit  être  pénétré  de  l’esprit  gé- 
néral des  lois  pour  en  diriger  l’application , 
et  le  magistrat  dok^y  recourir,  pour  la  cor- 
riger au  besoin. 

La  force  des  choses  a donné  naissance  aux 
lois  et  règles  maritimes,  et  partout  des  opé- 
rations de  même  nature  ont  dû  être  sbu- 
mises  aux  mêmes  règles. 

' Les' peuples,  en  obtenant  de  grands  dévé- 
loppemensdansleursrelationscommerciales, 
presque  toujours  accompagnées  d’urié  grande 
.puissance  politique,  n’ont  eu  besoin,  en  se 
donnant  des  lois  commerciales  maritimes, 
que  de  rédiger  par  écrit,  les  usages  dont  ils 
avaient  fait  l’application  journalière. 

Les  Rhodiens  méritèrent  les  premiers  l’ad-* 
miration  des  autres  peuples,  à i àison  de  leurs 
lois  et  usages  commerciaux;  et  Rome,  dans 
les  jours  de  sa. puissance,  ne  crut  pouvoir 
mieux  faire  que  de  les  adopter.  Malheureu- 
sement quelques  fragmens  épars  dans  les 
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Pandectes , sont  tout  ce  qui  nous  en  est'par- 
venu.  Après  la  destruction  de  l’empire  Ro- 
main, et  dans  le  moyen  âge,  quelques  villes 
d'Italie  et  d’Espagne , la  hanse  Teutoniquo, 
Marseille  surtout  , liv'rées  à un  commerce 
plus  ou  moins  étendu,  continuèrent  à faire 
usage  de  ces  lois  Rhodiennes,  dont  la  tradi- 
tion avait  dû  nécessairement  se  conserver,' 
mais  avant  le  consulat  de  la  mer  ^ on  ne- 
voit  apparaître  aucun  code  complet  des  cou-- 
tûmes  maritimes. 

Cet  ouvrage  si  digne  de  la  vénération 
humaine,  et  qui  fut  adopte  d’un  consente- 
ment unanime  par  tous  les  peuples  adonnés 
au  commerce  maritime,  est  revendiqué  par 
quelques  villes  d’Italie  et  d’Espagne,  qui  le 
disputent  à Marseille,  et  les  opinions  flot- 
tcntencore  aujourd’hui,  entre  cette  dernière 
ville  et  Barcelone.  ' • 

! S’il  nous  est  permis  de  hasarder  une  con- 
jecture , nous  croyons  que  cet  ouvrage  est  dû- 
à la  ville  de  Barcelone , mais  qu’il  reste  à 
Marseille  la  gloire  de  l’avoir  enfanté. 

Il  est  vraisemblable,  en  effet,  que  les  ré- 
dacteurs de  cet  ouvrage  n’dntfaitque  rédiger^ 
par  écrit  les  coutumes  de  la  mer  en  usage  à ' 
Marseille,  depuis  les  siècles  les  plus  reculés,  * 
coutumes  qui  gouvernaient  le  commerce 
maritime  des  div'ers  peuples  navigateurs. 

Cette  opinion  sera  facilement  admise,  si- 


I 


Google 


6 OOMMEN'TAHVE  1)0  CODE  UE  COAniEKCEi 

l’cm  considère  que  cetle  cité  fameuse  devait^ 
alors  exercer  la  plus  grande  influence  sui- 
les  Espagnols  , ses  voisins,  soit  à raison  de- 
rétendue  de  son  commerce,  soit  parce  qu’à 
l’époque  de  la  publication  du  Consulat  de  la 
mer,  Barcelone  était  sous  la  domination  de 
la  France,  circonstance  qui  avait  établi  de 
nombreux  rapports  entre  les  deux  villes,  et 
à laquelle  même  le  commerce  de  Barcelone- 
avait  dû  uû  degré  de  splendeur,  qui,  jus- 
qu’alors lui  avait  été  inconnu. 

Quoiqu’il  en  soit,  on  trouve  dans  le  con- 
sulat de  la  mer  les  bases  les  plus  solides  du- 
droit  maritime. 

Il  n’entre  pas  dans  notre  plan  de  faire 
l’histcu'ique  des  différentes  législations  mari- 
times qui  se  sont  succédées  chez  les  peuples 
commerçans , et  qui  ont  vu  le  jour  dans  les 
momens  de  leur  plus  grande  splendeur;  mais 
indépendamment  des  lois  Rhodiennes,  et  du 
consulat  de  la  mer , nous  devons  rappeler- 
avec  éloge  les  lois  Amalfituines,  les  juge- 
mensow  rôles  d’ Oleron , les  lois  de  Vvis- 
buy  , celles  de  la  hanse  Teutonique  et  le 
guidon  de  la  mer^  car  on  trouve,  dans  ces 
anciens  recueils,  les  maximes  les  plus  saines 
et  les  règles  les  plus  sages,  pour  résoudre  les 
difficultés  qui  peuvent  s’élever  entre  les  com-: 
merçans,  et  le  négociant,  comme  le  juriscon- 
sulte, ne  peuvent  que  profiter  à leur  lecture.. 
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Le  Gode  que  nous  essayons  d’expliquer, 
serait  sans  doute  mal  entendu  par  ceux  qui 
n’auraient  aucune  notion  de  cette  vieille  lé- 
gislation., fr.uit  de  la,  sagesse  et  de  l’expé- 
liencedes  siècles  passés.  Devons-nouç  ajouter 
que  ce  ne  sera  qu’en  possédant  à fond  l’or^. 
donnance  de  1681 , qu’on  pourra  espérer 
1 de  connaître.le  Code  de  commerce! 

Cette  ordonnance,  leplus  beau  monument 
de  la  législation  de  ce  siècle , si  fameux  eu 
merveilles  de  tous  genres , après  avoir  été  le 
guide  maritime,  npnrseulementde  la  .France, 
mais  même  de  presque  toute  l’Europe  a 
servi  dç  base  aux  nouvelles  lois  rendues  sur, 
cette  matière,  et  si  on  peut  louer  dans  ces 
dernières  une  classification  plus  régulière,'  ou  ' 
est  forcé  de  reconnaître  que,  quant  à la  doc- 
trine, elles  ont  religieusement  conservé  celle 
admise  par  Tordonnance. 

N ous  aurons  soin  de  faire  remarquer  les 
légers .changemens  qui  ont  été  admis,  eu 
présentant  nos  vues,  avec  la  réserve  con- 
venable. 

Dans  les  points  où  il  n’a.  été  rien  changé , 
nous  essayerons  d’expliquer  le  texte  de  la 
loi,'  par  la  jurisprudence  établie  avant 
publication  du  Code,  sans  négliger  de  rap- 
porter celle  établie  depuis  le  Code.  Si  noua 
pouvons  fournir  quelques  secours  aux  juris-^ 
consultes  qui  se  livrent  à cette  partie  de  notre 
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droit,  si  nous  présentons  quelques  vues  utiles 
et  nouvelles,  notre  travail  ne  sera  pas  perdu. 

Il  ne  sera  pas  même  sans  quelque  intérêt, 
puisqu’il  présentera , réuni  sur  chaque  ar- 
ticle, le  fruit  des  méditations  des  auteurs  qui 
ont  écrit  avant  nous.  ' 

Le  livre  H est  composé  de  quatorze  titres. 
Le  premier  et  le  second  traitent  des 
navires  et  batimçns  de  mer,  de  leur  saisie  et 
de  leur  vente  ; 

Le  troisième , du  propriétaire  de  navire  ; 
TjC  quatrième,  du  capitaine; 

Le  cinquième,  de  l’engagement  et  du 
. loyer  des  matelots  et  gens  de  l’équipage  ; 

Le  sixième,  des  chartes-parties,  affrête- 
mens  et  nolissemens  ; 

Le  septième,  du  connaissement  ; 

' Le  huitième , du  fret  ou  nolis  ; 

Le  neuvième,  des  contrats  à la  grosse  ; 

Le  dixième , des  assurances , compre- 
nant la  forme  et  l’objet  de  ce  contrat , les 
obligations  de  l’assuré  et  de  l’assureur,  et  le 
délaissement  ; 

Lé  Onzième,  des  avaries; 

Le  douzième , du  jet  et  de  la  contiibu- 
tion  ; ■ 

'Le  trefeième;  des  prescriptions; 
î Et  W quatorzième,  des  fins  de  non-rece- 

\^in(  /'i'io  ...  i.:,..;  . . ^ 

'Eyi 'hofis- conformant  à l.a  division  des 
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matières,  telle  que  le  Code  l’établit,  nous 
n’aurons  pas  les  moyens  de  ceux  qui  ont  fait 
des  traités  sur  ces  matières,  et  qui  ont  pu 
réunir  dans  chaque  chapitre,  tout  ce  qui  se 
rapporte  au  même  objet.  Jüous  serons  meme 
souvent  obligés  d’anticiper  sur  les  articles 
plus  éloignés,  et  de  revenir  sur  ceux  que 
nous  aurons  déjà  traités  -y  mais  si  notre  ou- 
vrage est  privé  de  cet  ensemble  qui  offre 
])lus  d’attraits,  il  aura  l’avantage  de  pré- 
senter au  lecteur,  sans  la  moindre  recherche, 
le  point  de  la  question  qu’il  voudra  traiter 
ou  consulter,  et  il  verra  avec  détail,  tout 
ce  qui  pourra  être  relatif  à chaque  article  du 
Code. 


LIVRE  IL 

DU  COMMERCE  MARITIME. 

(Titres  II,  III,  IV,  V,  VI,  VII  et  VIII.  Lois, 
décrétées  le  1 5 septembre  1807 , promulgaée&r^ 
le  a5.  ) 


TITRE  PREMIER. 

Des  Nai>ires  et  autres  hâtimens  de  mer.^ 

article  190.  < 

« Les  navires  et  autres  bâtimens  de  mer- 
B sont  meubles. 

c<  Néanmoins , ils  sont  affectés  aux  dettes, 
du  vendeur,  et  spécia lement  à çelles  que 
« loi  déclare  privilégiées.  » 

On  entend  par  navire  tout  bâtiment  de  char- 

f)enierie  propre  à flotter  sur  l’eau , les  barques , 

CS  chaloupes , les  bateaux  et  même  les  radeaux. 

Le  mot  vaisseau  n’est  pas  moins  générique  que  ' 

celui  de  navire  et  de  bâtiment , mais  ces  mots  gé-  .j 

nériques  sont  susceptibles  de  modification  et  ils 
reçoivent  plus  spécialement  la  signification  que 
l’usage  de  chaque  pays  leur  attribue. 

Le  mot  vaisseau  , parait  plus  spécialement  af-  J 
fcclé  aux  bâtimens  que  l’Etat  emploie  dans  sa  ma-  j 
rinc.  A Marseille  on  ne.  désigne  par  vaisseau  qye  1 
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}*s  bâtimens  à trois  mâtsj  on  y désigne  par  noWre 
ou  bâtiment  toute  emèorcc/ibn  propre  à faire  le 
voyage  énoncé  dans  la  police  d’assurance.  En  Es- 
pagne on  appel leyrég^afe  tous  les  vaisseaux  à trois 
mâts. 

On  ne  peut  donc  établir  de  règle  sûre  pour  l’ex- 
plication de  cette  dénomination  et  les  paroles 
doivent  être  entendues  suivant  l’interprétation 
commune  et  vulgaire  qu’on  leur  donne  dans  le 
lieu  du  contrat , Pôpularibus  enim  verbis  est  agen- 
dum  etusitatis  cum  loquamur  de  opinionepopuli, 
Cicero,  de  qff.  (Emérigon , tome  i"  page  1 79.  ) 

Cequenous  venons  de  dire  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  une  discussion  de  grammaire  super- 
flue. Nous  examinerons  plus  loin  si  une  assurance  y' 
faite  sur  un  vaisseau  dans  le  lieu  du  contrat  où  l’on- 
entend  par  vaisseau  un  navire  à trois  mâts  serait 
valable  , dans  le  cas  où  le  navtre  assuré  ne  serait 
qu’une  faible  barque  ou  un  bateau  non  ponté. 

Les  agrès  et  la  chaloupe  font  partie  du  navire, 
étant  de  nécessité  absolue  pour  sa  navigation,  sans 
néanmoins  être  confondus  avec  lui,  d'où  il  résulte 
que  celui,  à qui  ils  appartiennent,  peut  les  reven- 
diquer. 

Le  législateur  en  déclarant  meubles  les  navires 
n’a  fait  qu’appliquer  la  définition  qu’il  avait  déjà 
établie  par  l’article  5a8  du  Code  civil  d’apres 
lequel  est  meuble  tout  corps  qui  peut  se  transporter  ^ 
d’un  lieu  dans  un  autre. 

■ Le  présent  article  reproduit  les  articles  1®*  et  3 , 
livre  2 , titre  10  de  l’ordonnance  de  1681  sans  au- 
cun changement , et  notre  loi  nouvelle  se  trouve 
ainsi  en  harmonie  avec  l’ordonnance  ancienne. 

Mais  la  loi  nouvelle  comme  raucienne  , ont  eu 
la  plus  grande  attention  d’établir  des  dispositions 
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particulières  qui  sortent  les  navires  meubles  la 
législation  générale  sur  les  meubles.  L’intérêt  du 
commerce  maritime  demandait  à cei  égard  une  ' 
législation  particulière. 

La  saisie  et  la  vente  des  navires  sont  soumises 
à des  formes  particulières  déterminées  par  l’article 
620  du  Code  de  procédure  civile  ^ et  par  le  titre  2. 
du  jprésent  livre  que  nous  expliquerons  bientôt  j 
elles  sont  susceptibles  de  privilèges  que  ne  compor-.- 
tent  pas  les  autres  biens  meubles , et  même  les 
créanciers  non  privilégiés  ont  un  droit  de  suite 
snrleuavire  vendu,  quoique  livré,  et  dansles  mains 
de  l’acquéreur,  en  eùt-il  payé  le  prix. 

Les  droits  des  Créanciers  du  vendeur  après  la 
vente  et  lorsque  le  navire  a changé  de  maître,  ne 
sont  pourtant  pas  des  droits  hypothécaires,  dont 
les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles  ; ils  sont  con-. 
servés  par  la  volonté  de  la  loi  et  par  la  disposition 
particulière  qui  veut  quils  soient  affectés  aux- 
dettes  du  'vendeur. 

Il  résulte  une  différence  importante  de  cette  dis- 
tinction, c’est  que  les  créanciers  hypothécaires  du 
vendeur  ne  sont  que  des  créanciers  ordinaires  en. 
concours  avec  les  simples  créanciers  chirogra- 
phaires , et  qu’il  n’y  a que  deux  classes  de  créan- 
ciers, les  créanciers  privilégiés,  et  ceux  qui  ne  IC; 
sont  pas.  Les  créanciers  privilégiés  sont  ceux  que 
la  loi  désigne  comme  tels,  dont  nous  aurons  à 
parler  a l’article  suivant  et  à l’arliclc  214  , qui  font 
le  développement  du  principe  posé  par  le  présent 
article  par  ces  mots  et  spécialement  à celles  que 
la  loi  déclare  privilégiées . 

lien  résulte  encore  conformement  à l’opinion 
de  Valin  article  2 , titre  10 . liv.  2 de  l’ordonnance 
de  1G81  que  l’action  qui  compéte  aux  créancicr&. 
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contre  racheieur  n’est  point  celle  en  paiement  ou 
déguerpissement,  mais  seulement  l’action  révo- 
caioire  , fondée  sur  ce  qu’aux  termes  de  la  disposi- 
tion , il  n’a  pu  acquérir  à leur  préjudice;  toutefois 
cette  aciioii  n’est  ouverte  que  lorsque  la  vente  a été 
faite  à l’amiable,  et  lorsque  le  navire*  vendu  n’a  pas 
.fait  de  voyage  au  risque  de  l’acheteur  , ce  voyage, 
ou  la  vente  eu  justice,  purgeant  les  dettes  et  pri- 
vilèges des  créanciers  du  vendeur. 

^ Faudra-t-il  accorder  le  même  droit  à ceux  qui 
sont  devenus  créanciers  depuis  la  vente,  mais  avant 
l'achèvement  ou  même  le  commencement  du 
voyage?  M.  Dclvincobrt,  vol.  2,  page  195,  est  pour 
la  négative  , parce  que  le  vendeur  n’a  pu  donner  les 
droits  qu’il  n’avait  plus,  que  la  propriété  était  trans- 
férée par  l'obligation  délivrer  la  chose  , à l’instant 
où  la  convention  aélé  formée  et  avant  même  la  tra- 
dition légale.  C.  C.  1 158,  i558.  I\J[als  il  ajoute  qu’il 
faut  que  la  vente  soit  certaine,  soit  à raison  de  son 
authenticité  , soit  par  renregistrement  de  l’acte 
privé  , soit  enfin  par  la  délivrance  des  expéditions 
pour  le  nouveau  voyage  au  nom  de  l’acquéreur, 

M.  Locré,  esprit  du  Code  de  Commerce , 
tome  3,  page  5,  observe  qu’il  n’est  point  entré  dans 
l’intention  des  auteurs  du  Code,  de  conserver  les 
privilèges  et  les  créances  du  vendeur  de  bàlimeus 
de  peu  d’importance.  11  se  fonde  sur  ce  que  l’on 
avait  proposé  de  substituer  aux  mots  les  navires 
et  autres  bdtimens  de  mer  employés  dans  l’article, 
ceux-ci  : les  navires  et  généralement  tous  les  bdti- 
mens de  mer  J et  que  cette  rédaction  fut  rejetée, 
parce  qu’elle  aurait  fait  porter  le  privilège  sur  les 
pl,us  petits  bateaux. 

Nous  partageons  son  opinion  et  nous  pensons 
que  si  la  loi  fait  sortir  de  la  classe  de  meubles  les 
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navires  ei  bâiimens  de  mer  par  une  exception  que 
réclamait  i’inicrêi  de  la  navigation,  ou  ne  peut 
étendre  cette  faveur  aux  nacelles  et  petits  bateaux 
qui,  n’ayant  pas  cette  destination,  demeurent  tou- 
jours de  véritables  meubles,  assujettis  aux  règles 
gcncrnies  qui  régissent  les  meubles. 

On  sent  en  effet  que  des  bateaux  ou  nacelles  qui 
•serventà  l’agrément  etauscrvice  des  propriétaires, 
pour  faire  des  promenades  sur  l’eau,  ou  pour  tra- 
verser les  rivières,  ne  doivent  pas  être  compris 
■dans  l’exception. 

ARTICLE  TQI. 

<(  Sont  privilégiées  , et  dans  l’ordre  oit 
•«  elles  sont  rangées,  les  dettes  ci-après  dési- 
■«  gnées  : 

« lo  Les  frais  de  justice  et  autres , faits 
« pour  parvenir  "à  la  vente  et  à la  distribu- 
ée tion  du  prix  ; 

ce  20  Lés  droits  de  pilotag-e,  tonnage, 
« eale,  amarrage  et  bassin  ou  avant-bassin  ; 

« 3®  Les  gages  du  gardien,  et  frais  de 
ce  garde  du  bâtiment,  depuis  son  entrée  dans 
ce  le  port  jusqu’à  la  vente  ; 

et  40"  Le  loyer  du  magasin  où  se  trouvent 
« déposés  les  agrès  et  les  apparaux  ; 

ce  50  Les  frais  d’entretien  du  bâtiment 
. « et  de  ses  agrès  et  apparaux , depuis  son 
dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port; 
« 60  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et 
çt  autres  gens  de  l'équipage  employés  a,u 
,<c  dernier  voyage  ; 
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*tt  170  Les  sommes  prêtées  au  capitaine 
pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le 
« dernier  voyage , et  le  remboursement  du 
'«  prix  des  marchandises  par*  lui  vendues 
« pour  le  même  objet  ; 

« 8®  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux 
te  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à la  con- 
te struction^  si  le  navire  n’a  point  encore  fait 
te  de  voyage  ; et  les  sommes  dues  aux  créan- 
‘te  ciers  pour  fournitures  , travaux , main- 
ee  d’œuvre  , pour  radoub , victuailles , ar- 
«e  memerit  et  équipement,  avant  le  départ 
te  du  navire,  s’il  a déjà  navigué; 

ee  90  Les  sommes  prêtées  à la  grosse  sur  le 
« corps,  quille,  agrès,  apparaux  , pour  ra- 
te doub,  victuailles,  armement  et  équipe- 
■«  ment,  avant  le  départ  du  navire; 

' et  I O®  Le  montant  des  prîmes  d’assurances 
te  faites  sur  le  corps,  quille,  agrès,  appa-  . 
te  raux , et  sur  armement  et  équipement  du 
te  navire , dues  pour  le  dernier  voyage  ; 

et  I lo  Les  dommages-intérêts  dus  aux  af- 
« fréteurs , pour  le  défaut  de  délivrance  des 
et  marchandises  qu’ils  ont  chargées , ou  pour 
« remboursement  des  avaries  souffertes  par 
lesdites  marchandises  par  la  faute  du  ca- 
jf  pitaine  ou  de  l’équipage. 

« Les  créanciers,  compris  dans  chacun  des 
« numéros  du  présent  article,  viendront  en 
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« concurrence,  et  au  marc  le  franc,  en  cas 
« d’insuffisance  du  prix. 

Cet  article  fixe  et  détermiuc  avec  plus  de  spin 
que  n’avait  fait  l’ordonnance  de  iGÔi  , les  créan- 
ces privilégiées  sur  les  navires , et  le  rang  des  di- 
vers- créanciers  entre  t^x. 

Soit  que  l’auteur  de  l’ordonnance  eût  cru  qu’il 
suffisait  du  droit  commun  pour  les  créances  pri* 
vilégiées  dont  il  ne  parlait  pas,  soit  qu’on  pût  être 
fondé  à lui  reprocher  d’avoir  laissé  beaucoup  à 
désirer  sur  cette  matière  , la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux avait  complété  celte  partie  de  la  légis- 
lation et  le  Code  de  commerce,  par  ses  dispositions 
positives , ne  fait  qu’établir  légalement  et  comme 
loi  du  royaume  , ce  qui  existait  déjà  lors  de  sa  pu- 
blication , à quelque  légère  diflerencc  près. 

D’après  l’opinion  de  Valin  qui  était  générale- 
ment suivie,  dans  presque  tous  les  ressorts  d’ami- 
rauté, les  droits  de  calage,  amarrage,  etc., 
n’étaient  placés  qu’au  sixième  rang , tandis  que  le 
Code  les  place  aujourd’hui  an  deuxième  rang,  j 

Il  faut  se  taire  lorsque  la  loi  a parlé  el s’est  expli- 
quée d’une  manière  positive,  surtout  en  matière  de 
privilèges  qui  sont  toujours  de  droit  étroit.  Mais 
dans  le  silence  antérieur  , l’opinion  de  Valin  était 
d’autant  pins  admissible  qu’elle  était  fondée  sut 
les  vrais  principes. 

Les  droits  du  fisc  constituant  une  brancbe  des 
jevenus  publics  ont  paru  aux  auteurs  du  Code 
mériter  la  préférence  sur  les  créances  particulières. 
Sans  cette  disposition  expresse  les  tribunaux  au- 
raient continué  à se  déterminer  paé  la  nature  des 
choses  et  non  par  la  qualité  des  personnes.  • La 


DÎgilized 


ou  COMMERCE  MARITIME.  > 17 

nature  de  la  créance , en  ce  qu’elle  fait  partie  des 
revenus  de  l’état  n’estpas  une  raison  suffisante  pour 
mériter  la  préférence  dans  une  collocation  : on 
pourraiten  fournir  plusieurs  exemples  dans  le  droit. 
Il  fallait  donc  pour  changer  la  jurisprudence  établie 
par  Valin  une  disposition  positive. 

M.  Locré,  dans  son.  esprit  du  Code  de  com- 
merce, tome 3,  page  7 et  suivantes,  établit  d’une 
manière  très-lumineuse j 

sont  privilégiées  j et  l’ordre 

Le  second  paragraphe  est  ensuite  subdivisé  et 
la  matière  classée  sous  les  titres  suivans  : 

I®  Des  principes  d’après  lesquels  la  loi  établit 
l’ordre  entre  les  créances  privilégiées  ; 

2®  De  l’ordre  entre  lès  créanciers  privilégiés  de 
nature  différente. 

3°  De  l’ordre  entre  les  créanciers  privilégiés  de 
la  même  nature , mais  non  de  la  même  classe. 

4®  De  l’ordre  entre  les  privilèges  de  la  même  na^ 
tare,  de  la  même  classe,  iqais  d’espèces  diverses. 

5®  Enfin  de  l’ordre  entre  les  créances  privilé- 
giées de  la  même  espèce,  mais  de  degrés  dfférens. 

Le  privilège  est  attaché  à trois  sortes  de  créan- 
ces arrivant  dans  l’ordre  suivant. 

En  première  ligne,  sont  les  frais  de  justice  et 
autres  frais  pour  parvenir  à la  vente  et  distribution 
du  prix  du  navire. 

J1  est  bien  naturel  qu’on  donne  le  premier  rang 
à celte  nature  de  créance , qui , dans  le  droit  com- 
mun, prime  toujours  les  autres,  soit  qu’il  s’agisse 
de  meubles  ou  d’immeubles,  c’est  la  disposition 
expresse  des  articles  2101  et  2106  du  Code  civil. 

Nous  observerons  ici  qu’il  ne  faut  pas  confondre. 

2.  2 


Quelles  obligations 
entre  les  privilèges  -, 
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les  frais  faits  pour  rintérêt  de  sa  créance  avec  ceux 
faits  par  le  poursuivant  dans  l’iniérêi commun.  Ce 
n’est  que  de  ces  derniers  que  l’article  entend  parler, 
quant  aux  autres  ils  suivent  le  sort  et  le  rang  delà 
créance. 

Viennent  ensuite  les  droits  dûs  à J’état , à cause 
de  la  navigation , ce  sont  les  droits  du  fisc;  nous 
avons  déjà  observé  que  ces  droits  obtiennent  le 
second  rang  parla  volonté  expresse  du  législateur. 

Les  créances  des  particuliers  qui  sont  dans  la 
troisième  catégorie  ont  le  privilège  qui  dérive 
de  la  qualité  de  la  créance , et  de  la  faveur  de  la 
cause.  Le  législateur  a donc  dû  distin^er  les  cau- 
ses difiëreutes  , et  préférer  celles  qui  lui  ont  paru 
plus  favorables. 

C’est  dans  ces  principes  que  l’ordre  est  établi 
entre  eux  par  le  présent  article. 

Mais  le  Code,  qui  s’est  occupé  avec  plus  de  dé-  ' 
tails  que  n’avait  fait  l’ordonnance  de  1681  des  di- 
verses créances  privilégiées , n’a-t-il  rien  omis  sur 
cette  matière  importante? 

Nous  croyons  devoir  observer  que  le  consigna- 
taire du  Navire  , chargé  d’en  faire  le  désarme- 
' ment  et  la  vente , et  qui  aurait  fait  des  avances 
sur  le  navire,  en  ses  mains  j et  qui  en  était  le  gage 
naturel,  a un  privilège  incontestable  pour  ses 
avances  quoique  l’article  ne  présente  aucune  dis- 
position à cet  égard. 

Ce  privilège  ne  peut  venir  sans  doute  quà  la 
suite  des  privilèges  énoncés  par  l’article  que  nous 
examinons;  mais  il  n’est  pas  moins  constant,  a l’en- 
contre  des  créanciers  chirographaires  des  proprié- 
taires , dans  le  cas  de  simples  avances  à lui  faites 
directement. 
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Mais  le  privilège  des  consignataires  est  suscep- 
tible de  priorité  sur  d’autres , lorsque  les  avances 
ont  servi  à acquitter  les  créances  privilégiées  aux- 
quelles il  se  trouve  subrogé  de  droit , comme  par 
exemple  si  le  consignataire  a acquitté  ; 

Des  frais  de  justice. 

Les  droits  de  pilotage,  etc. 

Les  gages  du  gardien , etc. 

Les  loyers  de  magasins  et  autres. 

Dans  cette  hypothèse  le  consignataire  acquiert , 
sans  le  moindre  doute  le  privuége  qu’avait  cha- 
cun des  créanciers  qu’il  a payés. 

Dans  ce  dernier  cas , c’est  par  l’effet  de  la  subro- 
gation légale  -,  dans  le  premier  cas  du  privilège  sim- 
ple , c est  par  l’effet  du  droit  commun. 

On  pourrait  faire  une  objection  prise  du  silence 
du  législateur,  mais  elle  ne  serait  pas  fondée;  et 
pour  s’en  convaincre  il  suffira  de  lire  les  procès- 
verbaux  du  conseil  d’état , les  motifs  et  discours  , 
observations  du  tribunat , etc.  > ■ * 

On  y verra  au  huitième  rang  de  notre  âriicië  lé 
privilège  du  vendeur.  = 

Cependant  le  procès-verbal  de  la  section  de 
législation  n’en  parlait  pas  (procès-verbal  du*  7 
juillet  1807)  :'mais  cette  omission  lut  relevée,  elle 
est  constatée  dans  le  même  procès-verbal;  ét 
quoique  tout  le  monde  convint  qu’il  était  jîisle 
de  maintenir  le  privilège  du  vendeur  textuelle- 
ment accordé  par  l’ordonnance  de  1681,  livre  i»', 
titre  ï4  , article  17  , on  n’était  divisé  que  SUr  la 
nécessité  de  s’en  expliquer  dans  la  loi. 

Quelques  personnes  croyaient  cette  précaution 

inutile,  le  privilège  du  vendeur  étant  de  droit, 
tous  les  fois  qu’il  a rèmpli  les  formalités  ùéêes- 
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saires  pour  le  conserver,  et  le  vendeur  devant 
dans  tous  les  cas  , être  assimilé  de  piano  aux  cons- 
tructeurs et  aux  fournisseurs. 

« Le  conseil  n’adopta  pas  celle  opinion.  Il  re- 
« connut  que  les  principes  établis  par  le  Code 
« civil  en  faveur  de  celui  qui  a vendu  un  im- 
«t  meuble , n’ont  qu’une  analogie  fort  restreinte 
« avec  l’espèce  d’un  article  où  il  ne  s’agit  que  d’un 
•c  meuble  ; qu’il  était  donc  nécessaire  de  cons- 
« tiiuer  formellement  le  privilège  du  vendeur 
« d’un  navire. 

« On  voit  par  les  motifs  qui  ont  détermine 
<f  l’avis  du  conseil , que  ce  privilège  nest  qu  une 
« exception  au  droit  commun.  Des-lors  il  n a 
« que  les  effets  que  la  loi  lui  a donnés  et  non  tous 
« ceux  que  le  droit  commun  attache  au  prtvi- 
« lége  du  vendeur  d’un  immeuble.*  (Locre 
tome  I , page  lo.) 

D’après  ce  qui  précède  on  doit  conclure  que  le 
privilège  du  consignataire  régi  par  le  droit  com- 
mua a tous, les  effets  que  ce  droit  lui  attribue. 

' 11  nous  veste  quelques  observations  a faire  par 
manière  d’explication  sur  les  diverses  classes  de 

créances  privilégiées  du  présent  article. 

' Il  place  au  sixième  rang  les  gages  et  lojrers  du 
capitaine  et  autres  gens  de  l’équipage,  employés 
au  dernier  voyage.  j 

Nous  devons  observe)»’; §ur  cet  article  que  le  pri- 
vilège des  gens  de  l’éq«vpage  ne.  se  hprue  pas  la. 
lls.;ftal,  apssi  pour  ,lepi’S,.;gages  et  loyers  • eu 
d’échouément  du  navire  < priydege  sur  lefrelgagp 
4’çruvée,par  le  pfiviv.C^rencore  s^r.les  .debm  du 
payiee .naufragé.  J., 

se  présente  une  qaesuon  dun  gramauitcret. 
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Les  assureurs  ont  aussi  privilège  sur  les  débris 
du  navire  naufragé.  Or,  s’il  arrive  que  les  équi- 
pages usent  de  l’option  que  la  loi  leur  accorde  sur 
les  débris  du  navire  naufragé  et  s’ils  en  absorbent 
le  produit , les  assureurs  auront-ils  droit  de  re- 
courir sur  le  fret  gagné  d’enlrée  ? 

11  paraît  de  toute  justice  lorsque  les  assureurs 
sont  privés  de  la  faveur  que  la  loi  leur  accorde  sur 
les  débris  par  l’exercice  des  droits  des  gens  de  l’é- 
quipage, qu’ils  soient  légalement  subrogés  aux 
droits  des  équipages  sur  Je  fret  gagné  d’enlrée , 
puisque  ce  fret  était  soumis  à leur  privilège  qui  a 
été  exercé  sur  les  débris  qui  étaient  également  af- 
fectés aux  droits  des  assureurs.  Nous  partageons  à 
cet  égard  l’opinion  d’Emérigon  qui  le  décide  ainsi 
tome  3 , page  339. 

Sur  la  septième  classe  des  créances  privilé- 
giées nous  avons  à observer  : 

1®  Qu’il  n’y  a pas  de  différence  entre  les  prê- 
teurs qui  ont  prête  à la  grosse  ou  à simple  intérêt. 

3®  Qu’il  faut  se  garder  de  confondre  les  prêteurs 
compris  dans  la  neuvième  classe  , ceux  qui  ont 
prêté  avant  le  départ^  avec  les  prêteurs  dont  il 
s’agit  dans  cette  septième  classe , ceux  qui  ont 
prêté  pendant  le  voyage , ou  soit  les  chargeurs 
dont  les  marchandises  ont  été  vendues  en  cours 
de  voyage  pour  les  nécessités  du  navire. 

Les  derniers  énoncés  .sont  dans  la  septième 
classe  j et  dans  cette  classe,  s’il  y a plusièurs  em- 
prunts faits,  chaque  eniprunt  est  préféré  à celui 
qui  le  précède  , en  donnant  la  préférence  au 
dernier.  • • ' 

La  raison  en  est  sensible , c’est  toujours  le  der- 
nier prêteur  qui  a opéré  le  retour  du  navire,  et 
sans  lui  V tous  les  droits  antérieurs  étaienï  perdus. 
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U faut  observer  ici , lorsque  nous  parlons  <ie  plu- 
sieurs emprunts  faits , c^ue  nous  entendons  parlw 
des  emprunts  appliques  à des  relâches  et  répara- 
tions successivement  faites  dans  le  cours  du  même 
voyage;  la  priorité  est  affectée  au  préteur  ou  aux 
préteurs  qui  ont  fait  face  à la  dernière  réparation  , 
et  successivement  aux  précédents  prêteurs  ou  pro- 
priétaires des  marchandises  vendues.  Mais  si  la 
même  réparation  est  effectuée  par  les  deniers  de 
plusieurs  préteurs , ou  conjointement  par  un  ou 
plusieurs  préteurs,  et  par  des  marchandises  vendues, 
les  divers  préteurs  et  propriétaires  de  marchan- 
dises vendues  pour  le  même  acte  de  réparation , 
se  trouvent  au  même  titre , sans  égard  à la  date 
de  leur  contrat  de  prêt  ou  de  la  vente  des  mar- 
chandises , pareeque,  dans  ce  cas , l’on  ne  peut  dire 
que  le  dernier  ait  sauvé  le  gage  des  précédents. 
C’est  alors  dans  cette  espèce  un  seul  emprunt  fait 
de  diverses  personnes  qui,  ensemble,  n’ont  que  le 
même  droit  qu’aurait  eu  un  prêteur  qui  aurait 
fourni  seul  toute  la  somme. 

Sur  la  huitième  classe  des  créances  privilégiées 
voici  ce  que  nous  avons  à observer. 

Cet  article  n’est  pas  rédigé  avec  assez  de  préci- 
sion, cependant,  en  se  pénétrant  de  l’esprit  du 
législateur,  on  doit  tenir  pour  constant,  qu’il  y a 
privilège  pour  le  vendeur , fournisseurs  et  ouvriers 
qui  ont  travaillé  à la  construction  si  le  navire  n’a 
, point  encore  fait  de  voyage , tel  que  ledéierminent 
^ içs  articles  ig3  et  ig/j,  parce  qu’alors  le  navire 
n’est  pas  purgé  de  ces  privilèges,  si  au  contraire 
le  voyage  a eu  lieu , le  vendeur  et  les  ouvriers  em- 
ployés à la  iCQuSitruçt.ion  .étant  déchus  .de  leurs 
droits  demeurent  sans  privilège ^ et  il  n’y  a. de  pri- 
vilégié q^e.  les  ouyriers  qui  ont  travaillé  anse  ré- 
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parutions  avant  le  départ  et  les  fournisseurs  de 
'victuailles , armement  et  équipement  du  navire. 

11  ne  faut  pas  confondre  les  constructeurs  et 
fournisseurs  employés  à la  construction  d’un  na- 
vire, non  encore  partis  avec  les  ouvriers  qui  ont 
fait  les  radoubs  et  réparations  d’un  navire  avant 
son  départ , ce  sont  deux  espèces  diflférenies , et  ce 
n’est  que  l’une  d’elles  qui  aura  à réclamer  suivant 
que  le  navire  aura  déjà  fait  un  voyage  ou  n’aura 
jamais  navigué.  Le  législateur, par  ses  expressions, 
annonce  par  avance  les  dispositions  de  l’article  i gS , 
et  cela  n’implique  pas  contradiction  comme  quel- 
ques personnes  l’ont  prétendu.  Il  n’était  donc  pas 
inutile  d’établir  ici  la  distinction , qui  embarrasse 
à la  première  lecture , entreunnavire  quin’a  pas  en- 
core fait  de  voyage , et  un  navire  qui  a aéj  à navigué , 
et  nous  n’approuvons  pas  la  proposition  d’un  com- 
mentateur de  lire  l’article  , comme  si  les  mots  qui 
V établissent  ttl  existaient  pas. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  néanmoins  qu’il 
peut  arriver  que  le  navire  qui  n’aurait  jamais  na- 
vigué , pourrait  avoir  eu  besoin  de  radoub  et  de 
réparation  par  suite  d’un  très-long  séjour  dans  le 
port  où  il  aurait  été  construit. 

Dans  cette  hypothèse , notre  article  offre  une 
lacune , puisiju’il  n’établit  pas  de  privilège  en  fa- 
veur des  ouvriers , pour  radoub  et  réparation , en 
concours  avec  les  ouvriers  pour  construction , et 
le  vendeur. 

Cette  'prétérition  ne  nuirait  pourtant  pas  à ces 
créanciers  privilégiés , et  il  n’y  a pas  le  moindre 
doute  qu’ils  seraient  placés  dans  la  septième  classe 
en  concours  avec  le  vendeur  et  les  ouvriers  pour 
construction. 
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Nous  ajouterons  aux  observations  qui  précédent, 
que  pour  que  les  fournisseurs  et  employés  à la 
construction  et  les  cré^ciers  pour  fournitures, 
travaux,  main-d’œuvre,  radoubs,  victuailles,  ar- 
mement cl  équipement  du  navire  , conservent 
leur  privilège,  il  faut  qu’ils  présentent  des  titres 
réguli^s , et  qu’ils  n’aient  point  laissé  périmer 
leurs  droits  par  la  prescription  qui  pourrait  leur 
être  opposée  un  an  après  le  jour  de  la  fourniture 
faite. 

Mais  si  l’entrepreneur  qui  a reçu  du  proprié- 
taire l’entier  prix  de  la  construction  et  du  radoub, 
n’a  pas  satisfait  les  ouvriers  et  fournisseurs , ces 
derniers  auront-ils  action  personnelle  contre  le 
propriétaire  et  privilège  sur  le  navire? 

11  faut  distinguer  si  les  ouvriers  et  fournisseurs 
ont  ignoré  le  traité  fait  entre  le  propriétaire  et 
l’entrepreneur,  ou  s’ils  ont  suivi  la  foi  de  ce  der- 
nier. 

Dans  le  premier  cas  ils  conserveront  leurs  droits, 
dans  le  second,  ils  en  sont  déchus.  Il  n’y  a donc 
qu’à  examiner  pour  décider  cette  question , s’ils 
ont  suivi  la  foi  de  la  personne  ou  de  la  chose. 

Telle  est  l’opinion  d’Emérigon , tom.  2 , p,  564, 
et  nous  l’adoptons  entièrement. 

M.  Bouley-Paty,  dans  son  excellent  Cours  de 
droit  commercial , tom.  i , pag.  124»  profes- 
sant la  même  doctrine  entend  soumettre  le  pro- 
priétaire du  navire  à prouver  que  les  ouvriers 
avaient  connaissance  de  son  traité  avec  le  con- 
structeur. Nous  adhérons  avec  confiance  à cette 
décision. 

En  cas  de  perte  du  navire,  le$  fournisseurs  et 
ouvriers  ont-ils  privilège  sur  les  assurances  faites 
par  le  propriétaire? 
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Valin  est  de  cei  avis , tom.  i , pag.  ag6. 

Emérigon  est  d’un  avis  contraire,  tom.  a, 
pag.  585. 

M.  Delvincourt,  tom.  a,  pag.  186,  3«.  note  de 
Ja  page  ia3  du  premier  volume  , après  avoir 
examiné  et  pesé  les  deui  opinions  contraires  , se 
range  de  l’avis  d’Eméri^on. 

Nous  partageons  l’opinion  de  ces  deux  derniers 
jurisconsultes. 

Nous  pensons  comme  Emérigon,  que  le  seul 
moyen'  à la  disposition  des  fournisseurs  lorsque  la 
solvabilité  du  proprietaire  devient  suspecte , est  de 
se  procurer  des  fîdéjusseurs  qui,  moyennant  un 
certain  bénéfice , se  rendent  garans  de  leurs  créan- 
ces dans  le  cas  de  perte  du  navire.  Nous  allons 
même  plus  loin,  et  nous  pensons  que  les  fournis- 
seurs pourraient  faire  personnellement  des  assu- 
rances pour  la  conservation  de  leurs  privilèges.  Si 
l’assurance  présentait  quelques  difficultés  dans  ce 
sens  qu’il  n’y  aurait  pas  un  aliment  réel  au  risque, 
et  que  le  contrat  participerait  à la  gageure , il  ne 
nous  paraît  pas  que  l’assureur  qui  aurait  adhéré  au 
pacte  et  reçu  la  prime,  osât  revenir  contre  sou 
engagement;  et  nous  pensons  que  les  juges  ne 
prononceraient  pas  la  nullité  de  l’assurance  comme 
gageure  , vu  l’intérêt  réel  des  privilégiés  à se  faire 
assurer , vu  encore  la  bonne  foi  des  parties. 

11  n’en  serait  pas  de  même  desi  salaires  des 
matelots , du  change  maritime , des  donneurs  à la 
grosse,  du  profit  espéré  et  du  fret  à faire.  Ici  les 
raisons , tirées  du  droit  public , ne  sauraient  per- 
mettre ni  le  cautionnement  ni  l’assurance;  et  si 
ces  actes  étaient  tolérés , ils  donneraient  naissance 
aux  plus  grands  abus  , en  faisant  taire  l'intérêt  per- 
sonnel qui  veille  à la  conservation  des  navires. 
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Nous  voyons  avec  plaisir,  que  M.  Bouley-Paiy, 
tom.  I , pag.  1 33 , professe  la  même  opinion  que 
nous. 

Cet  article  fait  naître  une  autre  question  fort 
importante. 

11  prononçe  la  cessation  du  privilège  du  vendeur 
lorsque  le  navire  a fait  un  voyage  au  nom  et  aux 
risques  de  l’acquéreur.  Cette  disposition  est  com> 
munc  à tous  les  autres  privilèges  y dénommés. 

Nous  demandons  si  le  vendeur  qui  a ainsi  perdu 
le  privilège  spécial  que  lu  loi  lui  accordait  n’est 
pas  fondé  à revendiquer  son  navire  non  payé  entre 
les  mains  de  son  acquéreur,  lorsqu’il  s’y  trouve 
encore  extant  et  en  nature  après  un  voyage  inter- 
médiaire ? 

Nous  croyons  devoir  accorder  ce  droit  de  re- 
vendication au  vendeur,  sans  la  moindre  difficulté. 
Nous  pensons  qu’il  se  trouve  dans  les  cas  prévus 
par  les  dispositions  des  articles  5^6  et  suivans  du 
Code  de  commerce  , puisqu’évidemment  il  y a 
l’-identité  exigée  par  l’article  58o. 

Nous  observerons  seulement,  que  le  vendeur 
sera  tenu  de  souffrir  l’exercice  du  privilège  de  tous 
les  dénommés  en  l’article  191 , que  nous  exami- 
nons , pour  n avoir  que  ce  qui  restera  du  prix , 
ces  privilèges  exercés  , ou  qu’il  ne  pourra  se 
mettre  eu  possession  du  navire  qu’en  acquittant  les 
créances  privilégiées. 

La  position  du  vendeur  dans  ce  cas  est  d’arriver 
à la  suite  de  tous  les  privilèges  énoncés  au  présent 
article. 

L’opinion  d’Emérigon  est  conforme  à celle  que 
nous  professons , et  l’on  peut  voir  les  excellentes 
raisons  qu’il  en  donne  dans  son  Traité  des  assu- 
rances, tome  3,  page  5j5  et  suivantes. 
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M.  Pardessus , Cour  de  droit  commercial,  tome 
3 , page  465,  des  Dettes  non  privilégiées  sur  des 
navires^  énonce  une  opinion  contraire  en  ces 
termes  : 

Le  vendeur  lui-méme  riest  pas  excepté;  lors- 
qu'il a perdu  son  privilège , il  reste  simple  créan- 
cier. ' 

Il  nous  parait  que  ce  jurisconsulte  distingué  a 
n’a  pas  examiné  cette  question^  sous  le  nouveau 
point  de  vue , sous  lequel  nous  la  présentons , et 
qu’il  s’est  renfermé  dans  lès  conséquences  de  l’ar- 
ticle  191. 

Nous  partageons  son  avis  à cet  égard  : mais  si  le 
vendeur  a perdu  son  privilège , il  lui  reste  la  reven- 
dication ^ que  M.  Pardessus  n’examine  pas. 

Nous  faisons  la  même  observation  contre  l’o- 
pinion qu’émet  M.  Boulay-Paly,tom.  i,pag.  i33. 
Comme  M.  Pardessus  , il  n’a  examiné  la  question 
que  sous  le  point  de  vue  du  privilège,  que  nous 
rejetons  comme  eux^  mais  il  ne  l’a  point  examinée 
dans  le  sens  de  l’action  en  revendication , que 
nous  n’admettons  qu’en  lui  faisant  respecter  les  pri- 
vilèges acquis  par  la  négligence  du  vendeur. 

Sur  la  neuvième  classe  des  créanciers  privilégiés , 
l’article  accorde  le  privilège  aux  sommes  prêtées  à 
la  grosse  sur  le  corps , quille , agrès , apparaux  , 
pour  radoub  , victuailles  , armement  et  équi- 
pement. 

L’on  demande  si  ceux  qui  ont  fourni  en  nature 
des  agrès,  apparaux,  victuailles,  des  objets  d’ar- 
mement et  équipement , effectué  des  radoubs  ou 
réparations,  seront  adnais  à exercer  le  privilège, 
tandis  que  l’article  ne  parle  que  des  donneurs  à la 
grosse,  sur  les  mêmes  objets.  ^ 
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Bien  qu’il  soit  vrai  en  principe  , que  les  privi- 
lèges sont  de  droit  étroit , et  qu’on  ne  doit  pas  sor- 
tir du  texte  de  la  loi  qui  les  concède,  on  doit  con- 
venir que  ce  serait  à l’aide  d’une  subtilité  puérile  , 
que  l’on  élèverait  sérieusement  cette  prétention. 
Comment  pourrait-on  refuser  au  fournisseur  de  la 
chose  en  nature , le  droit  que  la  loi  accorde  à 
celui  qui  a fourni  les  deniers  pour  le  payer  ? Ce 
serait  accorder  au  subrogé,  plus  de  droits  qu’à  ce- 
lui qu’il  remplace.  11  suffit  d’entrer  un  peu  dans  le 
mérite  des  motifs  qui  déterminent  le  privilège,  pour 
reconnaître  que  Celui  qui  a fourni  en  nature  est 
aussi  favorable  j plus  favorable  même  , que  celui 
qui  a fourni  les  deniers  pour  acquitter  la  fourni- 
ture. 

Cette  question  avait  été  agitée  sous  l’ancienne 
jurisprudence , et  décidée  en  faveur  du  fournis- 
seur. Voyez  Valin  , tome  i , page  347,  et  Emé- 
rigon  , tome  a , page  563. 

Une  question  plus  difficile  est  la  suivante! 

Si  le  voyage  est  rompu  par  quelque  événement; 
par  exemple,  si  le  navire  est  saisi  avant  d’avoir  mis 
à la  voile, les  donneurs  à la  grosse  pourront-ils  récla- 
mer le  privilège  que  leur  accorde  le  présent  article? 

' Au  premier  aperçu  , on  serait  disposé  à croire 
que  cette  question  ne  présente  aucune  difficulté , 
parce  que  le  Code  s’occupe  des  donneurs  à la 
grosse  avant  le  départ , ce  que  n’avait  pas  fait  l’or- 
aonnance  de  1681 , ce  qu’on  ne  trouvait  pas  même 
dans  le  consulat  de  la  mer,  d’autant  que  le  privi- 
lège que  le  présent  article  leur  accorde  est  indéfini, 
et  que  cette  disposition  est  répétée  par  l’article  3 20. 

Ce  système,  pourtant,  ne  saurait  êtrë  admis  sans 
restriction  , ou,  pour  mieux  dire , il  n’est  pas  ad- 
missible aux  termes  de  droit. 
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« Si  le  temps  des  risques  n’est  point  déterminé 
* par  le  contrat  (dit  1 article  SaS)  , il  court,  à 
« l’égard  du  navire , du  jour  que  le  navire  a fait 
« voile.  » 

D’après  ces  dispositions , nous  pensons  que  les 
donneurs  à la  grosse  sont  inhabiles  à réclamer 
leurs  privilèges,  parce  que  le  risque  n’a  pas  com- 
mencé pour  eux,  et  que  par  conséquent,  il  n’y  a 
pas  eu  de  contrat  à la  grosse.  L’argent  prêté  n’a 
point  été  trajectice.  11  faudrait pour  qu’il  en  fût 
autrement , que  le  navire  eût  mis  à la  voile. 

Néanmoins,  si  les  parties  contractantes  ont  fixé 
le  temps  du  risque  ^par  le  contrat  d’une  manière 
diflërente  , la  question  peut  changer  de  face. 

La  loi  ne  fixe  le  temps  du  risque  , qu’à  défaut 
de  stipulation  par  les  parties  , et  si  elles  avaient  dé- 
terminé que  le  risque  commencerait  pour  le  don- 
neur, du  jour  du  prêt,  ou  du  jour  qù  le  navire  au- 
rait commencé  à prendre  charge  , dans  le  premier 
cas,  ou  dans  le  second  , si  le  navire  avait  com- 
mencé à prendre  charge  avant  la  rupture  du 
voyage , il  n’est  pas  douteux  que  le  donneur  à la 
grosse  aurait  le< droit. de  réclamer  son  privilège  , 
parce, que  le  risque,  aurait  commencé  pour  lui, 
parce  que  l’argent , par  lui  compté , serait  devenu 
trajeclice. 

..  - Nous  terminerons  nos  observations  sur  cette 
neuvième  classe,  des  privilégiés,  par  l’examen  de  la  ' 
question,  de  savoir  si  les  deniers  prêtés  pour  un 
précédent  voyage  et  laissés  , par  continuation  ou 
reiiouvellemepi ,,  ont  également  privilège. 

Cette  question  se  présentera  sans  doute  rare- 
ment , parqe  qije.le  dapger  quelle,  présente  pour 
les  donneurs  est  facile  à prévenir.  Le  préteur  a 
sans  doute  la  faculté  de  se  faire  payer  et  de  donner 
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ensuite  les  mêmes  deniers  à la  grosse  sur  le  se- 
cond voyage;  mais  s’il  néglige  cette  précaution 
salutaire , s’il  s’est  contenté  de  renouveler  l’enga-  ‘ 
gement , la  rigueur  du  droit  l’accablera , et  il  ne 
viendra  en  ordre  qu’aprèsles  donneurs  à la  grosse 
pour  le  voyage  actuel  : telle  est  la  disposition  pré- 
cise de  la  loi.  La  raison  en  est,  que  celui  qui  a 
fourni  l’argent  avec  lequel  le  navire  a été  équipé, 
doit  passer  avant  celui  qui  n'a  fourni  que  pour  le 
voyage  précédent  et  consommé. 

Notre  législation  n’a  fait  que  répéter  les  dispo- 
sitions de  l’ordonnance  de  la  marine  (titre  des 
contrats  à la  grosse  , article  lo),  qui  avait  trouvé 
cette  doctrine  établie  dans  le  guidon  de  la  mer , 
chap.  19 , articles  a et  5. 

La  dixième  classe  est  uniquement  composée 
des  assureurs  créanciers , de  primes  d’assurance 
sur  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  armement  et 
équipement  du  navire,  dues/i?our  h dernier  voyage. 

Ce  n’est  pas  sans  intention  que  l’article  est  ter- 
miné par  ces  mots  : pour  le  dernier  voyage. 

Toutes  les  primes  dues  pour  des  voyages  anté- 
rieurs ne  participent  point  au  privilège:  la  loi  li- 
mite le  privilège  à celles  dues  pour  le  dernier 
voyage  seulement. 

La  seule  question  que  présente  cet  article , est 
de  savoir^  si  l’assureur  qui  a quittancé  la  police 
d’assurance  est  déchu  de  son  privilège? 

Il  faut  distinguer  si  l’assureur  a innové  par  la 
quittance. 

Nul  doute  qu’il  a perdu  son  droit  de  privilège  , 
s’il  a quittancé  l’assuré , et  si  le  montant  de  la 
prime  a été  porté  dans  l’actif  de  son  compte  cou- 
rant avec  l’assuré. 

Mais  si  l’assureur  payé,  par  un  billet  de  prime, 
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au  terme  convenu  , a délivré  quittance  durbillet 
de  prime  et  s’en  trouve  porteur,  il  ny  a pas 
novation , et  le  privilège  est  conservé  dans  toute  sa 
force. 

Nous  professons,  à cet  égard,  la  même  doctrine 
qu’Emérigon , qui  a traité  cette  question , comme 
on  peut  voir , tome  i , page  89 , et  tome  3 , 
page  355. 

'L’assureur  I,  comme  on  le  voit  par  le  présent 
article  , n’arrive  qu’après  le  donneur  à la  grosse, 
placé  à la  neuvième  classe. 

On  pourrait  croire  au  premier  aperçu  , qu’il  y 
antinomonie  entre  les  articles  191  et  53i  j mais 
cette  opposition  n’est  qu’apparente , et  nous  nous 
réservons  de  fournir  les  explications  convenables  , 
lorsque  nous  traiterons  l’article  55 1 . 

La  onzième  classe  est  réservée  pour  les  do“i- 
mages  et  intérêts  dûs  aux  affréteurs,  pour  le  défaut 
de  délivrance  des  marchandises  qu’ils  ont  chargées, 
ou  pour  remboursement  des  avaries  soutfertes  par 
lesdites  marchandises , par  la  faute  du  capitaine  et 
de  l’équipage. 

'11  semble  que  l’affreteur  pourrait  se  plaindre  de 
n’avoir  rang  qu’après  les  équipages  passibles  du 
dommage  qu’éprouve  sa  marchandise , et  qu’on 
devrait  lui  donner  sur  eux  la  priorité.  Cependant, 
si  l’on  considère  l’esprit  de  la  loi , qui  veut  que  le 
rang  du  privilège  dérive  de  la  qualité  de  la  créance, 
de  la  faveur  delà  cause;  si  l’on  fait  attention , que 
d’après  cos  principes,  les  créanciers  énoncés  dans 
les  7,  8,9  et  lo*  classes,  méritaient  l’antériorité 
sur  i’affreteur  ; enfin,  si  l’on  reconnaît  que  ces 
mêmes  équipages, devaient  être  préférés  aux  crean* 
ciers  des  7, 8,  9 et  10*  classes,  on  conviendra  sans  ^ 
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peiue,  qu’on  ne  pouvait  faire  primer  l’affreleur  sur 
les  équipages,  sans  renverser  le  bon  et  sage  système 
établli  par  la  loi. 

Observons  aussi  que  pour  que  l’affreteur  soit 
admis  à exercer  ce  privilège  il  ne  faut  pas  qu’il  ait 
reçu  sa  marchandise  et  payé  le  fret  sans  protesta- 
tion, ce  qui  le  rendrait  non-recevable  en  son 
action. 

Nous  terminerons  cet  article  par  deux  observa- 
tions. 

1°  Les  créances  privilégiées , dont  nous  venons 
de  parler , ont  toujours  l’effet  que  la  loi  leur  assigne 
sans  égard  à l’antériorité  de  date , qu’elles  soient 
constituées  par  des  actes  authentiques  ou  sous 
seing  privé,  et  doivent  être  allouées,  tant  en  prin- 
cipal qu’en  intérêts  et  frais. 

3°  Les  créanciers,  dans  chacun  des  numéros  du 
présent  article,  viennent  en  concurrence  au  marc 
le  franc,  en  cas  d’insuffisance  du  prix,  mais  cette 
répartition  au  marc  le  franc  n’a  lieu  que  dans  la 
classe  pour  laquelle  les  deniers  sont  insuffisans. 

Ainsi  s’il  y a plus  qu’il  ne  faut  pour  payer  la 
première  classe , cette  première  classe  est  payée  à 
plein  ; le  surplus  étant  insuffisant  pour  payer  la 
seconde  classe , les  appelés  à la  seconde  classe  par- 
tagent entre  eux  les  deniers  restans  au  marc  le 
franc  sans  appeler  les  créanciers  des  classes  sui- 
vantes; et  ainsi  de  suite  jusqu’à  la  dçrnière. 

En  cas  de  discussion  générale  du  débiteur,  les 
créanciers  privilégiés  ont  le  droit  de  retjuérir  la 
distraction  des  eflets  soumis  à leur  privilège. 

Nous  nous  réservons  de  parler  des  cessions 
d’iqtércts  sur  les  navires,  des  droits  du  cédant 
et  du  cessionnaire , et  des  privilèges  tant  en  leur 
faveur  qu’en  celle  des  donneurs  à la  grosse , lorsque 
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nous  expliquerons  l’ariicle  5a5 , au  titre  9,  des 

CONTRATS  A LA  GROSSE.  , 

ARTICLE  IQ2. 

« Le  privilège,  accordé  aux  dettes  énon- 
« cées  dans  le  précédent  article,  ne  peut  être  . 
« exercé  qu’autant  qu’elles  seront  justifiées 
a dans  les  formes  suivantes. 

« I O Les  frais  de  justice  seront  constatés 
« par  les  états  de  frais  arrêtés  par  les  tribu- 
« naux  compétens. 

ce  20  Les  droits  de  tonnage  et  autres , par 
ce  les  quittances  légales  des  receveurs. 

« 3°  Les  dettes  désignées  par  les  numéros , 

« 1 , 3 , 4 et  5 de  l’article  191 , seront  con-  > 
cc  statées  par  des  états  arretés  par  le  président 
c<  du  tribunal  de  commerce. 

cc  40  Les  gages  et  loyers  de  l’équipage, 
cc  par  les  rôles  d’armement  et  de  désarme- 
cc  ment  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l’inscrip- 
cc  tion  maritime. 

ce  5®  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des 
« marchandises  vendues  pour  les  besoins,  du 
cc  navire  pendant  le  dernier  voyage , par  des 
« états'  arrêtés  par  le  capitaine , appuyés  de 
a procès  verbaux  signés  par  le  capitaine  et 
a les  principaux  de  l’équipage,  constatant  la 
a nécessité  des  emprunts. 

O 
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« 6®  La  vente  du  navire  par  un  acte  ayant 
oc  date  certaine , et  les  fournitures  pour  l’ar- 
« mement , équipement  et  victuailles  du 
« navire,  seront  constatées  par  les  mémoires, 
« factures  ou  états  visés  par  le  capitaine  et 
' a arrêtés  par  l’armateur,  dont  un  double 
a sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  dé  com- 
« raerce  avant  le  départ  du  navire,  ou,  au 
a plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son  dé- 
a part; 

« rjo  Les  sommes  prêtées  à la  grosse  sur  le 
« corps , quille,  agrès,  apparaux,  armement 
« et  équipement,  avant  le  départ  du  navire, 
« seront  constatées  par  des  contrats  passés  de- 
« vant  notaires,  ou  sous  signature  privée, 
« dont  les  expéditions  ou  doubles  seront  dé- 
« posés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
« dans  les  dix  jours  de  leur  date. 

«c  8°  Les  primes  d’assurances  seront  con- 
« statées  par  les  polices  ou  par  les  extraits 
a des  livres  des  courtiers  d’assurances. 

a 90  Les  dommages  intérêts , dûs  aux  affre- 
« teurs,  seront  constatés  par  les  jugemens, 
« ou  par  les  décisions  arbitrales  qui  seront 
« intervenues.  » 

On  a vu  par  l’ariicle  précédent,  quels  sont  les 
créanciers  privilégiés  sur  un  navire  vendu,  et  le 
rang  de  chacun  d’eux  dans  l’ordre  et  la  distribu- 
tion des  deniers  procédant  du  prix  de  la  vente. 

Le  présent  article  établit  les  règles , et  détermine 
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les  formes  dans  lesquelles  ces  créances  doivcni 
éire  justifiées. 

Ce  n’est  qu’autani  que  ces  formes  auront  été 
observées  que  le  privilège  que  la  loi  accorde  pourra 
être  exercé. 

L'ordonnance  de  i68i  n’avait  rien  statué  à cet 
égard,  et  la  jnsiifîcaiion  à établir  se  trouvait  livrée 
à l’arbitraire  des  tribunaux.  , 

On  doit  savoir  ^ré  aux  législateurs  modernes 
d’avoir  ainsi  répare  la  lacune  que  présentait,  à cet 
égard,  notre  ancien  droit  maritime. 

Outre  que  l’application  des  principes  généraux, 
peut  présenter  quelques  difficultés  et  produire  des 
décisions  contraires  sur  la  même  matière  dans  les 
diffiéreus  tribunaux  du  royaume , dans  un  objet 
aussi  important,  le  législateur  nedoit  pas  craindre 
d’ajouter  quelques  articles  à la  loi  pour  fixer  les 
incertitudes  et  prévenir  toutes  les  difficultés.  Les 
créances  privilégiées  absorbant  souvent  le  gage 
des  créanciers  ordinaires  , il  était  convenable  et 
juste,  que  ces  privilégiés  ne  fussent  admis  à l’exer- 
cice d’un  droit  rigoureux , qu’avec  les  précautions 
qui  ont  dû  être  prescrites  et  qui  rassurent  au 
moins  les  créanciers  en  ordre  inférieur  contre  la 
fraude  et  la  mauvaise  foi.  ^ 

On  remarquera  surtout  les  dispositions  explica- 
tives des  numéros  6 et  7.  Il  ne  suffisait  pas  de  s’en 
référer  aux  principes  généraux,  et  il  était  indis- 
pensable de  faire 'expliquer  la  loi  elle-même. 

Les  formes  que  prescrit  l’article , sont  énoncées 
avec  précision  et  nous  aurons”  peu  d’observations 
à faire  sur  quelques-uns  des  paragraphes  qui  les 
prescrivent. 

Le  § dispose  que  les  frais  de  justice  seron» 
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constatés  par  les  étals  de  frais  arrêtés  par  les  tribu- 
naujc  compétens. 

On  avait  d’abord  proposé  de  faire  arrêter  ces 
états  de  frais  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce , on  proposa  ensuite  au  conseil  d’Éiat  de 
donner  cette  attribntîon  au  tribunal  qui  aurait  or- 
donne la  saisie. 

Ces  propositions  ne  furent  point  admises,  et  l’on 
s’arrêta  à la  rédaction  que  l’on  trouve  dans  l’ar- 
ticle. 

On  voyait  bien  la  difficulté  ; elle  résulte  de  ce 
que  le  tribunal  de  commerce  ne  connaît  pas  de 

I execution  de  ses  jugemens  (i)  ^ de  ce  que  la  vente 
des  navires  ne  peut  être  poursuivie  sans  le  minis- 
tère d’avoués  (2) , et  que  le  ministère  des  avoués 
est  interdit  dans  les  tribunaux  de  commerce  (3). 

II  eût  été  plus  simple  de  se  prononcer  tout  de  suite 
et  de  déclarer  que  la  connaissance  des  ventes  des 
navires  saisis  n’était  point  du  ressort  des  tribunaux 
de  commerce,  mais  appartenait  aux  tribunaux 
ofdinaîres. 

Le  vague  qui  résulte  de  l’expression  de  tribu- 
naux compétens , les  difficultés  que  nous  venons  de 
relever,  la  loi  du  24  août  1790,  qui  confère  aux 
tribunaux  de  commerce  les  attributions  des  ami- 
rauie's  jadis  seules  compétentes  pour  connaître  de 
la  vente  des  navires  et  de  ce  qui  concerne  le  com- 
merce maritime;  tout  cela  n’a'pas  manqué  de  faire 
naître  des  conflits  entre  les  tribunaux  ordinaires 


(1)  Art.  44»  du  Code  de  procédure  civile. 

(2)  Art.  2o4  du  Code  de  commerce. 

(3;  Art.  41 4 du  Code  de  procédure,  et  art  627  du  Code 
de  commerce. 
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et  les  tribunaux  de  commerce , conflits 'qu’une  ré- 
daction plus  précise  aurait  prévenus. 

11  a fallu  recourir  à l’autOrité;  et  enfin,  l’avis  du 
conseil  d’Etat,  du  17  mai  1809  (i),  a fixé  l’at- 
tribution en  faveur  des  tribunaux  ordinaires. 

Les  états  de  frais  sont  par  conséquent  arrêtés  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Si  néanmoins  des  frais  de  poursuite  et  de  con- 
damnation avaient  eu  lieu  régulièrement  devant 
le  tribunal  de  commerce , ou  tout  autre  compé- 
tent , ce  serait  au  président  de  ce  tribunal  à en  ar- 
rêter l’état. 

Le  § 6 veut  que  la  vente  du  navire  soit  jus- 
tifiée par  un  acte  ayant  date  certaine. 

11  est  indifférent  que  l’acte  soit  authentique  ou 
sous  seing  privé  (a)  ; il  suffit  que  sa  date  soit  cer- 
taine, et  cette  certitude  est  acquise  par  l’enregis- 
iremeniqu’on  ne  peut  éviter  de  faire  avantle  dépôt 
de  l’acte  prescrit  par  le  même  article. 

Le  § 8 exige  que  les  primes  d’assurances  soient 
constatées  par  la  police  du  par  les  extraits  des 
livres  des  courtiers. 

Il  serait  bien  difficile  que  les  assureurs  pussent 
faire  celte  justification  par  la  représentation  de  la 
police  qui  n’est  jamais  à leur  disposition.  Cet  acte 
à simple  original  est  toujours  entre  les  mains  de 
l’assuré;  mais  la  justification  résultante  des  livres 
des  courtiers  est  facile  comme  celle  de  ces  actes 
reçus  par  les  notaires  pour  le  même  objet. 

La  difficulté  est  plus  grande  quand  l’assurance 


fi)  IV*  Bul.  236,  no  43g I. 
(2)  Voir  ci-après  Part.  ig5. 
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a été  faite  par  acte  sous  seiug  privé,  puisqu’aiors 
aucun  officier  public  ne  peut  eu  fournir  l’attesta- 
tion. 

Lorsqu’elle  a été  souscrite  par  des  compagnies 
autorisées  par  le  gouvernement  et  sans  entremise 
de  courtiers  ou  de  notaires,  nous  pensons  que 
l’extrait  ou  copie  de  la  police  pris  sur  le  registre 
où  elles  sont  copiées  jour  par  jour,  pourrait  rem- 
plir le  vœu  de  la  loi  ; cependant  il  nous  paraît  plus 
prudent  de  conseiller  aux  compagnies,  et  plus 
particulièrement  aux  assureurs  isolés  , qui  assurent 
par  des  actes  sous  seings-privés,  de  ne  remettre  les 
polices  aux  assurés,  qu^en  recevant  d’eux  eu 
échange  un  billet  de  prime  payable  à l’époque 
convenue.  Ce  billet  de  primeserala  justification  la 
plus  complelle  que  l’on  puisse  produire. 

Le  § 9 et  dernier  veut  que  les  dommages-in- 
térêts dûs  aux  affréteurs  soient  constatés  par  /es 
jugemeris  ou  les  décisions  arbitrales  qui  seront 
intervenus. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l’on  doive  se  renfermer 
littéralement  dans  l’expression  du  législateur ^ et 
que  des  jugemens,  ou  décisions  arbitrales , soient 
l’unique  moyen  que  puissent  présenter  les  affré- 
teurs. Nous  croyons  au  contraire  qu’une  transac- 
tion par  acte  public  ou  sous  seing  privé  ayant  date 
'certaine,  remplirait  également  le  but.  Pactasunt 
leges. — La  décision  émanée  des  parties  qui  tran- 
sigent sur  des  prétentions  respectives,  est  un  acte 
aussi  légal  et  aussi  authentique  qu’un  jugement  ou 
un  avis  arbitral;  et  il  n’est  pas  possible  de  croire 
que  dans  le  cas  prévu  par  l’article  , le  législateur 
ail  entendu  priver  les  parties  des  moyens  de  con- 
ciliation et  du  droit  de  se  rendre  justice  elles- 
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mêmes  par  la  voie  de  transaction  si  commune 
dans  toutes  les  circonstances  où  il  y a litige.^ 
Cependant  il  ne  faut  pas  pousser  trop  loin  cette 
faculté  ordinaire  et  dans  cette  circonstance  où  des 
tiers  sont  intéressés,  il  faut  que  tout  soit  fait  loya- 
lement et  sans  fraude  : ainsi  dans  le  cas  où  la 
transaction  serait  arguée  de  fraude',  elle  pourrait 
être  rejetée  ; et  il  est  hors  de  doute  que  tout  ayant 
droit  serait  fondé  à présenter  cette  objection. 

Nous  pensons  même  que  si  les  circonstances 
avaient  quélque  gravité  , les  parties  intéressées  , 
sans  être  obligées  d’articuler  et  de  prouver  la 
fraude,  pourraient  exiger  le  jugement  ou  la  déci- 
sion arbitrale  des  questions  sur  lesquelles  il  aurait 
été  prononcé  par  la  transaction. 


ARTICLE  ig5. 

a Les  privilèges  des  créanciers  seront 
Cf  éteints. 

Cf  Indépendamment  des  moyens  généraux 
« d’extinction  des  obligations  , 

a Par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  for- 
ce mes  établies  par  le  titre  suivant  ; 

Cf  Ou  lorsqu’après  une  vente  volontaire, 
« le  navire  aura  fait  un  voyage  en  mer,  sous 
« le  nom  et  aux  risques  de  l’acquéreur  et 
Cf  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers 
«c  du  vendeur  : » 
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LES  PRIVILEGES  DES  CREANCIERS  SERONT  ETEINTS. 

Au  conseil  d’Etat  on  avait  proposé  la  rédaction 
de  cet  article  dans  les  termes  suivans  : les  droits 
des  créanciers  privilégiés  et  autres  seront  éteints  ( i ), 
mais  l’intention  des  auteurs  de  la  loi  étant  de  laisser 
subsister  la  dette  nonobstant  l’extinction  du  privi- 
lège, on  proposa  par  amendement  la  rédaction 
qui  a été  adoptée. 

11  en  résulte  que  les  dettes  du  vendeur  subsiste- 
ront contre  lui , soit  apres  la  vente  juridique , soit 
après  un  nouveau  voyage  au  nom  de  l’acquéreur, 
mais  sans  privilège  entre  elles. 

Lorsque  les  créanciers  privilégiés  ne  laissent  pas 
éteindre  leur  privilège  , ils  sont  payés  avant  les 
créanciers  ordinaires , qui  ne  perdent  pas  leurs 
droits  sur  le  second  acheteur,  bien  qu’ils  n’ayenl 
pas  de  privilège  et  qu’ils  ne  puissent  être  payés 
qu’après  les  privilégiés. 

INDÉPENDAMMENT  DES  MOYENS  GENERAUX  d’eXTINC- 
TION  DES  OBLIGATIONS. 

Ces  moyens  généraux  sont  spéciGés  par  le  Code  ' 
civil  (2)  , qui  reçoit  ici  une  entière  application.  Le 
conseil  d’Etat  rejeta  la  première  rédaction  qui  lui 
avait  été  présentée  et  qui  disait  seulement  par  le 
remboursement  dè  la  dette  (3). 

Cette  énonciation  trop  limitative  fut  remplacée 
par  l’énonciation  générique  qui  fait  régir  celte  dis- 
position par  les  principes  du  droit  commun. 


(1)  Procès-verbal  du  7 juillet  1807,  n®  i , art.  5. 

(2)  Code  civil,  art.  ia34. 

(3)  Même  procès-verbal  du  7 juillet  1807. 
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Ainsi  les  obligations  maritimes  s’éteignent. 

Par  le  paiement , 

Par  la  novation , 

Par  la  remise  volontaire , 

Par  la  compensation , , . . \ 

Par  la  confusion , ' 

Par  la  perte  de  la  chose , 

Par  la  nullité  ou  la  rescision , 

Par  l’effet  de  la  condition  résolutoire , et  par, 
la  prescription. 

Il  n’entre  pas  dans  notre  sujet  de  présenter  des  dé- 
vejoppemens  èur  ces  divers  modes  d’extinction,  qui 
sont  du  domaine  du  droit  commun  , nouS' devons 
nous  renfermer  dans  la  matière  que  nous  traitons, 
et  exclusivement  dans  les  questions  de  droit  mari- 
time. ^ ^ 

Ici  outre  les  moyens  généraux  d’extinction , ' 
notre  article  en  présente  plus  spécialement  deux 
autres^  que  nous  allons  successivement  examiner. 
Les  privilèges  sont  éteints. 

1“  Par  là  'vente  en  justice faite  dans  les  formes  ' 
établies  par  le  titre  suivant. 

Ainsi  la  vente  judiciaire  faite  dans  les  formel 
' prescrites,  rend  l’acquéreur  d’un  navire  proprié- 
taire incommutable.  Cet  acquéreur  n’est  tenu  .que 
d’en  verser  le  prix,  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  , ou  de  le  consigner  sans  frais  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  (i). 

L’acquéreur  serait -il  libéré  si  la  vente  était 
volontaire  , quoique  faite  en  justice?  ' 

. . Nous  pensons  que  non.  Cette  vente , volontaire- 
ment faite  en  justice,  n’aurait  pas  plus  d’effet  qu’une 


fl)  Voir  ci-après  aiticlc  i09* 

2. 
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vente  par  devant  notaire  ou  sous  seing  privé , et  les 
dettes  du  vendeur  ne  peuvent  être  purgées  qu’au- 
tani  que  la-  vente  en  justice  est  faite  , d’après  la 
disposition  expresse , dans  les  formes  établies  par 
le  titre  sui%>ant  , formes  qui  ne  sont  relatives 
qu’aux  veilles  forcées. 

Les  privilèges  sont  encore  éteints, 

2“  Lorsqu’ après  une  vente  volontaire  -,  le  na~ 
i^ire  aura  fuit  un  vojage  en  mer  , sous  le  nom  et 
aux  risques  de  l’acquéreur , et  sans  opposition  de 
la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

' Ce  second  §,  est  susceptible  de  diverses  expli- 
cations que  nous  présenterons  successivement. 

La  nature  de  la  vente  nous  parait  un  point  in- 
diné'renf,  le  nouveau  propriétaire  étant  notoire- 
ment connu,  au  moins  du  jour  de  la  délivrance  des 
expéditions,  pour  le  nouveau  voyage  qu’il  va  entre- 
prendre en  son  nom  et  à ses  risques. 

INo'us  aurons  l’occasion,  en  examinant  l’article 
suivant , de  déterminer  d’une  manière  précise,  ce 
qu’on  doit  entendre  par  un  voyage  en  mer  aux 
risques  de  l'acquéreur. 

^AN9.,PPP0SIT|QN  DE  LA  PART  DES  CREARCIERS  DU 

VERDEUR', 

' Nous  pensons  que  cette  opposition  n’est  valable 
Cl  ae  doit  produirc-son  cfl’el  qu’aut^ml  qu’elle  est 
constatée  par  un  acte  signifie  à l’acquéreur.  Il  serait 
à craindre  que  la  siguiiicaiion  faite  au  vendeur  ne 
parut  insuflisante.  ' • • - ‘ * ' 

E'iliérîgon  (¥)■<’ avait  prétendu  que  l’extinction 


(i)  Traité  des  assurances , tom.  3,  page  SSg. 
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des  créances  sur  le  vendeur  était  opérée  dès  l’ins- 
tant du  départ  du  navire  pour  un  voyage  au  nom 
et  aux  risques  de  l’acquéreur,  mais  nous  pensons 
que  cette  doctrine  était  erronée,  même  sous  l'an- 
cieiinc  législation,  puisque  l’article  2,  livre  2, 
litre  !0,  dei’ordonnance,  intitulé  Je.; naWre.;,  avait 
affecté  le  navire  aux  dettes  du  vendeur  jusqu’à  ce 
qu’il  eût  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux 
risquesde  l’acheteur.  Ainsi  la  purge  n’en  étaitopéréa 
que  par  la  consommation  du  voyage  et  non  par  le' 
simple  départ.  C’était  la  doctrine  de  Valin  (i),  et 
elle  était  beaucoup  plus  conforme  aux  principes. 

La  rédaction  de  l’article  que  nous  examinons  et 
les  explications  contenues  dans  l’article  qui  suit , ne 
laissent  aucun  doute  aujourd’hui. 

Nous  nous  abstiendrons  de  reproduire  et  de 
débattre  les  observations  de  Valin  (2) , sur  l’article  5 
du  liv.  2,  tit.  10,  de  l’ordonnance , relativement 

aux  expressions  peut-être  trop  génériques « -La 

« vente  d’un  vaisseau  étant  en  voyage  ou  fmte  sous 
tt  seing  privé  ne  pourra  préjudicier.aux  créancîcrs 
*t  du  vendeur.  » — Les  observations  iqu’il  Savait 
faiies^à  cet  égard  étaient  fondées;  mais  la  rédaction 
duiiiouveau  Code»  fail.dispuiaîtrc  la  diflloulté. 

D’apres  ce  qui  précède , il  est  bien  établi  qite  le9  ' 
créanciers  .'privilégiés  ou  antres  du  vendeur  con- 
aerventileurst^drous  sur  l’acquéreur,  qui  a acheté  le 
navire  par  un  acte  quelconque  àil’amiable,  jusques 
à ce  que  ce  navitT!  ait  fait  un  nouveau  voyage  sous 
le  nom  et  aux  risques  de  cet  acquéreur.  ^ .'  m 


. . (.1  ) Valin,  tome  1 , page  570.^ 
' (a)  Idem  page  SyR. 
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Il  suffit  donc,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi, 
que  les  créanciers  du  vendeur  soient  payés. 

Il  résulte  de  cette  disposition , que  si  l’acquéreur 
veut  conserver  le  navire,  il  le  peut,  eu  faisant  compte 
du  prix  aux  créanciers  deson  vendeur.  L’acqucrfeur  ' 
a donc  l’option  ou  de  rendre  le  navire  ou  de  faire 
face  aux  dettes  de  son  vendeur.  ^ i 

• La  législation  actuelle  est  en  ce  point  conforme 
à la  précédente  (i). 

Cette  option  est  certaine  en  principe;  mais  elle 
ne  saurait  être  un  moyen  d’abuser  les  créanciers 
du  vendeur.  Le  dol  et  la  fraude  vicient  tous  les 
actes  qui  en  sont  empreints,  et  l’application  s’en 
ferait  ici  d’une  manière  très-rigoureuse. 

Un  acquéreur  et  un  vendeur  de  connivence  ne 
parviendraient  pas  à tromper  les  créanciers  de  ce 
dernier  par  une  vente  frauduleuse,  pareeque  ces 
créanciers  auraient  le  droit  de  faire  casser  la  vente 
et  de  faire  rentrer  le  navire  à la  masse  des  créan- 
ciers du  vendeur. 

Toutefois  quelle  que  soit  la  vente  , et  quel  qu’en 
soit  le  prix  et  les  conditions,  dès  que  le  navire 
vendu  a fait  un  voyage  sous  le  nom  et  aux  ris- 
ques de  l’acquéreur , il  se  trouve  purgé  de  toutes 
les  dettes  du  vendeur. 

Mais  s’il  arrive  que  quelques  créanciers  seule- 
ment se  soient  pourvus , pour  la  conservation  de 
leurs  droits , contre  l’acquéreur,  avant  le  voyage 
achevé , comment  devront  être  réglés  les  droits  de 
tous?  \ , 1 ! 


(i)  Valin,  tome  i,  page  56^.  M.  Delvincourt,  tome  a, 
page  igS. 
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L’acquéreur  aura  la  faculté,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  d’opter  entre  le  paiement  des  créances 
conservées , ou  l’abandon  du  navire. 

S’il  opte  pour  le  paiement  des  créanciers  con- 
servés, les  autres,  quelques  privilégiés  qu’ils  eussent 
été,  se  trouvent  déchus  de  tous  droits,  suivant  la  > ' 
règle  v/giiantibus  jura  subveniunt.  Dans  le  cas 
contraire , et  si  l’acquéreur  préfère  abandonner  le 
navire  plutôt  que  de  payer  les  créanciers  diligens , 
alors,  par  l’effet  de  l’abandon,  le  navire,  étant 
mis  sous  la  main  de  la  justice , est  vendu  judiciaire- 
' meut,  et  le  prix  tourne  au  profit  des  créanciers  du 
vendeur,  sans  distinction  des  diligens  et  des  négli- 
gens , d’où  il  suit , cju’uu  créancier  chirographaire , 
qui  seul  a fait  ses  diligences , peut  être  payé  si  l’ac- 
quéreur opte  pour  la  conservation  du  navire , 
tandis  que  par  l’effet  de  l’abandon , il  ne  recevrait 
rien  à la  distribution  , les  deniers  arrivant  aux 
créanciers  privilégiés  quiauraièntperduleurs droits 
parleur  négligence  (i). 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  le  pro- 
priétaire du  navire , est  applicable  à un  quirataire 
ou  co-propriélaire  d’une  portion  quelconque  du 
navire,  lorsqu’il  est  eu  étal  de  justifier  légale- 
ment de  son  intérêt. 

Nous  ferons  de  plus  observer , que  si  l’acquéreur 
purge,  par  les  moyens  que  nous  avons  indiqués,  le 
navire  des  reprises  que  la  loi  réserve  aux  créanciers 
du  vendeur  par  la  prescription  qu’elle  établit,  cette 
prescription  ne  peut  être  opposée  aux  co-proprié- 
taires, s’ily  en  a , dans  le  navire  vendu.  La  raison  en 
est , qu’il  n’a  jamais  été  véritablement  acquéreur 


(i)  Valin,  t.  2,  p.  Syo.  M.  Delvincourt,  t,  d,  p.  19.S. 
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de  ces  portions  d'iniéréi , le  vendenr  n’ayant  pu 
donner  que  les  droits  qu’il  avait  lui-même,  il  a 
acquis  le  reste  à non  domino  , donc  il  n’y  a pas  eu 
de  translation  de  propriété.  ^ 


ARTICLE  ig4- 

« Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage 
« en  mer,  lorsque  son  départ  et  son  arrivée 
« auront  été  constatés  dans  deux  ports  diffé- 
« rens  et  trente  jours  après  le  départ  ; 

( « Lorsque , sans  être  arrivé  dans  un  autre 

« port , il  s’est  écoulé  plus  de  soixante  jours 
Cf  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le  même 
Cf  port , ou  lorsque  le  navire,  parti  pour  un  - 
Cf  voyage  de  long  cours , a été  plus  de 
Cf  soixante  jours  en  voyage  , sans  réclama- 
«(  tion  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur.  » 

L’ordontt-ance  de  iC8i  (i)  contenait  aussi  l’cx- 
linclioii  des  privilèges  des  créanciers  du  vendeur, 
par  le  voyage,  en  mer,  du  navire  sous  le  nom  et 
aux  risques  de  l’acquereur,  et  sans  opposition  de 
la  part  des  créanciers.  Mais  elle  n’avait  pas  defini 
dans  quels  cas  un  navire  était  censé  avoir  fait  un 
voyage  eu  mer,  c'est  l’objet  du  présent  article. 

La  jurisprudence  était  néanmoins  fixée  à cet 


(i]  Art.  3,  lit.  lo,  Hv.  3. 
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égard,  elle  voyage  requis,  s’eDieudait  de  loui  , 
voyage  en  mer,  au  simple  cabotage  comme  nu 
long  cours,  pourvu  néanmoins  qu’il  y eût  chan- 
gcnient  d’amirauté.  11  ne  iallait  pas  un  voyage 
complet  pour  l’aller  et  le  retour,  l’un  ou  l’autre 
suflisait  (i). 

La  disposition  du  présent  article  fait  cesser  à cet 
égard  toute  diUlctilté.  ^ 

La  double  condition  que  le  départ  et  l’arrivée 
soient  constatés  dans  deux  ports  difFérens’trcnto 
jours  apres  le  départ,  ou  lorsque,  sans  être  arrivé 
dans  un  autre  port,  le  navire  étant  parti  pour  un 
voyage  de  long  cours,  il  se  soit  écoulé  plus  (le 
soixante  jours  depuis  le  départ,  préviennent  les 
difficultés  aussi  bien  à l’égard  de  l’acquéreur,, que 
des  créanciers  du  vendeur.  '' 

On  ne  pourra  pas  purger  un  navire  par  un  ypy  age 
simulé  d’un  port  à un  autre  port  voisin.  ,On,i>c 
pourra  abuser  du  mot  amVee  contré  un  acquérçor 
qui  ayant  destiné  son  navire  pour  la  pêche,  vçat 
revenir  son  navire  dans  le  port  du  départ,  ,^!tps 
être  entré  dans  aucun  autre  port.  Mais  on  ne  con- 
sidérerait pas,  comme  un  voyage,  le  fait  du  départ  ' 
d’un  navire , qui  n’irait  dans  un  port  voisin  que 
pour  se  faire  radouber  , quelque  temps  qu’il  se  fût 
écoulé  depuis  le  départ.  On  ne  pourrait  voir  ;Ià 
que  les  préparatifs  dun  voyqge,  et  non  le  voyage 
lui-même.  / ... 

• La  relâche  volontaire  ou  forcée  dans  un  autre 
port  que  celui  du  départ  n’est  encore  d’aucune 
considération  pendant  cet  espace  de  trente  jours , 


(i)  y^lin,  t.  I , p.  568. 


Digilized  by  Googic 


48  C0MMF.MTA1HZ  ;Dü  COOZ  DE  COMMERCE. 

]a  navigation  qui  n’a  pas  eu  cette  durée  n’élant  pas 
coniptéc.  Mais  aussi  peu-  importe  la  distanée  du 
port  du  départ  au  port  d’arrivée,  pourvu  que  l’in- 
tervalle de  trente  jours  se  trouve  exactement  écoulé 
entre  celui  du  départ  d’un  port  et  celui  de  l’arrivée 
dans  un  autre. 

Mais  le  voyage  en  mer , tel  qu’il  est  déterminé 
par  le  présent  article , est  indispensable  pour  purger 
le  navire,  qui  demeure  soumis  aux  dettes  du  ven- 
deur, tant  qu’il  reste  dans  le  port  et  quelque  long 
que  puisse  y être  son  séjour. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est  applicable  à la 
vente  d’une  partie  du  navire  aussi  bien  qu’à  la  to- 
talité, et  regarde  les  barques  et  autres  petits  bàti- 
mens  J comme  les  grands  navires. 

Dans  le  cas  où  le  navire,  ayant  entrepris  le  voyage 
pour  purger  les  privilèges,  et  pendant  les  délais 
fixés i éprouverait  la  nécessité  de  se  radouber,  et 
qu’à  éet  effet,  il  aurait  contracté  de  nouvelles  dettes 
^ndanl  le  cours  de  ce  voyage,  qui,  des  créanciers 
du  vendeur  ou  de  l'acheteur  devrait  avoir  la  pré- 
férence? 

11  nous  paraît  hors  de  doute  que  les  créanciers , 
pendant  le  dernier  vOyage  , devraient  obtenir  la 
priorité. 

Nous  avons  établi,  dans  nos  observations  sur 
l’article  191,  que  dans  leur  concours  sur  le  prix , 
les  prêteurs  obtenaient  leur  rang  à raison  de  la 
postériorité  de  leurs  prêts.  Nous  en  avons  donné 
pour  raison,  que  c’est  toujours  le  dernier  prêteur 
qui  a opéré  le  retour  du  navire,  et  que,  sans  lui, 

, les  droits  antérieurs  étaient  perdus. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  il  y a niêm 
raison  de  décider. 

On  eût  désiré  que  le  nouveau  Code  eût  pourvu 
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aux  inconvénients  de  la  non  connaissance  des  pri- 
vilèges qui  peuvent  exister  sur  un  navire,  surtout 
-lorsqu'il  se  trouve  dans  des  lieux  fort  éloignes. 
Cela  n’était  peut-être  pas  absolument  impossible:  ' - 
les  tribunaux  de  Marseille  et  de  Bordeaux,  avaient, 
dans  ce  but,  proposé  un  article  additionnel,  qu’on 
aurait  pu  rectifier,  parce  qu’il  parut  insuffisant  j bn 
trouva  plus  convenable  de  ne  rien  innover  à cet 
égard.  Ces  inconvénients  conthiucront  et  n’ont 
d’autre  remède  que  le  moyen  de  purger  le  navire, 
comme  il  est  indiqué  par  le  préjsent  article,  et  par 
- le  précédent. 

ARTICLE  ig5. 

« La  vente  volontaire  d’un  navire  doit 
« être  faite  par  écrit,  et  peut  avoir  lieu  par 
« acte  public,  ou  par  acte  sous  signature 
« privée. 

« Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier, 

' « ou  pour  une  portion  du  navire , 

« Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en 
a voyage.  » 

La  vente  volontaire  d’un  navire,  soit  en  tota- 
lité soit  en  partie  (i),  doü  être  faite  par  écrit. 

On  a jugé  nécessaire  d’exprimer  positivement 
cette  condition,  qui  ne  l’avait  pas  été  dans  le 


(i)  On  appelle  des  portions  d’intéréts  sur  un  navire  des 
yuiVn/j,  et  les  propriétaires  de  ces  portions  des  quirataires. 
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projet  de  la  section;  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure 
qu’une  vente  verbale  soit  radicalement  nulle,  ^ , 

Parfaite  entre  les  contraclans  qui  ne  la  dénie- 
raient pas  (i)  , elle  serait  seulement  sans  effet 
contre  la  partie  qui  la  nierait,  et  la  preuve  par 
témoins  n’en  serait  pas  admise. 

Il  est  d’autant  plus  convenable  d’éviter  les  in- 
convénients qu’elle  peut  présenter,  qu'il  est  inévi- 
table de  payer  les  droits  fiscaux  que  la  vente 
comporte  ; la  mutation  de  propriété  devenant 
nécessairement  publique,  par  les  actes  nécessaires 
pour  purger  les  privilèges,  il  serait  impossible 
d’éviter  le  paiement  de  ces  droits. 

Mais  il  n’est  pas  indispensable  que  la  vente  ait 
lieu  par  un  acte  devant  notaire,  comme  l’exigeait 
l’article  i8  de  la  loi  du  1 8 octobre  179a  , (27  ven- 
démiaire an  2).  Celte  disposition  se  trouve  for- 
mellement rapportée  par  le  présent  article.  Si 
l’acte  authentique  est  indispensable  dans  le  cas  de 
mutation  par  donation  entre-vifs , c’est  seulement 
par  la  validité  de  la  donation. 

On  peut  donc  se  borner , en  général , lorsqu’on 
acquiert  un  navire,  à constater  l’acquisition  par  un 
acte  sous  seing  privé.  Cet  acte  écrit  est  d’autant 
plus  indispensable , qu’il  doit  contenir  copie  de 
l’acte  de  francisation  suivant  la  loi  du  18  oc- 
tobre 1 795  , disposition  encore  en  vigueur  et  qui 
n’a  élé^rapportée  par  aucune  loi. 
t 11  est  d’autant  plus  utile  d’avoir  un  litre  écrit  de 
la  propriété  d’un  navire,  qu’il  n’en  est  pas  de  celle 


(i)  C’est  l’âvis  dé  Valin,  t.  1 , p.  377. 
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natqre  de  propriété  mobilière  comme  des  autres, 
pour  lesquelles  la  possession  vaut  titre.  > 

On  ne  prescrirait  contre  le  vrai  propriétaire  que 
par  une  possession  trenlenaire , et  le  titre  écrit  re- 
- pousserait  toute  possession  usurpée. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  de  la  prescription 
qu’opposerait  un  acquéreur  de  bonne  foi , qui 
aurait  acquis  d’un  propriétaire  apparent  ou  d'un 
fondé  de  pouvoir  légal  ou  conventionnel , mais 
n’ayant  pas  les  pouvoirs  sullisans  pour  vendre. 

Nous  pensons  que  cet  acquéreur  de  bonne  foi 
peut  prescrire  par  une  possession  de  bien  moindre 
durée.  Il  nous  parait  qu’il  aurait  légitime  sa  pro- 
priété par  prescription  en  possédant  pendant  le 
temps  et  avec  les  circonstances  qui  purgent  les 
droits  des  créanciers  sur  les  navires,  par  la  même 
raison  que  l’acquéreur  de  bonne  foi  qui  achète  un 
immeuble  de  celui  qui  n’en  est  pas  propriétaire, 

firescrit  contre  le  légitime  propriétaire  parle  môme 
aps  de  temps  et  les  memes  moyens , qui  servent  i 
à prescrire  contre  les  hypotheques  (i). 

M.  Boulay*-Paty , dans  son  cours  de  droit  mari- 
time (2),  émet  lopinion  que  l’acte  d’acquisition 
d’un  navire,  sous  seing  privé  , ne  peut  être  opposé 
à des  tiers. 

Ce  principe  incontestable  dansle  droit  commun, 
n’a  pas  la  même  exactitude  en  matière  commer- 
ciale, où  les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être 
considérés  comme  ayant  date  certaine,  même 


(1)  Code  civil,  art.  2265. 

(2)  Tome  I , p.  1G8. 
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contre  les  tiers  ^ suivant  les  circoostances,  ce  qui 
est  toujours  laissé  à l’arbitraire  du  juge.  Sur  ce 
point  surtout,  où  la  loi  autorise  la  vente  par  acte 
sous  seing  privé,  toute  vente  de  celle  nature  faite 
de  bonne  foi,  peut,  sans  nulle  dilEculté,  être  op- 
posée à des  tiers. 

Les  divers  tribunaux  appelés  à fournir  leurs 
observations  sur  le  projet  de  Code  du  commerce, 
avaient  insisté  généralement  sur  la  faculté  de  la 
vente  par  -acte  sous  seing  privé,  ils  avaient  aussi 
proposé  que  les  ventes  de  navire  ne  fussent  assu- 
jetties qu’au  droit  fixe  de  trois  francs. 

La  première  proposition  fut  accueillie , comme 
on  vient  de  le  voir,  mais  le  silence  du  législateur 
sur  la  seconde  a laissé  les  choses  dans  les  termes 
du  droit  commun. 

11  en  résulte  que  les  actes  de  vente  sous  seing 
privé,  sont  sujets  au  droit  d’enregistrement  de 
deux  pour  cent  sur  le  prix,  suivant  l’article  69  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

La  vente  d’un  navire  peut  être  faite  dans  le  port , 
comme  en  voyage,  ce  qui  est  conforme  à l’ancien 
droit. 

Il  faut  seulement  observer  que  le  voyage  dans 
lequel  le  navire  est  vendu,  continuant  sous  le  nom 
du  vendeur , n’opère  point  la  purge  du  privilège , 
qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  nouveau  voyage 
entrepris  sous  le  nom  de  l’acheteur,  ainsi  que 
nous  l’avons  expliqué  dans  nos  observations  sur 
l’article  précédent. 
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ARTICLE  196. 

« La  vente  volontaire  d’un  navire  en 
a voyage  ne  préjudicie  pas  aux  créanciers 
« du  vendeur. 

a En  conséquence , nonobstant  la  vente, 
a le  nayire  ou  son  prix  continue  d’etre  le 
a gage  desdits  créanciers  , qui  peuvent 
« même , s’ils  le  jugent  convenable , atta- 
« quer  la  vente  pour  cause  de  fraude.  » 

Cet  article  est  l’exacte  répétition  de  l’article  5 , 
litre  10,  livre  2 , de  l’ordonnance  de  1681. 

Aux  conditions  qo’il  impose , les  navires  ou  por- 
tions d’intérêts  aux  navires  peuvent  être  vendus  en 
cours  de  voyage. 

Les  règles  déjà  établies  par  les  articles  précédens, 
seraient  sans  objet  si  l’on  pouvait,  en  vendant  un 
navire  en  voyage , le  soustraire , ou  son  prix , à des 
créanciers  qui  ont  fait  des  avances , souvent  plutôt 
en  faveur  du  navire  que  du  débiteur , plus  eu  vue 
de  la  chose  que  de  la  personne. 

Il  était  d’autant  plus  nécessaire  de  les  appliquer 
au  navire  en  voyage,  qu’en  pareille  circonstance , 
il  est  impossible  aux  créanciers  de  pourvoir  à la 
conservation  de  leurs  droits. 

La  vente  ne  préjudicie  pas  aux  droits il 

ne  faut  pas  entendre  cette  disposition  comme  réta- 
blissant des  privilèges  perdus  ou  éteints.  Les 
créanciers  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que  tels 
qu’ils  les  ont  actuellement. 

Nonobstant  la  vente , le  navire  ou  son  prix 
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continue  d’être  le  gage  des  créariciers.  La  pre-. 
mière  rédaction  de  cet  article,  en  disant  que  les 
privilèges  passaient  sur  les  deniers  provenant  de  ■ 
la  vente  , semblait  consacrer  d’une  manière  trop 
absolue,  la  validité  de  toute  vente,  au  mépris  des 
droits  des  créanciers , dont  les  privilèges  reposaient 
sur  le  navire  même. 

Cette  rédaction  fut  rectifiée , comme  on  le  voit; 
mais  ces  mots,  le  privilège  peut  être  exercé  sur  le 
navire  et  sur  son  prix  ^ ne  décident  rieri  quant  à 
la  validité  des  ventes , c’est  la  dernière  disposition 
de  l’article  qui  s’explique  à cet  égard. 

Les  créanciers  peuvent  même , s’ils  le  jugent 
convenable,  attaquer  la  vente  pour  couse  de  , 


Il  résulte  implicitement  de  cette  disposmoii  que 
toute  vente,  soit  par  acte  authentique,  soit  par 
acte  sous  seing  privé,  quand  elle  n’est  pas  viciée 
par  le  dol , doit  être  respectée , et  qu’elle  ne  peut 
être  attaquée  que  pour  cause  de  fraude.  Hors  ce 
dernier  cas,  le  créancier  ne  conserve  son  privilège 
que  sur  le  prix  en  provenant. 

Cette  distinction  entre  les  ventes  loyales  et  celles 
empreintes  de  fraude  est  d’une  justice  exacte.  Le 
dol  et  la  fraude  ne  doivent  profiter  à personne. 

Mais  s’il  faut  s’élever  contre  la  fraude,  il  faut  pro- 
léger les  actes  légitimes  de  commerce  , conserver 
ses  formes  usitées  , favoriser  la- rapidité  de  ses’ ope- 
rations, et  surtout  rassurer  les  acquéreurs'  de 

bonne  foi.  s y. 

Les  droits  des  créanciers  sont  respectes , puisque 
l’acquéreur  est  tenu  de  leur  représenter  le  prix  , 
quand  même  il  l’eût  payé  au  vendeur  et  qu’d  de- 
meure sous  le  joug  de  leurs  privilèges,  jusqu’à  ce 
qu’il  les  ait  purgée  par  un  nouveau  voyage  du  Aa- 
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vire,  fait  sous  son  nom,  .suivant  les  dispositions  de 
l’article  ig5. 

M.  Delvincourt  (i)  pense  « que  les  créanciers 
« n’ont  pas  besoin  d’attaquer  la  vente  frauduleuse 
« ou  non , puisque  le  navire  continuant  d’être  leur 
« gage,  ils  peuvent  le  faire  saisir  et  vendre  comme 
« s’il  était  encore  en  la  possession  de  leur  débiteur, 

« qu’ils  peuventenfin  exercer  l’action  révocatoire.  » 

Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion.  Nous 
avons  déjà  observé  que  dans  le  projet  on  se  bornait 
à dire  que  les  privilèges  passaient  sur  les  deniers 
provenant  de  la  vente , ce  qui  consacrait  d’une 
manière  très-absolue  la  validité  de  toute  vente 
quelconque. 

Mais  de  ce  que  le  législateur  en  rectifiant  cette 
rédaction  a disposé  que  le  navire  ou  le  prix  con~ 
ttnue  d’être  le  gage  des  créanciers , il  ne  faut  pas 
conefure  que  le  navire  et  le  prix  sont , dans  tous  les 
cas,  cumulativement  le  gage  des  créanciers. 

Le  navire  continue  à être  le  gage  des  créanciers, 
lorsque  la  vente  est  cassée  pour  cause  de  fraude , et 
le  prix  seulement  demeure  leur  gage,  lorsque  Itk 
vente  est  inattaquable. 

Nous  observerons  qu’en  parlant  des  créanciers 
du  vendeur,  nous  n’entendons  parler  que  de  ceux  , 
au  temps  de  la  vente,  et  nullement  de  ceux  qui  ne 
le  sont  devenus  que  depuis,  à l’égard  desquels  tout 
est  consommé  par  la  vente  réputée  légitime: 

M.  Delvincourt  (2)  propose  une  distinction  sut 


(1)  Instituts  du  droit  commercial,  vol.  a,  p.  196,  note  4 
de  la  pâge  127'.  ' ' * 

(2)  Institut^  du  droit  commercial,  vol.  2,  p.  ig4,  note  4 

de  h page  126.  ' ■ ' 
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celte  question  que  nous  ne  croyons  pas  admissible 
en  matière  commerciale.  Elle  tend  à conserver  les 
droits  des  créanciers  survenus  après  la  vente,  et 
tant  qu’elle  n’a  pas  acquis  une  date  certaine  par 
l’enregistrement. 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  décision  d’une  pa- 
reille difiiculté  est  laissée  à l’arbitraire  du  juge. 
Mais  les  juges  de  commerce  ne  sont  pas  astreints 
à rendre  leurs  jugemens  d’après  les  règles  du  droit 
commun  , et  il  est  hors  de  doute  que  les  actes  sous 
seing  privé  autorisés  par  les  usages  du  commerce, 
ont  date  certaine  contre  les  tiers  en  matière  com- 
merciale. où  il  est  souvent  très-facile  aux  juges 
d’apprécier  la  vérité  des  faits;  et  lors  qu’aucun 
soupçon  de  fraude  n’accompagne  un  acte  de  vente 
sous  seing  privé , il  nous  paraît  bien  dilEcile  de 
supposer  que  le  juge  n’accorde  pas  à la  vente  sous 
seing-privé  toute  son  efficacité  du  jour  de  sa  date. 
Au  surplus,  l’enregistrement  étant  inévitable,  il 
est  de  l’intérêt  de  l’acquéreur  de  se  mettre  en 
règle,  à cet  égard,  le  plus  tôt  possible.  Il  est  tou- 
jours prudeqt  d’éviter  la  difficulté,  quelque  fondé 
que  l’on  soit  à la  repousser. 

Nous  croyons  devoir  répéter  ici  ce  que  nous 
avons  dit  sur  l’article  igS. 

Si  l’acquéreur  abandonne  le  navire  ou  sij  la 
vente  est  cassée  en  justice,  le  navire  sera  vendu 
au  profit  de  tous  les  créanciers  quelconques  du 
vendeur , sauf  la  distinction  des  privilèges  en  cas 
d’insuffisance. 

L’article  que  nous  examinons  a pourvu  à eequi 
concerne  la  vente  d’un  navire, .soit  dans  le  port, 
soit  en  voyage,  et  il  a été  pourvu  par  les  précé- 
dents à en  consolider  la  propriété  entre  les  mains 
de  l’acquéreur.  Mais  il  n’est  rien  dit  de  ce  qui 
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concerne  la  cargaison  ou  les  marchandises  sur  un 
navire  en  cours  de  voyage. 

Nous  ne  pensons  pas  cpi’il  faille  conclure  de  la 
faculté  que  cet  article  accorde  de  vendre  le  navire 
en  voyage,  qu’il  en  résulte  la  même  faculté  de 
vendre  les  marchandises , parce  que  la  législation 
que  le  Code  établit  ne  laisse  rien  à désirer , eu  ce 
qui  concerne  les  formalités  à suivre  pour  purger 
le  navire  et  qu’elle  ne  dit  rien  sur  ce  qui  concerne 
les  marchandises,  et  que  d’ailleurs  chacune  de  ces 
matières  est  régie  par  des  principes  différens. 

Il  n’est  pas  moins  intéressant  d’examiner  si  les 
marchandises  en  cours  de  voyage  peuvent  être 
légalement  vendues. 

En  expliquant  l’article  i56,  nous  nous  sommes 
réservé,  d’examiner  celte  question  lorsque  nous 
serions  arrivés  au  présent  article. 

En  général  une  vente  mobilière  ou  de  mar- 
chandises u’est  valide  et  consolidée  sur  la  tête  de 
l’acquéreur,  que  par  la  livraison  des  marchandises 
vendues. 

La  difficulté  de  la  question  que  nous  examinons 
réside  essentiellement  dans  le  point  de  savoir  si 
les  factures  et  connaissemens  sont,  ou  non , trans- 
missibles par  endossement;  si  Ton  peut  considérer 
la  possession  de  ces  titres  dans  les  mains  de  l’a- 
cheteur^ comme  la  livraison  symbolique  des  mar- 
chandises vendues.  ' 

Valin  et  Emérigon , les  deux  plus  célèbres  juris- 
consultes qui  ont  écrit  sons  l’empire  de  l’ordon- 
nance de  1681 , sont  d’un  avis  diamétralement  op- 

în  (i)  soutient,  d’après  l’usage  constant  du 


(i)  Tome,  p.  57s , sur  l’art. 

3. 


3 du  liv.  a du  titre  des  navires. 
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commerce , fondé  sur  ce  tju  il  importe  extrême- 
ment de  favoriser  la  rapidité  de  ses  opérations , 
quand  elles  sont  exemptes  de  fraude,  qu’il  e$t  per- 
mis de  vendre  les  marchandises  et  effets  qui  sont 
en  mer  ou  aux  colonies,  bien  que  la  tradition  ne 
puisse  s’en  faire.  Qu’il  suffit  que  l’acheteur  soit 
porteur  des  factures  et  des  coniiaisseineus  dont  le 
transport  lui  est  fait,  soit  par  un  ordre  à son  pro- 
fit, ou  dos  de  ces  pièces,  soit  par  un  acte  séparé 
devdnl  notaire , ou  sous  signature  privée , d’autant 
que  du  moment  du  transport  tout  est  à ses  risques. 

Il  cite  à l’appui  de  ces  principes  un  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Paris,  le  ii  mars  1752,  par  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes,  et  il  observe  que 
la  vente  avait  eu  lieu  entre  un  gendre  et  son  beau- 
père. 

Emerigon  (i)  établit  l’opinion  contraire  dans 
les  termes  suivons.  « Ces  sortes  de  cessions  défè- 
rent au  cessionnaire  un  simple  droit  ad  rem,  qui 
lui  doilne  pouvoir  de  requérir  la  délivrance  des 
effets  indiqués , sans  le  mettre  en  possession  effec- 
tive de  la  chose  même.  Ainsi,  jusqu’à  ce  que  la 
tradition  réelle  ait  été  faite  dans  un  temps  utile  au 
porteur  du  connaissement,  il  n’a  qu’une  action 
personnelle , qui  est  subordonnée  aux  droits  du 
tiers.  Une  pareille  cession  ne  saurait  nuire  ni  au 
prhilége  du  vendeur  primitif,  non  payé  du  prix, 
/ ni  au  privilège  du  donneur  à la  grosse,  ni  aux 
droits  de  la  màsse  des  créanciers.  Telles  sont  nos 
règles.  Le  connaissement  n’a  jamais  élé  C'onsidérë 
parmi  nous  comme  un  papier  négociable;  le  trans- 


(i)  Tome  1 , p.  3i8,  chap.  n , section  3,  n*  8. 
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port  du  titre  est  une  tradition  feinte,  oui  s’évanouit 
par  la  faillite  ou  l’insolvabilité  du  céaant.  » 

Nous  préférons  Topinion  de  Valin  à celle  d’E- 
meri^on , comme  plus  conforme  aux  principes  eu 
matière  commerciale. 

Nous  croyons  cependant  qu’il  faut  distinguer 
entre  les  marchandises  en  cours  de  voyage  et  les 
marchandises  aux  colonies. 

Quant  aux  marchandises  de  la  dernière  cathé- 
gorie,  quoique  bien  connues  des  propriétaires  par 
les  factures  d’achat,  elles  ne  nous  paraissent  pas 
susceptibles  de  la  livraison  symbolique  qui  a son 
effet  par  la  transmission’ et  l’endossement  du  con- 
naissement. 

La  vente  des  marchandises  en  cours  de  voyage, 
au  contraire,  ne  nous  parait  susceptible  d’au- 
cune difficulté , surtout  lorsque  les  connaissemens 
sont  à ordre  ou  au  porteur.  Dans  les  usages  or- 
dinaires du  commerce,  il  est  très -rare  que  les 
connaissemens  ne  soient  pas  ainsi.  Quand  le  con- 
naissement n’est  pas  au  porteur , mais  indique  le 
consignataire,  presque  toujours  il  y est  ajouté  ou 
à son  ordre , ou  bien  oit  qui  pour  lui  sera  : ce  qui 
est  synonime. 

Nous  ne  croyons  même  pas  que  l’omission  de 
cette  énonciation  pût  être  un  obstacle  absolu  à la 
vente  légale  des  marchandises  portées  dans  le  con- 
naissement. 

La  presque  généralité  des  connaissemens  étant 
à ordre  ou  au  porteur,  cette  nature  de  pièces  est 
considérée,  dans  le  commerce,  comme  négociable; 
et  parce  que  ordre  aurait  été  omis,  cette  faculté 
de  négocier  par  endossement  devrait-elle  être  sup- 

Frimée?  Cela  ne  nous  parait  pas  fondé.  Et  lorsque 
acheteur  d’une  marchandise  en  voyage  se  trouve 
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porteur  de  la  facture  et  du  connaissement,  avec 
endossement  en  sa  faveur>  la  possession  de  ces 
titres  nous  paraît  équivaloir  à la  livraison;  ou  , 

f)Our  mieux  dire , la  tradition  de  ces  tUres  opère 
a livraison  symbolique  de  la  marchandise. 

Ce  principe  peut  être  modifié , et  présente  quel- 
ques exceptions  que  nous  examinerons  à la  On  du 
présent  article. 

Les  juges  de  commerce,  qui  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  résoudre  de  pareilles  questions , 
et  qui  se  déterminent  par  les  circonstances , n’ad- 
mettraient vraisemblablement  qu’avec  circonspec- 
tion des  ventes  faites  sur  des  connaissemens  qui  ne 
seraient  pas  à ordre , et  il  ne  faudrait  pas  qu’elles 
fussent  suspectées  de  la  plus  légère  collusion  entre 
l’acheteur  et  le  vendeur  qui  serait  tombé  en  faillite 
à une  époque  peu  éloignée  de  la  vente. 

Mais  si  la  vente  ne  présentait  aucune  suspicion  ; 
si,  éloignée  de  l’époque  de  la  faillite  , elle  ne  pré- 
sentait aucun  doute  sur  la  vérité  de  sa  date  ; si , 
enfin,  à l’époque  de  cette  vente,  le  vendeur  était 
en  plein  crédit , nous  ne  pensons  pas  que  les  juges 
fissent  la  moindre  difficulté  à en  consacrer  la  vali- 
dité à l’égard  des  tiers. 

Nous  observerons  sur  les  motifs  sur  lesquels 
Emerigon  fonde  une  opinion  contraire  à celle  de 
Valln  : 

1°  Que,  dans  notre  système  même,  l’acheteur 
ne  pourrait  contester  le  privilège  des  donneurs  à 
la  grosse; 

2°  Que  le  privilège  qu’il  attribue  au  vendeur 
primitif,  non  payé  du  prix,  n’existe  plus  aujour- 
d’hui, aux  termes  des  articles  $77  et  678  du  pré- 
sent Code  ; 
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3®  Que  la  masse^es  créanciers  ne  saurait  avoir 
aucun  droit,  si  la  vente  est  jugée  valide. 

Nous  observerons  encore  qu’Emérigon  est  dans 
l’erreur  quand  il  dénie  l’usage  du  commerce,  de 
considérer  le  connaissement  comme  un  papier 
négociable.  Cet  usage  était  moins  général'à  Mar- 
seille que  dans  les  ports  de  rOcéan,  à l’époque  où 
ce  savant  commentateur  écrivait.  Voilà  tout  ce 
qu’on  peut  lui  concéder. 

Au  surplus,  il  admet  lui- même  l’usage  et  la  fa- 
culté de  négocier  les  polices  d’assurance , et  il  ne 
donne  aucun  motif  dé  la  différence  à faire"^  entre 


celte  pièce  et  le  connaissement. 

S’il  fallait  en  faire  une  , elle  serait  plutôt  en  fa- 
veur dit  connaissement , qui  est  la  représentation 
d’un  corps  certain  dont  oa  peut  aussi  céder  les  as- 
surances faites  s'il  J en  a , ou  que  l'on  peut  faire  a^ 
surer,  tandis  que  la  police  d’assurance  négociée  ' 
avant  l’événement  de  la  perte  serait  naturellémeül  ; 
sans  effet,  ' ' ' 


Ces  deux  pièces  ont  néanmoins  cette  confor- 
mité, que  les  polices  d’assurance,  quoique  géné- 
ralement pajables  au  porteur  par  une  des  condi-_ 
lions  qu’eWes  reniferiiien't  ordinairement,  né  sont' 
pourtant  pas  toujours  ni  nécessaii  eménf 
à ordre  comme  nous  vépôns  de  îé  faire  ôoSéryër,. 
pour  cé  qui  regarde  lès  çonuai^senièiisi 

Enfin  lorsque  les  cQupais^emens  sopt.ù  9rdrë->:'. 
il  nous  parait  que  la  difilcullé  disparaît' absolu- 
ment ,_çi  qu’il  n’y,  â alprs_.auciine  raison  pour.cri- 
tiquer  la  vente  d’une  marchandise  en  cours  de 
voyage;,  lorsque , à l’apjpui  de’eOiteWefite'i  lè>;eh- 
deur  livre  à lacbeieur  facture  et  cônnaisééaiem 
etqu’il  passe'ces  piècès  à «oft  drdre.  ‘ • v : 
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C’est  l’avis  de  M.  Pardessus  (i);  c’est  aussi  celui 
de  M.  Boulay-Paiy  (2).  Ce  dernier  juriscohsulte, 
en  embrassant  l’opinion  de  Valin,  lors(]ac  le  con- 
naissement est  à ordre,  ne  condamne  pas  radica- 
lement la  vente  des  marchandises  dont  le  connais- 
sement n’est,  pas  à ordre. 

11  distingue  dans  le  dernier  cas , pour  établir  la 
validité  j les  ventes  par  actes  authentiques  de  celles 
sous  seing-privé , et  ce  n’est  que  ces  dernières  qu’il 
trouve  sans  effet  contre  les  tiers , comme  n’ayant 
pas  de  date  certaine. 

Cette  opinion  consolide  notre  système , parce 
que  nous  n’admettons  pas,  comme  M.  Boulay- 
Paty , et  comme  nous  l’avons  dit  à l’article  précé- 
dent, qu’en  matière  commerciale  il  faille  examiner 
et  ju^er  les  questions  qui  se  présentent  avec  la  sé- 
vérité des  principes  du  droit  commun,  et  nous  ré- 
péterons que,  suivant  les  circonstances,  les  juges 
peuvent  et  doivent  admettre  la  date  des  actes  sous 
seing-privé,  comme  celle  des  actes  authentiques. 

Nous  pouvons  encore  fortifier  notre  système 
d’un  exemple  qui  naît  de  la  question  meme. 

On  n’^a  jamais  contesté  le  privilège  du  nantisse- 
ment ou  de  la  saisie  naturelle , au  profit  de  celui 
qui,^ayant  à sa  consignation  des  marchandises 
d’un  correspondant,  paie,  à son  ordre,  des  leures 
dé  change  tirées  sur  lui  à l'occasion  de  ces  mêmes 
marchandises.  C’est  la  disposition  expresse  des 
articles  95  et  94  du  présent  Codej  c’était  un  prin- 


(i)  Cours  de  droit  coonnercial,  a*  édit.,  t.  2,  paee23o. 
n*  548  et  page  278. 

(a)  Cours  du  droit  commercial,  t.  1 , p.  174. 
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cipe  admis  sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  i68i, 
et  qui  nous  est  attesté  par  Valin  (i). 

Ainsi  un  négociant  de  Paris  auquel  il  est  adressé 
des  marchandises  des  colonies,  par  le  Hâvre  ou  par 
Bordeaux , en  adressant  son  connaissement  à son 
correspondant  dans  l’une  de  ces  places  , lire  sur  sa 
marchandise  jusqu’à  en  épuiser  la  valeur.  11  en  a 
le  droit , et  cela  ji’esi  pas  contesté  j comment  dé- 
nier au  même  négociant  la  faculté  de  faire  une  vente 
légale , par  la  livraison  symbolique , par  la  tradi- 
tion des  factures  et  des  connaissemens  ? 

On  ne  peut  admettre  le, privilège,  du  nantisse- 
ment et  contester  la  faculté  de  vendre  : chacune  de 
ces  opérations  est  légitimée  parla  transmission  du 
connaissement. 

Nous  terminerons  cet  article  par  l’observation 
suivante.  D’après  l’article  281 , le  connaissement 
peut  être  à ordre,  au  porteur  ou  à personne  dé- 
nommée. Cela  n’établit  pas  d’une  manière  précise 
que  le  connaissement  soit,  de  sa  nature,  un  pa- 
pier négociable ^ mais  rien  n’empêche  qu’il  puisse 
le  devenir.  ^ 

11  le  devient,  sans  la  moindre  difficulté,  lors- 
qu’il est  à ordre  ou  au  porteur.  Quant  il  n’est 
point  ainsi  conçu , faut-il  autre  chose  que  la  vo-‘ 
louté  du  propriétaire  pour  le  rendre  négociable , 
lorsque  celui  qui  a reçu  le  connaissement  est  pro- 
priétaire de  la  marchandise  avant  de  la  vendre  ? 

Remarquons  que  le  connaissement  est  confec- 
tionné au  lieu  du  chargement,  suivant  l’ordre, de 
l’agent  du  propriétaire,  de  son  représentant  enfin.  • 


(i)  Loca  Ciiato. 
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Or,  commenl  le  vrai  propriétaire  n’aurait-il  pas  le 
droit  de  suppléer  à la  né^igence  de  sou  agent]  et 
"comment  cette  négligence  pourrait-elle  priver  ce 
propriétaire  de  la  faculté  de  disposer  de  sa  chose  , 
comme  on  s’accorde  à dire  qu’il  aurait  pu  le  faire , 
si  son  agent  avait  fait  le  connaissement  à ordre? 

Cette  observation  n’est  pas  une  dispute  de  mots; 
elle  touche  au  fond  de  la  question , et  nous  pa- 
rait, suivant  les  circonstances,  pouvoir  aider  les 
tribunaux  à prononcer  en  cas  de  difficultés. 

On  peut  encore  observer  que  le  connaissement, 
dans  certains  cas,  n’est  jpoint  créé  dansl’intérét  des 
tiers  lorsque  le  proprietaire  est  le  consignataire. 

U se  trouve  alors  le  seul  intéressé  à la  disposition 
de  la  marchandise  qui  est  chargée  à son  adresse, 
et  le  capitaine  qui  Ta  signé  n’est  intervenu  que, 
pour  s’obliger  à consigner  la  marchandise  ; il  n’a 
stipulé  ni  défendu  les  intérêts  de  personne;  il  est 
donc  sans  inconvénient  que  cette  pièce  reçoive , , 
par  la  volonté  du  propriétaire,  seul  intéressé, 
toutes  les  modifications  qu’il  avait  le  droit  de  faire 
stipuler  par  son  agent. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  des  marchandises 

3ui  auraient  été  chargées  par  un  négociant  du  lien 
u départ , pour  son  propre  compte , à la  consi- 
^ation  d’une  personne  dénommée  au  lieu  de  des- 
tination. 

Dans  ce  cas,  on  peut  dire  que  le  capitaine  a 
rempli  un  ministère  public  en  confectionnant  le 
connaissement,  et  qu’il  a stipulé  les  droits  du  pro- 
priétaire, par  un  acte  qui  ne  peut  être  altéré  et 
‘iui  ne  saurait  être  susceptible  d’aucune  modifica- 
tion au  préjudice  de  l’absent  partie  contractante. 

Dans  l’hypothèse,  le  consignataire  qui. vendrait, 
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par  anticipation  et  en  cours  de  voyage,  la  mar- 
chandise qui  lui  est  adressée,  ne  peut  s’aider  du 
connaissement  qui  n’est  pas  à ordre  et  que  le  pro- 
priétaire de  la  marchandise  n'a  pas  voulu  cons- 
tituer tel , et  la  ‘tradition  du  connaissement  serait 
faite  au  mépris  des’droits  des  tiers,  parce  qu’il  ne 
pourrait  pas  y avoir  la  livraison  symbolique  à la- 
quelle le  titre  se  refuse. 

Nous  ne  voyom  pas  la  niême  difficulté  lorsque 
le  consignataire  est  propriétaire,  quand  même  le 
connaissement  ne  serait  pas  à ordre. 

TITRE  II. 

De  la  Saisie  et  de  la  Vente  des  navires. 

ARTICLE  197. 

i 

« Tous  bâtimens  de  mer  peuvent  être  sai- 
« sis  et  vendus  par  autorité  de  justice  ; et  le 
« privilège  des  créanciers  sera  purgé  par  les 
« formalités  suivantes,  » 

On  avait  dit  au  conseil  d’Etat  qu’il  était  inutile  de 

fioser  le  principe  déjà  établi  par  l’article  ig3 , que 
es  bâtimens  de  mer  peuvent  être  saisis  ; que  le 
Code  civil , en  déclarant  les  navires  meubles , 
avait  décidé , qu’à  cause  de  leur  importance , la 
saisie  •pouvait  être  soumise  à des  formes  particu- 
lières, qui  devaient  être  réglées  par  le  Code  de 

{irocédure  civile;  que  dans  ce  dernier  Code,  à 
’articleôao.  on  trouvait  une  disposition  sur  la 
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vente  des  bâtimens  de  dix  tonneaux  et  au-dessus  ; 
qu’il  n’était  donc  plus  question,  que  de  régler  ce 
. qui  devait  concerner  la  vente  des  bâtimens  de  dix 
tonneaux  et  au  - dessous , les  formes  de  la  saisie  et 
de  la  vente. 

Le  conseil  d’Etat  pensa  que,  puisqu’on  voulait 
que  les  bâtimens  de  mer,  quoique  meubles  de 
leur  nature,  ne  pussent  être  vendus  que  dans  la 
même  forme  que  les  immeubles , il  était  nécessaire 
de  s’en  expliquer,  comme  avait  fait  l’ordonnance 
de  1681  ; (i)  qu’il  était  convenable  que  le  Code  de 
commerce  fût  complet , et  ne  renvoyât  ni  au  Code 
civil,  ni  au  Code  de  procédure  civile. 

L’article  fut  maintenu. 

11  est  tout  simple  que  les  navires  puissent  être 
saisis  et  vendus,  par  autorité  de  justice , comme 
toutes  les  autres  propriétés  d’un  débiteur  quelcon- 
que, ^ affectées  au  paiement  de  ses  dettes. 

11  est  bien  entendu  , que,  pour  opérer  la  saisie 
et  la  vente  d’un  navire  , il  faut  que  le  créancier 
soit  fondé  en  titre.  Le  Code  ne  dit  rien  sur  la  na- 
ture du  titre^  en  vertu  duquel  on  peut  saisir;  l’or- 
donnance de  i68i  , ne  s’expliquait  pas  non  plus  à 
cet  égard.  Dans  ce  silence  des  lois  maritimes,  il  faut 
puiser  la  règle  dans  le  droit  commun.  11  faut  donc 
un  acte  aulheptique  ou  un  jugement  revêtu  de  la 
forme  exécutoire  (2).  Cependant  en  pareille  ma- 
tière le  président  du  tribunal  de  commerce  peut 
permettre  la  saisie  conservatoire,  en  même  temps 
que  l’assignation  de  jour  à jour  et  d’heure  à heure; 
et  le  bâtiment  peut-être  retenu , pendant  qu’oa 
plaide,  surtout  quand  la  créance  est  d’une  nature 


(i)  Titre  XIV. 

(a)  Code  de  procédure  civile,  art.  $45. 
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privilégiée  et  s’il  s’agit  de  fournitures  faites  a un 
navire  prêt  à mettre  à la  voile. 

La  saisie  et  la  vente  sont  les  seules  voies  pour 
dépouiller  le  propriétaire  d’un  navire  , malgré  lui, 
comme  l’expropriation,  qui  a le  même  effet  envers 
le  propriétaire  d’un  immeuble.  . i 

Le  délaissement  consenti  par  le  débiteur  n’au- 
rait pas  plus  d’effet  qu’une  vente  volontaire  qui  ne 
purge  pas  la  propriété , qui  n’est  consolidée  sur  la 
tête  de  l’acquéreur  , qu’après  un  voyage  en  mer , 
en  son  nom  (i). 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  vente  en  justice  , 
elle  a l’effet  ue  purger  immédiatement  les  dettes 
du  vendeur  et  l’acquéreur  n’est  tenu  qu’à  l’acquit- 
tement du  prix.  . _ 

Pour  operer  cette  purge  et  faire  la  distribution 
da  prix,  il  faut  remplir  les  formalites  prescrites 
par  les  articles  suivans,  que  nous  allons  expliquer. 

L’ordonnance  de  1681  (2),  en . autorisant'  la 
saisie  des  bâtimens  de  mer,  avait  réformé  en  partie 
l’édit,  de  1666,  qui  les  affranchissait  de  toute  hy- 
pothèque et  droits  de  suite  , les  assimilant  pour  la 
saisie  et  pour  la  vente  aux  mêmes  formalités  que 
les  autres  meubles-.  Aux  termes  de  cette  ordon- 
nance ils  demeuraient  formellfement  soumis  aux 
dettes  du  vendeur. 

Elle  avait  prescrit  des  formalités  pour  la  vente  , 
mais  elles  n’etaient  rigoureusement  observées  que 
dans  les  pays  de  décret.  Ailleurs  et  notamment  à 
Marseille  (5)  la  vente  se  faisait  d’autorité  du  tri- 


(i)  Ci-dessus  art.  193. 

(a)  Valin,  tom.  I,  p.  3ao. 

(i)  Emérigon^tom.  a,  p.  367. 
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bunal  de  l’amirauté  : on  se  bornait  à faire  trois 

fmblications  de  huitaine  eu  huitaine  j après  quoi 
e navire  était  délivré  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur et  la  délivrance  était  délinitive. 

Aujourd’hui  les  formalités  que  le  Code  de  com- 
merce prescrit  et  que  nous  allons  examiner  doi- 
vent être  rigoureusement  observées  dans  tout  le 
royaume. 

La  saisie  et  la  vente  des  navires  autorisées  par 
le  présent  article  d’une  manière  absolue  sont 
néanmoins  sujettes  à une  exception  en  faveur  d’un 
navire  prêt  à mettre  à la  voile,  d’après  les  dispo- 
sitions de  l’article  21 5 que  nous  examinerons  plus 
tard. 


ARTICLE  198. 

I 

O 11  ne  pourra  être  procédé  à la  saisie  que 
«f  vingt-quatre  heures  après  le  commande- 
« ment  de  payer.  » 

Il  est  de  toute  justice,  avaut  qu’il  soit  usé  des 
voies  rigoureuses , que  le  débiteur  soit  mis  en  de- 
meure cU  qu’il  ait  un  délai  quelconque  pendant 
lequel  il  puisse  s’acquitter.  Cette  disposition  est 
conforme  à celles  de  l'article  585  du  Code  de  procé- 
dureÿ  dont  l’article  673  a abrogé  la  furmuiiié  usitée 
sous  le  régime  de  l’ordonrance  et  suivant  laquelle 
l’huissier  devait  être  assisté  de  deux  témoins  pour 
la  validité  du  commandement.  

11  n’est  ni  de  rigueur,  ni  indispensable  que 
l’huissier  mentionne  l'heure  dans  le  commande- 
meni.  11  suffit  qu’il  soit  constant  que  la  saisie  n’a  eu 
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lieu  qu’après  rexpiralion  des  vingt-(^aatre  heures 
prescrites  par  le  présent  article.  Ainsi  la  mention 
de  l’heure  ne  sera  pas  nécessaire  quand  le  com- 
mandement, aura  été  fait  la  veille  de  la  saisie  avant 
midi  et  la  saisie  le  lendemain  après  midi.  L’heure 
est  au  contraire  indispensable  si  les  deux  actes 
sont  faits  tous  les  deux  avant  midi  ou  après  midi. 
Il  faudrait , pour  la  validité  des  actes  et  pour  justi- 
fier que  les  vingt-quatre  heures' étaient  expirées, 
que  l’heure  mentionnée  dans  la  saisie  fût  posté- 
rieure à celle  mentionnée  dans  le  commandement. 
Le  défaut  de  mention  d’heure  dans  l’hypothèse 
frapperait  de  nullité  les  actes  desquels  il  ne  ré- 
sulterait pas  la  preuve  que  le  délai  de-vingt  quatre 
heures  prescrit  par  le  présent  article  a été  observé. 

Sur  le  tout  , comme  il  n’est  pas  nécessaire  que  la 
saisie  soit  faite  dans  la  journée  qui  suit  irame'dia- 
tement  celle  du  commandement,  il  est  plus  simple 
d’y  procéder  quelques  jours  après,  et  le  créancier 
peut  la  différer  autant  qu’il  le  trouve  bon  , pourvu 
que  ce  soit  avant  la  péremption  du  commande- 
ment , qui  n’est  acquise  qu’après  l’an  et  jour  de  sa 
date. 

I * ■ ) 

ARTICLE  199, 

« Le  commandement  devra  être  fait  à la 
« personne  du  propriétaire  ou  h son  dorci- 
« cile,  s’il  s’agit  d’une  action  générale  à exer- 
« cer  contre  lui.  » . . 

« Le  commandement  pourra  être  fait  au 
« capitaine  du  navire,  si  la  créance  est  du 
« nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de 
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Cf  privilège  sur  le  navire,  aux  termes  clé 
ce  l’art.  191.  » 

Cei  ariicle  distingue  l’action  générale  à exercer 
contre  le  propriétaire  , de  celle  ayant  pour  cause 
des  créances  susceptibles  de  privilège  aux  termes 
de  l’article"  191. 

11  n’en  était  point  ainsi  dans  la  première  rédac- 
tion qui  ne  déterminait  pas  à qui  le  commande- 
ment devait  être  fait.  On  reconnut,  Conformément 
àl’opinionde  Valin,  quelorsquelecommandement 
doit  eire  suivi  de  poursuites  , il  doit  toujours  être 
fait  à personne  ou  domicile.  On  proposa  d’ériger 
cette  opinion  en  loi , ce  qui  fut  adopté  , sous  la 
distinction  que  l’article  établit. 

On  jugea  cette  distinction  nécessaire  pour  con-  - 
cilier  la  célérité  «qu’exigent  les  affaires  commer- 
ciales avec  les  précautions  que  la  loi  prend , en 
général , en  faveur  des  débiteurs , qui  ne  peuvent 
être  dépouillés , par  vente , des  meubles  les  plus 
ordinaires , avant  que  le  jugement  ait  été  signifié  ^ 
à personne  ou  domicile. 

On  reconnut  « que  s’il  est  inévitable  de  faire 
exception  à la  règle  générale  et  d’abréger  les  délais 
en  faveur  des  créances  privilégiées,  pour  lesquelles 
le  capitaine  représente  légalement  l’armateur  , ce 
dernier,  dans  les  actions  générales  qui  peuvent 
être  exercées  contre  liii , ne  doit  pas  être  exposé  à 
la  malveillance  de  créanciers  mal  intentionnés, 
qui  pourraient  arrêter  son  commerce  et  renverser 
toutes  ses  spéculations  en  faisant  saisir  ses  navires 
dans  tous  les  ports  à la  fois  (i).  • 


(i)  Renaud  de  Saint-Jean-d’Angeiy,  Procès-Ÿerbal  du 
Il  juillet  iSo'j. 

/ 
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Cette  distinction,  néanmoins,  devient  inutile 
si  le  propriétaire  a élu  domicile  dans  l’acte  consti- 
'tutif.  Qu^que  juste  que  soit  la  règle  établie  par 
cet  article , elle  n’est  faite  que  pour  suppléer  au 
silence  des  parties,  et  nullement  pour  déroger  à 
leurs  conveçn lions. 

Si  le  propriétaire  est  absent  ou  en  fuite , il  faut 
se  conformer  aux  dispositions  de  l’art.  69,  § 8 du 
Code  de  procédure , ét , en  cas  d’absence  déclarée 

f)ar  jugement,  le  commandement  doit  être  fait  à 
a personne  ou  au  domicile  des  envoyés  en  pos- 
session , ou  de  ladministratcur  légal  des  biens  de 
l’absent  (art.  i54  du  Code  civil). 

Si  le  propriétaire  est  étranger,  ou  que  résidant  , 
sur  le  territoire  français,  son  domicile  soit  hors 
du  continent,  le  commandement  doit  être  fait  au 

Îirocureur  du  Roi  près  le  tribunal  où  sera  portée 
a demande , suivant  les  dispositions  de  l’art.  69, 

§ 9 du  Code  de  procédure. 

I • . - 

ARTICLE  200. 

« L’huissier  énonce  dans  le  procès-verbal, 

* « les  nom , profession  et  demeure  du  créan- 
« cier  pour  qui  il  agit  ; 

« Le  titre  en  vertu  duqupl  il  procède  ; 

« La  somme  dont  il  poursuit  le  paiement  ; 

« L’élection  de  domicile  faite  par  le 
« créancier  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
« nal  devant  lequel  la  vente  doit  être  pour- 
« suivie,  et  dans  le  lieu  où  le  navire  saisi  est 
« amarré; 
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« Les  noms  du  propriétaire  et  du  capî- 
« taine  ; ' ' 

« Le  nom , l’espèce  et  le  tonnagé  du  bâti- 
« ment  ; 

« Il  fait  l’énonciation' et  la  description  de» 
« chaloupes,  canots,  agrès,  ustensiles,  armes, 
« munitions  et  provisions. 

« Il  établit  un  gardien.  » 

La  majeure  partie  des* dispos! lions  da  présent 
article  est  facilement  entendue  à la  simple  lecture, 
et  ne  comporte  aucune  explication.  ' 

Quelques  observations  suffiront  pour  expliquer 
celles  susceptibles  de  quelques  développemens. 

Le  Code , en  indiquant  des  formalités  particu- 
lières à Ja  saisie  des  navires , ne  dispense  point  des 
formalités  prescrites  par  les  lois  de  la  procédure 
en  général;  ainsi  le  procès-verbal  de  saisie  doit 
être  revêtu  de  toutes  les  formalités  ordinaires  des 
. exploits  ; il  doit , par  conséquent , contenir  itératif 
commandement  de  payer. 

L’huissier  doit  aussi  être  assisté  de  deux  témoins 
comme  il  est  prescrit  par  l’art.  585  du  Code  de 
procédure,  qui  exige  encore  que  ces  témoins  si- 
gnent l’original  et  la  copie. 

L’assistance  de  deux  témoins  ne  sachant  écrire 
serait-elle  insuffisante , et  le  défaut  de  signature 
de  leur  part  entralnerait-il  la  nullité  de  l’acte  ? 
Quoique  la  signature  ne  soit  pas  prescrite  à peine 
de  nullité  par  l’arliclé  précité,  nous, regarderions 
ce  défaut  de  signature  comme  capable  de  la  pro-_ 
duire,  parce  qu’il  s'agit  ici  d’une  formalité  subs- 
tantielle. 
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Les  deux  élections  de-  domicile  prescrites  par 
le  présent  article , l’une  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  devant' lequel  la  vente  doit  être  pour- 
suivie (i),  et  l’autre  dans  le  lieu  où  le  navire  est 
amarré , doivent  concourir  ensemble  ; elles  sont 
prescrites  eu  faveur  du  débiteur  et  pour  lui  faci- 
liter les  moyens  de  faire  des  olFres , mais  les  actes 
de  procédure  doivent  être  signifiés  au  domicile  du 
lieu  où  siège  le  tribunal. . 

L’huissier  doit  énoncer  et  décrire  les  chaloupes, 
canots,  agrès , ustensiles,  armes , munitions  et 
provisions.  . i • 

L’inexactitude  dans  ces  descriptions  entraînerait- 
elle  la  nullité? Elle  n’est  prononcée  ni  parle  Code 
de  commerce  ni  par  le  Code  de  procédure.  M.  Del- 
vincourt  paraît  incliner  pour  la  nullité^  comme  il 
ne  s’agit  pas  ici  d’une  formalité  substantielle , noüs 
pensons,  avec  M.  Boulay-Paty,  qu’il  ne  faut  pas 
être  plus  exigeant  que  les  Codes. 

Le  procès-verbal  qui  mentionnerait  seulement 
les  navire,  agrès  et  apparaux,  serait-il  censé 
comprendre /ej  agrès  non  désignés? 

Il  est  sans  doute  plus  régulier  et  plus  conve- 
nable de  faire  l’inventaire  des  agrès  avec  exacti- 
tude. Cette  régularité  garantit  la  fidélité  du  gardien 
établi , et  facilite  les  renseignemens  qu’auront  à 
prendre  les  enchérisseurs.  Néanmoins  nous  adop- 
tons l’affirmative  de  la  question  avec  Eraérigon  (i) 
etValin  (3). 

La  chaloupe  elles  canots  seront-ils  censés  cora>- 
pris  dans  celle  énonciation  générique  ? 


(1)  Voir  ci-dessus  p.  36. 

(2)  Chapitre  section  7. 

(3)  Sur  l’art,  a,  titre  de  1a  Saisie. 

a. 
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Valin,  d’après  Glairac^  penSeque  non. 

, Emérigon,  d’après  Paul,  est  d’un  avis  contraire. 

. MM*  Uclvincourt  et  Boulay-Paly  se  rangent  à 
cette  opinion , qui  a prévalu  dans  l’usage. 

M.  Boulay-Paty , en  motivant  son  opinion , ob- 
serve que  VaHn  lui-même  convient  que  l’énon- 
ciation, quand  elle» a lieu,  ne  restreint  pas  les 
droits  de  l’adjudicataire  aux  objets  énoncés,  et 
que  s’il  s’en  trouve , lors  de  la  vente,  plus  qu’il 
n’en  a été  énoncé,  l’adjudicataire  n le  droit  de  ré- 
clamer la  totalité , h moins  qu’il  n’y  ait  eu  stipula- 
tiou  contraire , le  navire  étant  toujours  ciçnsé 
adjugé  avec  ses  dépcndauces. 

11  ajoute  qu’ailleurs  le  même  auteur  convient 
que , dans  l’usage  , l’assurance  d’un  uavire  com- 
prend, de  droit,  celle  de  la  chaloupe  et  du  canot, 
et  que  cette  opinion  doit  être  suivie;  toutefois 
M.  Boulay-Paty  n’est  pas  de  la  même  opinion 
quant  aux  apparaux.  11  ne  regarde  pas  l’artillerie 
et  les  munitions  de  guerre  comme  comprises  parmi 
les  quasi  membra  navis.  Ces  objets  ne  sont  pas , 
comme  la  chaloupe  et  les  canots >,  d’absolue  néces- 
sité pour  la  navigation  d’un  navire. 

. Il  faut  encore  observer  quant  aux  agrès , qu’ils 
ne  sont  pas  toujours  confondus  avec  le  navire. 
Lorsque  les  matériaux  du  navire  peuvent  en  être 
détachés  sans  l’anéantir^  comme  mâts,  cordages, 
voiles  et  ancres,  le  fouKuisseur  peut  les  réclamer 
par  l’action  ad  exhibendum,  et  à plus  forte  raison 
quand  ils  sont  hors  du  navire.  Telle  est  la  doctrine 
d’Emérigon  (i). 


(i)  Contrat  à la  grosse , cbap.  sa^  scction*8. 
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L’huissier  établit  un  gardien.  L’ordoimance  de< 
1681  portait  la  même  disposition^  elle  exigeait  que 
le  gardien  fût  solvable.  Cette  condition  n’est  pas 
répétée  par  le  Codej  et  quoiqu’on  doive  la  consi- 
dérer comme  de  droit,  nous  pensons  que  le  créan- 
cier saisissant  ne  serait  responsable,  à cet  égard, 
qu’autant  que  l’insolvabilité  du  gardien  serait  no<: 
toire. 

ARTICLE  aOl.  ... 


« Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure 
« dans  l’arrondissement  du  tribunal , le  sai- 
« sissant  doit  lui  faire  notifier,  dans  le  délai 
« de  trois  jours,  copie  du  procès-verbal  de 
saisie  , et  le  faire  citer  devant  le  Iribunali^ 

« pour  voir  procéder  à la  vente  des  Tcboses 
«saisies;  • ' • . i 

« Si  le  propriétaire  n’est  poirtt  domicilié 
« dans  l’arrondissement  du  tribumd  ,,  les 
« significatiom  et  citations  lui  sont  données 
« à ,1a  personne  du  capfitôîrie  du  bâtimertié 
en  son  absence , à celdt  <jùi  ' 


« saisi  y ou , 


«c  représente  iè  propriétairè  pli  îê  capitaine;. 
« et  le  délw  !^e  trois  jotir^  es^t  apgmenté  d’wi 
<?  jour  à raison  dé  dewxvmyriaiiaètres  etdqnti 
« ( cinq  lieues  »)ide  la  dàsmnqe  deisoadèmi^ 

«cile,  >!  . ir.\  -j-.-.]  c:j  . Jê;) 


--  « &’il-est  étraager^ct-liors-de  France  ,~les: 
« citations  et  significajtipïiS)  soni  dpnnées  ^ipsi 

6. 
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a qu’il  est  prescrit  par  le  Code  de  procédure 
« civile,  art.  69.  » , 


La. cilatiou  devant  le  tribunal  à. l’effet  de  voir 
procédera  Ja  vente  des  choses  saisies,  doit  contenir 
copie  et  notification  du  procès-verbal  de  saisie. 

La  signification  du  procès-verbal  de  saisie  est 
même  tellement,  importante , que  son  omission 
entraînerait  la  nullité  de  la  procedure  (1);  elle 
doit  être  faite  dans  le  délai  de  trois  jours,  lorsque 
le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans  l’ar- 
rondissement du  tribunal. 

Ce  délai  de  trois  jours  ne  commence  à courir 
que  du  lendemain  du  jour  où  la  saisie  a été  faite. 
Elle  doit  contenir  constitution  d’avoué. 
Lorsque  le  propriétaire  n’est  point  domicilié 
dans  l’arrondissement  du  tribunal,  les  significa- 
tions et.  citations  doivent  lui  être. données  à la 
personne  du  capitaine  du  bâtiment  saisi , ou,  en 
son  absence , à celui  qui  représente  le  propriétaire 
où <le  capitaine.  ; ‘r 

, iCeitè  disposfilion  est  nne  dérogation  à l’art.  68 
du  Çodp  de  procédure,  qui  prescrit  d’une  manière 
générale  que  tous  exp^it$  soient  (aits  à personne, 
àom^cile.  , ^,4.,  , j-  , ji  ■ ■ > 

■ Fauti-il  entendré^^ces  m à \a  personne , de 
inanrère'à  ce  ’què'rihifssîér. né  puisse  faVq  cette  si- 
^àiHcàiiètk'^u’én  ia'pèrsi^ne?tiu  SulBi- 

iliqu’çlle-soü'faiie<  aq  'dorhiïciie  dueapiiair^e  Ou  du^ 
r^féientêot  dn^HTopmiaiiie  au,du  capitqkte3  » 
11  est  naturel  de  penser  que  ce  n’est 


M'JVtf,  ! 1 'ili  t»-nv;i  \-l  -i'i  'HWJÙ  > "ft^ë  J 

VaUé,Ui»rt  .'  j : 
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intention  que  le  législateur  s’est  eücprimé  en  ces 
termes , si  l’on  considère  surtout  que  dans  la 
première  disposition  il  n’est  pas  question  de  celte 
expression  ; que  dans  le  second  cas , il  y a subs- 
titution d’une  personne  cirangère  au  débiteur,  et 
qu’il  était  utile  d'assurer  ; par  de  plus  grandes  pré-< 
cautions  , les  moyens  de  donner  connaissance  au  ^ 
propriétaire  de.  la  saisie  de  son  navire. 

Il  nous  parait  plus  difficile  d’expliquer  la  fin  de 
celle  seconde  disposition  , c’estrà-dirc  ces  mots  : 

ET  LE  DELAI  DE  TKOIS  JOURS  EST  AUGMENTE  d’uN 
JOUR  A RAISON  DE  DEUX  MYRIAMÈTHES  ET  DEMI'  DE 
DISTANCE.  , , ■ 

On  voit  d’abord  que  l’article  ne  fixe  point  le 
délai  de  la  citation.  • . 

Le  silence  de  la  loi  à cet  égard  laisse  la  cKose 
dans  le  droit  commun  : d’où  il'résulte  que  la  ci-, 
talion  doit  être  donnée  dans  les  delais  ordinaires  ; 
à moins  que  le  président  n’ait  permis  d’assigner  à 
court  délai.  ' . 

L’augmentation  du  délai  est-elle' applicable  à 
la  citation  à donner  ou  à la  signification  à faire 
dans  les  trois  jours?  >.  ■ 

t Quelle  qu’-ait  été  l’intention  du  législateur,  nous 
devons  convenir  qu’elle  n’est  pas  exprimée  claire- 
ment. L’expression  littérale  fait  Tapplicatiori  de 
l’augmentation  du  délai  aux  trois  jours  de  la  no^ , 
tificationàfaire.  ' • 

Quelle  nécessité  y a-t-il  d’àccbrdér  celle  a'vg" 
lùeniation  de  délai  au  saisissant  ; quand  on’’ lui 
donne  la  faculté  de  faire  la  notification  à son’dé- 
biieur  éloigné,  sur  le  lieu  meme  de  ses  poursuites, 
au  capitaine  ou  au  représentant  ,"sôii  du  proprié- 
taire, soit  dq  capitaine?  L’augmentaiiou  de  dçlai, 
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qui  doit  être  toute  dans  l’intérét  de  la  personne 
assignée , serait  ici  dans  l’intérêt  du  créancier. 

D’autre  part,  nous  avons  déjà  observé  que  l’ar- 
ticle ne  fixant  point  le  délai  de  la  citation , on  est 
régi  par  le  droit  commun,  et  le  législateur  n’aurait 
pas  eu  besoin,  pour  le  débiteur  éloigné,  de  dé- 
terminer une  augmentation  de  délai  déjà  fixée  par 
l’art.  io33  du  Code  de  procédure. 

Ces  difficultés  assez  graves  ont  embarrassé  les 
auteurs  qui  ont  examiné  cette  question. 

MM.  Delvincourt,  Laporte  et  Vincent  pensent 
qu’il  y a erreur  dans  la  rédaction  de  l’article  , et 
qu’il  faut  appliquer  l’augmentation  de  délai  à la 
citation.  M.  Boulay-Paty  se  range  à leur  avis. 

Nous  pensons,  au  contraire  * qu’il  n’est  pas  pos- 
sible de  dénaturer  l’expression  littérale  de  la  loi , 
par  cela  seul  que  l’augmentation  de  délai  pourrait 
paraître  inutile , d’autant  qu’en  appliquant  cette 
augmentation  de  délai  à la  notification,  le  débi> 
leur  saisi  n’est  point  privé  des  délais  de  distance 
qui  luiront  accordés  par  l’art.  to53  du  Code  de 
procédure,  auquel  il  n’est  nullement  dérogé. 

Quant  aux  étrangers  et  hors  de  France  ,'le  pré- 
sent article  renvoie  aux  dispositions  de  l’art.  6^ 
du  Code  de  procédure.  Mais  est-ce  pour  les  délais 
de  la  citation  à donner  ou  de  la  signification  à 
faire  dans  les  trois  jours  ? ■ J 

L’étranger  résidant  en  France  peut  être  assigné 
au  lieu  de  sa  résidence  actuelle  indiquée  par  lui- 
même,  par  d,es  actes  signifiés.  Ainsi  jugé  par  la 
Cour  de  cas^^lion, , Iq  37  j,uiu  1809  (i),  qui  a aussi 

. I 

f " ' ■ . t,.i, • * 

».  ' ■■  j..  .n  .^1  ..J  Ij.  ^ il|M.  .111  IJ  ll-M 

(1)’ De  NèvRT5  *8o9[p.'ii4  êu  supplément. 
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jugé  que  le  défaut  d’envoi  par  le  procureur  du  Roi 
au  ministre  des  affaires  étrangères^  n’entraîne  pas 
la  nullité  (i). 

Enfin , lorsque  le  propriétaire  du  navire  ne  de- 
meure point  dans  le  ressort  du  tribunal , et  que  le 
navire  n’a  ni  maître , ni  capitaine , ni  gardien , ni 
représentant  établi , il  faut  faire  la  signification  au 
saisi  f à son  vrai  domicile , et  s’il  n’en  a point  de 
connu,  se  conformer  aux  dispositions  de  l’art.  69 
du  Code  de  procédure.  . 

ARTICLE  202. 

« Si  la  saisie  a pour  objet  ün  bâtiment 
« dont  le  tonnage  soit  au-dessus  de  dix  ton- 
te neauxj 

«Il  sera  fait  trois  criées  et  publicaions  des 
c objets  en  vente. 

« Les  criées  et  publications  seront  faites 
« consécutivement , de  huitaine  en  huitaine, 
« à la  bourse  et  dans  la  principale  place  pu- 
te blique  du  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré  5 

Cf  L’avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers 
« publics  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le 
te  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit; 
ce  et  s’ü  n’y  en  a pas , dans  l’un  de  ceux  qui 

te  seraient  imprimés  dans  le  département.  » . 

■< 

Le  présent  article  est  une  dérogation  à l’art.  620 


CO  DeSaligny,  1817,  p.  487. 
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du  Code  de  procédure.  Ses  dispositions  doivent 
être  sévèrement  observées , quoiqu’elles  ne  soient 
pas  prescrites  sous  peine  de  nullité.  , 

A.o  DESSUS  DE  DIX  TONNEAUX.  On  avait  d’abord 
proposé  au-dessus  de  vingt  tonneaux.  Celte  mo-^ 
dificaiion  à l’ordonnance  de  i68i  était  une  con- 
séquence naturelle  de  l’état  actuel  des  choses, 
et  la  situation  du  commerce  pouvait  bien  la  com- 
porter , mais  on  .préféra  de  conserver  celle  an- 
cienne disposition  de  l’ordonnance,  déjà  adoptée 
par  l’art.-  620  du  Code  de  procédure^  ainsi  tout 
reste , à cet  égard  , sur  le  même  pied  que  par  le 
passé. 

Il  SERA  FAIT  TROIS  CRIEES  ET  PUBLICATIONS. 

On  n’est  pas  obligé  d’attendre  les  délais  de  l’as- 
signation pour  faire  ces  criées,  mais  elles  ne  doi- 
vent commencer  qu’après  la  signification  de  là 
saisie  et  l’assignation  donnée  au  propriétaire. 

11  doit  en  être  dressé  procès-verbal , quoique  la 
loi  ne  l’exige  pas.  C’est  le  moyen  naturel  de  justi- 
fier que  la  disposition  a été  exécutée;  et  il  n’est 
pas  permis  de  supposer  que  le  poursuivant  soit 
dispensé  de  celte  justification  , et  qu’il  a pu  éluder 
la  disposition  de  la  loi. 

De  huitaine  en  huitaine,  comme  sous  l’ordon- 
nance de  1681,  à la  différence  qu’il  n’est  plus 
nécessaire  aujourd’hui  que  ce  soit  un  jour  de  di- 
manche , tous  les  jours  sont  indifierens. 

L’avis  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics 

IMPRIMÉS  DANS  LE  LIEU  OU  SlÉOE  LE  TRIBUNAL.' 

Dans  la  première  rédaction  on  avait  dit  dans 
un  des  journaux  imprimés  dans  le  département. 

Cette  rédaction  fut  changée  sur  la  demande  du 
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tribunat,  et  l’on  adopta  l'expression  plus  générique 
papier  public , pour  éviter  toute  côntestatiou 
sur  le  mol  journal. 

11  suffit  donc  que  cet  avis  soit  inséré  dans  une 
feuille  quelconque,  publiée  dans  le  département. 
Dans  le  cas  où  il  n’en  existerait  pas  dans  le  départe- 
ment, il  serait  convenable  de  faire  fairé  celle  in- 
sertion dans  une  des  feuilles  du  département  le 
plus  voisin  ; quoique  la  loi  ne  l’exige  pas , U ne 
faut  pas  se  priver  d’un  moyen  de  publication  , qui 
est  dans  l’intérêt  de  tous.  L’ordonnance  de  1681 
n’avait  pas  e^gé  l’insertion  de  l’avis  daiîs  les 
feuilles  publiques. 

On  verra  à l’article  aoG,  ci-après,  où  il  s’agit 
de  navires  au-dessus  de  dix  tonneaux  , que  le  juge 
peut  accorder  une  ou  deux  remises.  On  demande 
si,  dans  l’hypothèse  dont  s’occupe  le  présent  ar- 
ticle, où  il  ne  s’agit  que  de  bàtimens  au-dessous 
de  dix  tonneaux,  le  juge  pourrait  aussi  accorder 
une  ou  deux  remises,  quoique  l’article  que  nous 
examinons  ne  mentionne  pas  cette  faculté. 

Le  peu  d’importance  des  bàtimens  au-dessous 
de  dix  tonneaux,  les  frais -de  remises  et  de  nou- 
velles affiches , et  surtout  le  silence  du  législateur , 
rendent  celle  question  fort  douteuse.  ■ . 

Valin  est  néanmoins  de  cet  avis  (i)  ^ d’après  lui 
.^Delviucourt  (3)  et  JM.  Boulay-Paty  (5) , accor- 
dent, en  hésitant , cette  faculté  au  juge  , avec  celte 

, , • i 

- l't!  -1  m.B ••  - ■ - - 

" ■ :.:r 

(i)  Art.  i4i  Uv.  t*'. 

(a)  Tome  a,  p.  200.  ,, 

(3)  Tome  X,  p.  ai6.  ,, 

3. 
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muciifîcàtioii  que  les  remises  ne  pourraient  être  que 
de  jour  à jour , et  cela  par  argument  de  ce  que  les 
publications  SC  font  de  jour  à jour,  et  de  ce  que  dans 
l’art.  206  les  remises  ont  lieu  de  huitaine  en  hui- 
taine, pareeque  les  publications  se  fout  de  huitaine 
en  huitaine. 

.Nous  pensons  que  le  juge,  dans  l’hypothèse  du 
présent  article,  ne  doit  accorder  de  remise  qu’a- 
vec la  plus  grande  circonspection,  et  qu’autant 
qqe  Ip  bâtiment , étant  d’une,  valeur  susceptible  de 
supporter  ce  surcroît  de  frais,  ne  serait  élevé 
qu’à^uu  prix  évidemment  inférieur  à sa  valeur 
réelle. 

ARTKXF.  200. 

-V  : ■ * " . 

- « Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque 

Cf  criée 'et  publication,  il  est  apposé  des  af- 
K fiches  : . 

« Au  grand  inat'du  'bâtiineot  saisi-, 

- « A la  porte„principale  du  tribunal  de- 
cc  vant;  lequel  on  procède  , 

• 'ccDans  la  place  publique  et  sur  le  quai 
« du  port  où  le  bâtiment  est  amarré , ainsi 
ri  qu’à  la  bourse  du  commerce.  » 

Ainsi  qu’a  la  bourse  du  commerce,  soit  au  lieu 
où  est  amarfé  le  bâtiment , soit  dans -celui  où  ré- 
side le  tribunal  devant  lequel  la  veiite  est.pour- 

< /■!  .J  ! 1;'  I ' ■ 

suivie.  , , 

S’il  n’y  avait  de  bourse  ni  'dans  l*un  ni  dans 
l’autre  lieu,  il  serait  utile  de  Ic'coBSlalcr  légale- 
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nient  pour  justifier  que  celle  disposition  n’a  pu 
èlre  cxccuiée. 

Affiches.  — Il  faut  au  moins  trois  affiches  léga- 
lement consiatécs,  puisqu’il  en  laut  une  à la  suite 
de  chaque  criée. 

’ A 

ARTICLE  2()4- 

« Xiea  cfices,  publications  et  affiches  doi-' 
« vent  désigner  les  nom , profession  et  de- 
« meure  du  poursuivant , 

ce  Les  titres  en  vertu  dcsc[uels  il  agit , 

« Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est 
« due , 

cc  L’élection  de  domicile  par  lui  faite  dans 
a le  lieu  où  siège  le  tribunal  (i) , et  dans  le 
a lieu  où  le  bâtiment  est  amarré  , 

« Les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du 
« navire  saisi , 

« Le  nom  du  bâtiment,  et,  s’il  est  armé 
« ou  en  armement , celui  du  capitaine  , 
et  Le  tonnage  du  navire  , 

« Le  lieu  où  il  est  gissaflt  ou  flottant , 

- « Le  nom  de  l’avoué  du  poursuivant',  ’’ 

Cf  La  première  mise  à prix  , 

■■  « Les  jôùrs  des  audiences  auxquelles  les 
« enchèi’es seront  reçues.-  r j 


(i)  Voir  ci-dessus  l’art,  aoi.  - • 
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Flottart.  On  peut  saisir  un  navire , non-seule- 
ment dans  le  port  et  amarré  à quai,  mais  hors 
du  hàvre , en  rade  et  à flot  sur  ses  ancres.  C’était 
aussi  l’opinion  de  Valin  (i) , sur  l’art.  5 du  liv.  I" 
litre  I 4ie  l’ordonnance,  qui  s’expliquait  dans  les 
mêmes  termes  que  le  nouveau  Code. 

Les  formalités  indiquées  par  le  présent  article 
doivent-elles  être  observées  à peine  de  nullité  ? 

Le  Code  ne  prononce  pas  la  nullité.  Le  Code 
de  procédure,  où  l’on  voit  les  mêmes  disp'bsi- 
lions,  au  titre  de  la  saisie  exécution  , est  pareille- 
ment muet  à cet  égard. 

MM.  Pardessus  et  Laporte  pensent  que  la  na- 
ture et  l’objet  de  ces  formalités  suffisent  pour 
apprendre  qu’elles  sont  prescrites  à peine  de  nul- 
lité. 

M.  Boulay-Paiy  pense  que  le  défaut  d’observa- 
tion de  quelques-unes  de  ces  formalités  suffirait 
pour  vicier  la  procédure. 

On  ne  peut  qu’adopter  l’opinion  uniforme  de 
CCS  savans  jurisconsulte?..  ^ 

. t i . / 

. ARTICLE  3o5.  ' . . 

' ' V ' 

« Après  la  première  criée,  les  enchères 
« seront  reçues  le  jour  indiqué  par  l’affiche  ; 

« Le  juge  commis  d’office  pour  la  vente 
« continue  de  recevoir  les  enchères  après 
Cf  chaque  criée,  de  huitaine  en  huitaine,  à 
cc  jour  certain  fixé  par  son  ordonnance.  » 


(i)  Tome  X,  p.  Say. 
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Aux  termes  du  présent  article  qui  prescrit  au  juge 
de  recevoir  les  enchères  à jour  certain  fixé  par  son 
ordonnance , il  devient  indispensable  de  présenter 
une  requête  au  tribunal  pour  obtenir  l’indication 
du  jour  où  les  enchères  seront  reçues.  Ce  préa- 
lable est  indispensable  pour  accomplir  les  dispo- 
sitions du  présent  article  et  de  celui  qui  précède. 

Tous  les  jours  étant  utiles , sans  qu’il  soit  néces- 
saire de  choisir  im  jour  d’audience,  le  tribunal 
indique  le  jour  que  bon  lui  semble. 

Dès  la  première  criée  les  enchères  sont  reçues 
le  jour  indiqué  par  l’affiche , et  toute  personne 
peut  y être  admise,  pourvu  qu’elle  soit  connue  et 
solvable. 

Valin  (i)  observe  qu’il  était  d'usage  (sous  l’em- 
pire de  l’ordonnance)  de  faire  signifier  à la  partie 
saisie  les  criées  et  les  jugemens  qui  en  donnent 
acte  et  prononcent  les  remises.  Cette  méthode  ■ 
était  convenable  autant  que  juste , mais  le  Code 
ne  fa  point  prescrite , il  n’est  doue  pas  indispen- 
sable de  la  suivre. 

ARTICLE  ao6. 

a Après  la  troisième  criée,  radjudication  , 
« est  faite  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
a risseur , à l’extinction  des  feux , sans  autre 
' it  formalité  ; 

« Le  juge  commis  d’office  peut  accord^^j. 


(i)  Tortie  I , p.  Say. 


Digilized  by  Google 


8Ç  COMMENTAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

« une  ou  deux  remises , de  huitaine  cha- 
« cune ; 

« Ellês  sont  publiées  et  affichées.  » 

Cet  article  est  la  répétition  des  art.  7 cl  8 de 
l’ordonnance  de  la  marine,  titre  de  la  saisie, 

ApriÈs  LA  TROISIÈME  CRIEE.  Celle  disposition  ne 
prive  pas  la  partie  saisie  de  proposer  les  nullités 
de  la  saisie  et  des  criées,  s’il  j en  a ; mais  elle  doit 
le  faire  avant  l’adjudication.  11  est  statué  sommai- 
rement par  le  tribunal  entier  en  audience  pu- 
blique. 

Si  les  nullités  .sont  rejetées , il  est  passé  outre 
à l’adjudication , soit  à la  même  audience,  soit  à 
tout  autre  jour  indiqué  par  le  tribunal , et  le  juge- 
ment est  exécutoire  nonobstant  appel , eu  don- 
nant par  le  poursuivant  bonne  et  sullisante  caution. 

Il  s’agit  ici  de  matières  commerciales,  et  il  est 
nécessaire  de  slmplifier/la  procédure  et  d’éviter  les 
longueurs  , toujours  funestes  au  commerce. 

On  doit  encore  considérer  que  le  navire  dont  la 
vente  est  poursuivie , est  de  la  nature  des  meubles 
et  que  l’ex'ccption  que  la  loi  établit,  à cause  de 
son  importance,  d’être  saisi  réellement  et  vendu 
par  décret,  ne  doit  pas  excéder  les  limites  de  cette 
exception;  les  navires,  vendus  par  décret  comme 
les  immeubles , ne  sauraient  donc  , comme  ces 
derniers , donner  à l’appel  sur  la  vente,  la  faculté 
d’en  suspendre  l’efifet. 

Peut  accorder  une  ou  deux  remises.  Une  longue 
g3.T)érience  a bien  démontré,  et  Valiu  (i)  l’avait 


(0  Article  Q Ou'  i"  (lu  tlt.  ,4. 
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déjà  observé,  qu’il  ne  résulte  aucuaravauiage  de 
multiplier  les  séances  d’adjudication;  les  enché- 
risseurs ne  se  préseulanl  guère  ordinairement  qu’à 
la  dernière  séance  de  l’adjudication  définitive.  On 
peut  donc , en  général , considérer  toutes  ces  séances 
comme  produisant  des  frais  frustratoires  et  la 
perte  d’un  temps  précieux.  Malgré  ces  considéra- 
tions et  quoique  le  Code  de  procédure  refuse  celle 
faculté  au  juge,  le  présent  Code  a maintenu  l’usage 
qui  était  pratique  sous  l’empire  de  l’ordonnance; 
le  motif  qui  a prévalu  et  détermine  jiüs  législa- 
teurs , a été  de  laisser  au  juge  un  moyen  pour 
déjouer  la  collusion  qui  peut  s’établir  entre  les 
enchérisseurs  présens. 

Le  juge  peut  donc  accorder  une  ou  deux  re- 
mises , Cl  il  peut  le  faire  d’office. 

Mais  le  juge  peut-il  accorder  plus.de  deux  re- 
mises? Valin  (i)  est  d’avis  que  le  juge  en  a le 
droit , toutefois  si  le  poursuivant  le  demande , 
et  lion  d’office , et  qu’il  doit  obtenir  l’adh'ésjôrrde 
' l’adjudicataire,  qui,  autrerarm  serait  délié;  d’ou 
il  pourrait  résulter  que  faute  d’enchérisseur,  à la 
troisième  remise,  les  choses  se  retrouvant  au  même 
• état  qu’elles  étaient  avant  les  poursuites,  les  frais 
demeureraient  à la  charge  du  poursuivant. 

M.  Boulay-Paly  (a)  réprouve  l’opinion  de  Valin 
et  pense  que  le  juge  ne  peut  sous  aucun  rapport , 
accorder  plus  de  deux  remises.  Nous  ’iioiis  ran- 
geons volontiers  à cette  opinion  et  nous  croyons 
que  cela  résulte  même  de  là  rédaction  de  la  dispp- 


■ .1 

(1)  Loco  citato. 

(2)  Tome  I,  p.  aoi. 
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sitiou.  Peut  accorder  une  ou  deux  remises.  Le 
juge  peut  donc  accorder  une  remise  ou  deux  tout 
au  plus.  Le  juge  peut  bien  user  de  la  faculté  mise 
a sa  disposition , mais  il  ne  peut  pas  sortir  des 
limites  dans  lesquelles  elle  est  circonscrite  par  les 
termes  qui  l’établissent. 

Dans  le  cas  des  deux  remises  prévues  par  le 
présent  article , l’enchérisseur  peut-il  prétendre 
être  délié  de  son  enchère? 

Cette  prétention  ne  serait  pas  fondée  parce  qu’il 
savait  en  se  présentant , que  le  juge  aurait  le  droit 
d’accorder  une  ou  deux  remises,  et  le  juge,  en  les 
accordant,  n’a  fait  que  ce  qui  est  prévu  et  autorisé 
par  la  loi. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  dans  le  cas  où  le 
juge  aurait  accordé  une  troisième  remise.  La  même 
raison  de  décider  n’existerait  pas. 

A l’extinction  des  feux.  Les  autres  dispositions 
de  l’article  sont  conformes  à celles  de  l’ordon- 
nancé de  la  marine , celle-ci  est  toute  nouvelle. 
Elle  doit  être  exécutée,  et  pour  cela  il  doit  être 
allunie  des  bougies  comme  pour  la  vente  des 
immeubles , et  il  faut  se  conformer  aux  disposi- 
tions indiquées  par  les  art.  ’yo’^  et  <708  du  Code 
de  procédure. 

Sous  l’empire  de  l’ordonnance  , des  usages  lo- 
caux et  divergens  s’étaient  établis  dans  les  ressorts 
de  plusieurs  amirautés  j aujourd’hui  ces  usages 
sont  implicitement  abrogés  par  le  Code.  Devant 
tous  les  tribunaux  l’adjudication  doit  être  faite  à 
raùdience,  à l’extinction  des  feux,  et  l’unifor- 
mité des  règles  doit  être  maintenue  dans  tout  le 
^•oyaumc. 


DE  LA  SAISIE  ET  DE  LA  VENTE  DES  NAVIEES.  89 
ARTICLE  207. 

« Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  cha- 
« loupes  et  autres  bâtimens  du  port  de  dix 
«c  tonneaux  et  au  - dessous , l’adjudication 
« sera  faite  à l’audience , après  la  publica- 
« tion  sur  le  quai  pendant  trois  jours  consé- 
« cutifs , avec  affiche  au  mât , ou , à défaut , 

« en  autre  lieu  apparent  du  bâtiment , et  à 
a la  porte  du  tribunal  ; 

« 11  sera  observé  un  délai  de  huit  jours 
« francs  entre  la  signification  de  la  saisie  et 
« la  vente.  » 

Les  articles  précédeus  sont  relatifs  à la  vente 
des  navires  au-dessus  de  dix  tonneaux.  L’impor- 
tance de  ces  navires  commande  des  formalités  qui 
ont  paru  au  législateur  moins  nécessaires  pour  la 
vente  des  barques  et  bateaux,  de  bâtimens  enfin 
au-dessous  de  dix  tonneaux. 

Néanmoins  les  dispositions  du  présent  article 
sont  une  dérogation  à l’art.  620  du  Code  de  pro- 
cédure. 

Il  suffit  pour  les  bâtimens  compris  dans  le  pré-  , 
sent  article,  d’une  publication  préalable  sur  le 
quai  pendant  trois  jours  consécutifs  avec  affiche. 

Toutefois  il  faut  observer  un  délai  de  huit 
jours  francs,  entre  l’adjudication  et  la  signification, 
de  la  saisie. 

Avec  affiche  : quoique  l’ordonnance’  n’eût  pas 
prescrit  cette  formalité , l’usage  en  avait  été  con- 
sei*vé,  dans  plusieurs  amirautés,  d’après  les  au- 
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ciens  us  et  couiumcs  de  Ja  mer.  Le  Code  l’exige 
aujourd’hui;  mais  il  paraît  qu’il  suffît  d’une  seule 
affîche  , puisque  le  mol  affiche  est  employé  au 
singulier. 

Dans  l’hypoihcse  du  présent  article,  les  en- 
chères ne  sont  point  reçues  dans  l’intervalle  des 
criées , mais  seulement  au  jour  d’audience  indiqué 
pour  la  vente. 

S’il  y a saisie , en  même  temps , sur  le  même 
propriétaire  de  deux  bâiiraens , l’un  au-  dessous 
de  dix  tonneaux,  et  l’autre  excédant  ce  tonnage, 
l’adjudication  doit-elle  être  faite  conformément 
aux  dispositions  du  présent  article  ou  d’après  les 
règles  üxées  par  l’art.  aû6,  qui  précède  ? 

Les  poursuites  n’ctarit  pas  divisées  , il  est  indis- 
pensable d’adopter  l’observation  des  formalités  les 
plus  sévères  , et  de  faire  suivre  au  petit  navire  le 
sort  du  grand.  Celle  plus  grande  rigueur,  quant  au 
petit  navire  , est  sans  inconvénient , comme  sans 
augmentation  de  frais  ; et  dans  le  cas  contraire,  ily 
aurait  inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
les  navires  au-dessus  de  dix  tonneaux,  et  la  procé- 
dure serait  viciée. 

Le  juge  peut  - il , dans  le  cas  du  présent  article , 
accorder  remise  , comme  il  le  peut  dans  le  cas  de 
l’art.  206?  I 

La  loi  ne  mentionne  pas  cette  faculté,  comme 
elle  est  établie  par  l’art.  20G , et  cependant  elle 
était  en  usage  sous  le  régime  de  l’oidonnance , 
ainsi  que  Valin  l’atlesie. 

Ces  remises  occasionnent  de  nouveaux  frais 
d’aÜiches  que  Ic^eu  d’importance  des  bâlimens  à 
vendre  né  comporte  guères. 

Toutefois  il  nous  paraît  que. si  les  enchères  n’é- 
taignt  portées  qu’à  un  prix  bien  inférieur  à la  va- 
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leur  réelle,  le  juge  pourrait  accorder  la  remise  , et 
dans  ce  cas  cette  remise  devrait  être  fixée  de  jour 
à jour  comme  les  publications  , par  analogie  avec 
les  remises  autorisées  par  l’article  précédent , qui 
sont  proscrites  à huitaine  comme  les  publications 
relatives. 

ARTICLE  208. 

« L^adjudication  du  navire  fait  cesser  les 
« fonctions  du  capitaine  5 sauf  à lui  à se 
a pourvoir  en  dédommagement  contre  qui 
« de  droit.  » 

I 

L’ordonnance  de  1681  , art.  j5,  titre  de  la  sai- 
sie , avait  dérogé  aux  usages  établis  sous  l’empire 
de  l’ancienne  législation  nautique  qui  regardait  la 
maîtrise  d’un  navire  comme  susceptible  de  sai- 
sie sur  la  tête  du  maître , parce  qu'il  était  aussi 
d’usage  de  n’établir  pour  maître  qu’un  des  pro- 
priétaires du  navire  (i). 

En  conséquence  de  ces  anciens  usages  le  maître 
ne  pouvait  être  révoqué  ni  destitué  par  ses  co-pro- 
priétaires qu’en  cas  d’abus  et  de  malversation. 
L’ordonnance  avait  aussi  abrogé  cet  usage  par  sou 
art.  4 du  til.  8 du  liv.  2 , qui  dispose  que  le  maître 

Quoique  intéressé  dan^  le  navire  peut  être  congé- 
ié  par  les  autres  propriétaires , moyennant  le 
remboursement  de  sa  portion  d’intérêt. 

Le  Code  confirme  ces  dispositions  de  l’ordon- 


(i)  Emérigun,  toin.  2,  p.  36g. 
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nance,  et  le  capitaine  congédié  n’a  le  droit  de  se 
.pourvoir  en  dédommagement  contre  qui  de  droit 
que  lorsque  Ja  cessation  de  ses  fonctions  est  le  ré- 
"sultat  d’une  vente  en  justice. 

Quelle  est , dans  ce  cas , la  mesure  de  ce  dédom- 
magement ? 

L article  aSa  , ci-après  , détermine  les  indem- 
nités dues  aux  équipages , lorsque  le  voyage  est 
rompu,  par  le  fait  des  propriétaires  dans  le  double 
cas  du  voyage  à entreprendre  ou  du  voyage  com- 
mencé, et  l’art.  272  rend  commun  au  capitaine  et 
aux  officiers  les  dispositions  établies  par  l’art.  262 
en  faveur  des  équipages.  Nous  pensons  néanmoins 
que  ce  dédommagement  doit  être  plus  ou  moins 
important , mais  proportionné  au  préjudice  que 
souffre  le  capitaine  et  doit  être  fixé  eu  égard  à la 
perte  réelle  qu’il  éprouve,  et  doit  lui  tenir  lieu 
de  gages  et  des  profits  espérés  pour  le  voyage 
rompu. 

Gomment  et  par  qui  sera  payé  ce  dédommage- 
ment? 

La  loi  dit  : contre  qui  de  droit. 

Le  droit  naturel  du  capitaine  est  d’abord  contre 
l’armateur  et  sur  le  navire  conformément  au  u®  6 
de  l’art.  191  , contre  les  cautions  , s’il  en  a exigé  , 
et  contre  le  prétendu  saisissant  qui  aurait  agi  sans 
droits,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  qu’il  au- 
rait, en  cas  qu’il  fut  co-propriétaire , et  de  l’appli-' 
'Cation  des  dispositions  de  Tart.  219,  qui  l’autori- 
sent à renoncer  à sa  propriété  et  à en  exiger  la 
valeur  à dire  d’experts  convenus  ou  nommés  d’of- 
fice. 

Nous  verrons  pourtant  que  l’art.  218  dispose 
conformément  à l’ordonnance , que  le  pro'prié- 
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taire  peut  congédier  le  capitaine , et  quil  n'j  a 
pas  lieu  à indemnité , s’il  n’y  a convention  par 
écrit. 

Y a-t-il  contradiction  entre  le  présent  article  at 
l’art.  218  ? 

La  contradiction  n’est  qu’apparente. 

Lorsque  le  propriétaire  congédie  son  capitaine, 
il  fait  un  acte  de  sa  libre  volonté  dont  il  n’est  pas 
tenu  de  déduire  les  motifs  5 il  use  du  droit  naturel 
à tout  mandant , de  faire  cesser  le  mandat,  quand 
bon  lui  semble , et  il  ne  peut  être  tenu  de  rien. 

Dans  l’hypothèse  prévue  par  le  présent  article, 
il  n’en  est  pas  tout-à-fait  de  meme.  Il  y a faute  de 
la  part  du  propriétaii’e,  et  l’événemeiu  de  la  vente 
n’est  point  l’eflét  de  sa  libre  volonté.  H est  donc 
juste  qu’il  soit  passible  des_  conséquences  de  cette 
faute , qui  l’a  livré  aux  poursuites  de  ses  créan- 
ciers. Le  capitaine  doit  obtenir  le  juste  dédom- 
magement des  suites  de  cette  faute. 

Nous  croyons  nous  être  pénétrés  de  l’esprit  du 
législateur,  relativement  a cette  disposition  j mais 
en  supposant  qu’elle  fût  établie  par  tout  autre  mo- 
tif, ü suffit  qu’elle  existe- pour  qu’elle  soit  exé- 
cutée. 

'd> Ainsi  dans  le  cas  de  vente,  à là  poursuite  des 
créanciers,  le  capitaine  a droit  au  dédommage- 
jnéht  que  là  loi  lui  accorde. 

Nous  examinerons  à l’art.  218  s’il  n’est  pas  de 
circonstance  ou  ^e  capitaine  pourrait  avoir  droit 
à une  juste*  indemnité,  lorsque  le  navire  n’est  pas 
, vendu. , . vr- 
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ARTICLE  209. 

«Les  adjudicataires  des  navires  de  tout 
« tonnage  seront  tenus  de  payer  le  prix  de 
« leur  adjudication  dans  le  délai  de  vingt- 
« quatre  heures , ou  de  le  consigner , sans 
« frais , au  greffe  du  tribunal  de  commerce , 

« à peine  d’y  être  contraints  par  corps  ; 

a A défaut  de  paiement  ou  de  consigna- 
K tion , le  bâtiment  sera  remis  en  vente , et 
« adjugé  trois  jours  après  une  nouvelle  pu- 
ce blication  et  affiche  unique,  à la  folle  en- 
cc  chère  des  adjudicataires,  qui  seront  égale- 
« ment  contraints  par  corps,  pour  le  paiement 
« du  déficit,  des  dommages,  des  intérêts  et 
, ce  des  frais.  » 

De  tout  tonnage:  par  celte  expression  l’ariicle 
comprend  nécessairement  les  adjudications  de 
toute  espèce  de  navire , tant  au-dessus  qu  au-des- 
sous de  dix  tonneaux. 

Cet  arlieje  n’est  que  la  répétition  de  l’art.  10  du 
lit.  14  du  liv.  I,  de  l’ordonnance  de  1Ç81. 

Il  est  de  rigueur  comme  l’était  l’article  de  l’or- 
donnance qu’ii  reproduit. 

A déiaut  de  paiement , la  consignation  du  prix 
doit  être  faite  augrej^e  du  tribunal  de  commerce. 

Celte  disposition  est  une  dérogation  à la  loi  du 
38  nivôse  an  i3,  qui  veut  que  la  consignation  des 
sommes  d’argent  soit  faite  à la  caisse  d’amor- 
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tissement  ou  à l’un  de  ses  préposés.  Cette  déroga- 
tion a pour  cause  la  célérité  qu’exigent  les  affaires 
commerciales.  Le  même  motif  a dicté  la  disposi- 
tion dans  les  quatre  heures. 

Cependant  les  oppositions  à la  délivrance  du 
prix  peuvent  être  faites  dans  les  trois  jours  de  l’ad- 
judication, aux  termes  de  l’art.  212  ci-après. 

Comment  concilier  ces  deux  dispositions  et  faire 
valoir  une  opposition  qui  aurait  été  utilement  faite 
le  troisième  jour  contre  un  paiement  valablement 
opéré  dans  les  vingt-quatre  heures  ! 

M.  Delvintourt  (i)  pense  que  l’adjudicataire 
doit  payer  dans  les  vingt-quatre  heures  au  saisis- 
sant quand  il  n’y  a pas  d’opposition  , et  dans  le  cas 
contraire , qu’il  doit  consigner  au  greffe  à la  charge 
des  oppositions  qui  tiendront  entre  les  mains  du 
greffier.  11  se  fonde  sur  l’usage  établi  dans  les  ami- 
rautés, et  suivant  lequel  le  juge  ordonnait  que  les 
deniers  de  la  vente  seraient  payés  au  saisissant  pour 
être  par  lui  distribués  ainsi  qu’il  appartiendrait. 

M.  Delvincouri  aura  sans  doute  confondu  les 
ventes  judiciaires  ordinaires  qui  avaient  lieu  autre- 
fois dans  les  sièges  d’amirauté,  avec  les  ventes 
dont  traite  le  présent  article  et  qui  s’y  faisaient  pa- 
reillement. C’est  l’opinion  de  iVÎ.  Boulay-Paly  que 
nous  partageons,  qui  est  appuyée  sur  le  témoi- 
gnage de  Valin  (2). 

INous  concluons  avec  M.  Boulay-Paty , qu’il  faut 
entendre  le  présent  article  dans  ce  sens , que  la 
loi  donne  à l’adjudicataire  deux  moyens  de  se  li- 
bérer : 

I.l,  I ' ",  I ■ I " . Vi'-v  ; " , : '—TV  TV'.  T 

(ly  Tome  2,  p.  aoi.  ‘ , *•  ' 

(2)  Tome  îj  jp.  33a. • 
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Celui  de  payer; 

Celui  de  consigner. 

Si  l’adjudicataire  pense  qu’il  n’a  pas  à craindre 
des  oppositions  dans  les  trois  jours  , il  se  détermi- 
nera à payer.  S’il  redoute  quelque  opposition , il 
consignera.  La  prudence  sans  doute  conseillera 
souvent  à l’adjudicataire  de  prendre  le  parti  de  la 
consignation  qui  n’offre  ni  danger  ni  inconvé- 
nient ; mais  il  est  maître  de  choisir , seulement  il 
est  tenu  de  le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Cette  manière  d’entendre  et  d’exécuter  Tarticle 
se  pratiquait  sous  l’empire  de  l’ordonnance  dont 
les  dispositions  ont  été  conservées. 

Lorsque  l’adjudicataire  n’a  pas  obtenu  sa  libé- 
ration par  l’un  de  ces  deux  moyens  dans  les  vingt- 
quatre  heures , il  encourt  la  peine  portée  par 
l’article,  cVj  être  contraint  par  corps ^ comme, 
encore  ,'aux  termes  de  droit,  par  la- saisie  de  ses 
biens. 

Indépendamment  de  ces  moyens  rigoureux  , 
l’article  veut  ; « qu’à  défaut  de  paiement  ou  de 
consignation,  le  batiment  soit  remis  en  vente  et 
adjugé  trois  jours  après  une  nouvelle  publication 
et  ajpche  unique  , à la  folle  enchère  de  l’adjudica- 
taire qui  sera  contraint  par  corps  pour  le  paiement 
du  déficit , des  dommages , des  intérêts  et  des 
frais.  » 

On  voit  par  cette  dernière  disposition  de  l’ar- 
ticle , ,1°  que  l’adjudicataire  en  retard  sera  encore 
poursuivi  par  la  folle  enchère^  disposition  telle- 
ment de  rigueur  que  si  le  saisissant  négligeait 
d’user  de  ce  droit , il  pourrait  y être  contraint  par 
les  opposans  ; a®  que  cette  folle  enchère  serait  dé- 
gagée de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la 
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vente  ordinaire  par  les  arl.  20a , 205  et  20*^ , et 
quelle  n’exige  qu’une  nouvelle  publication  et  une 
affiche  unique  pour  les  navires  de  tout  toünage.  U \ 
suffît  qu’il  soit  fait,  préalablement,  à l’adjudicataire, 
un  commandement  de  payer  ou  de  consigner,  et  . 
qu’il  n’y  ait  pas  été  satisfait.  La  folle  enchère  ayant 
lieu,  l’adjudicataire  primitif  devient  contraigu'able 
par  corps  pour  le  paiement  du  déficit,  dès  dom- 
mages, des  intérêts  et  des  frais. 

11  peut  arriver  que  la  revente  ait  lieu  h un  prix 
plus  considérable , et  la  loi  n’a  pas  prévu  ce  cas. 

S’il  venait  à se  vérifier , il  ne  serait  pas  naturel 
d’en  faire  profiter  l’adjudicataire  déchu,  inais  il 
serait  juste  au  moins  de  prendre  sur  les  profits  de 
la  Nouvelle  adjudication  les  frais  faits  pour  y par- 
venir , et  de  ne  laisser  à la  charge  du  fol  enchéris- 
seur que  la  portion  des  frais  excédant  le  bénéfice  ' 
de  la  revente.  C’est  l’opinion  de  Pothier  et  dé 
Valin  (1),  et  que  nous  adoptons  avec  M.  Boulay- 
Paijr.  , 


article  210. 

« 

\ 

et  Iæs  demandes  en  distractioti  seront  for-' 
et  races  et  notifiées  au  greffe  du  tribunal  avant 
a l’adjudication. 

« Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont 
K formées  qu’après  l’adjudication , elles  se- 


(i)  ■poihiér,  sur  l’art.  478  de  la  contume  d’Qrtéans. 
Valin,  sur  l'art.  10,  lit.  de  la  Saisie. 
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« ront  converties , de  plein  dx’oit , en  oppo- 
« sition  à la  délivrance  des  sommes  prove- 
« nant  de  la  vente.  » 

Demandes  en  distraction.  — Expressions  snb- 
.silliyécs  à celles  de  demandes  en  opposition  a fin 
de  distraire , dont  la  section  s’était  servie  comme 
l’ordonnance  de  i68 1 , et  qui  n’ctaieni  plus  en  har- 
monie avec  la  procédure  actuelle. 

II  n’est  pas  possible  de  s’arrêter  aux  observa- 
tions que  lait  M.  Fonrnel  sur  cet  article  dans  son 
ouvrage  intitulé  Code  de  commerce  accompagné 
de  notes  et  observations. 

Il  pense  que  ces  demandes  n’auraient  pas  dû  être 
autorisées , en  faveur  des  quirataires  ou  co-pro- 
priétaires des  navires  vendus;  mais  ils  avaient  en 
leur  faveur  , indépendamment  de  la  justice,  et  de 
l’intérêt  du  commerce , l’expérience  d’un  long  exer- 
cice de  ce  droit  depuis  la  publication  de  l’ordon- 
nance en  1681  , et  c’est  mal-à-propos  que  M.  Four- 
nel  veut  comparer  la  propriété  des  bêtimens  ^de 
mer  aux  immeubles  et  autres  propriétés  territo- 
riales , car  ces  propriétés  n’ont  aucune  analogie 
entre  elles,  et  elles  doivent  être  régies  par  des  prin- 
cipes dittérens. 

Les  demandes  en  distraction,  que  le  p/éseni  ar- 
ticle autorise,  ne  peuvent  appartenir  qu’aux  co- 
propriétaires des  navires.  Ils  peuvent , à leur  choix, 
conserver  leur  propriété  en  nature , ou  en  laissant 
vendre,  toucher  le  contingent  de  la  vente,  au  marc 
le  franc  de  l’intérêt  qu’ils  ont  au  navire  dont  la 
vente  est  poursuivie.  Dans  l’un  et  l’autre  cas , ils 
sont  soumis  à remplir  les  formalités  qui  leur  sont 
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presci’iies*,  à peine  de  perdre  le  privilège  que  la  loi 
vciVi  leur  coiiseiver. 

S’ils  désirent  conserver  leur  propriété  en  nature» 
la  demande,en  distraction  doit  être  formée  et  no- 
tifiée au  grefi'e  du.tribunal  où  la  vente  se  poursuit, 
avant  l’adjudication.  C’est  au  greffe  essentiellement 
que  cette  ctemande  doit  être  faite  et  notifiée.  Si 
elle  était  faite  entre  les  mains  de  l’huissier  , il  serait 
indispensable  qu’elle  fût  renouvelée  au  greffe  (i).  ' 

Le  terme  de  l’adjudication  est  fatal  pqur  la  vali- 
dité de  cette  demande.'  . . 

Dans  les  trois  jour_s  qui  suivent  l’adjudication  , 
elle  n’a  plus  que  l’effet  d’une  saisie-arrêt  ou  d’une  < 
opposition  à la  délivrance  des  deniers  provenant 
de  la  vente.  . >■> . - ■ ■ ' r 

Enfin  après’  le  délai  de  trois  jours  à coiùpter  dé 
la  délivrance  , la  demande^ne  vaut  plus  ; ni  pour 
distraire  et  conserver  en  nature  , ni  pour  saisir‘’ét 
arrêter  les  deniers  avec 'privilège.  La  demande  est 
en  quelque  sorte  sans  eflet  ,•  au  moins  est-elle  dé- 
pouillée des  privilèges  qui  lui  appar  feu  aient.  Le 
co-propriétaire  n!a  plus  que  son  simple' récb.urs 
sur  les  biens  de  son  débiteur,  et  sur  les  deniers 
procédant  de  la  vente",  *™ais  sans  privilège,'"  et 
seulement  sur  ce  qui  en  reste  après  lë  paiement 
des  créanciers  opposans.  • . ^ ’ «• 

Cette  disposition,  qui  purge  la  propriété  par 
suite  d’une' saisie  faite  ^uper  non  domino  , est  en- 
core une  dérogation  aii  dixiit  commun  que  l’or- 


(i)  Valin,art.  u du  tit.  de  la  Saisie. 

M.  Boulay-Paly,  du  Droit  commercial,  loni.  i,  p.  aay.’ 


\ 
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(lonnaucc  avait  consacré  et  qae  ]e  Code  o main' 
tenu. 

ARTICLE  an.' 

« Le  demandeur  ou  l’opposant  aura  trois 
« jours  pour  fournir  ses  moyens. 

a Le  défendeur  aura  trois  jours  pour  con- 
« tredire. 

a La  cause  sera  portée  à l’audience  sur  une 
« simple  citation.  » 

La  nécessité  de  procéder  avec  célérité  dans  les 
ventes  des  navires  a dctcrniiiié  le  législateur  à 
prescrire  de  courts  délais  j niais  ils  ne  peuvent 
être  raccourcis , cl  le  défendeur  ne  peut  donner 
avenir  à l'audience  que  trois  jours  francs,  apres 
la  denaandè  en  distraction  j et  le  demaudeur,  <|uand 
il  a fourni  ses  moyens,  ne  peut  aussi  appeler  a l’au'  . 
dience  qu’apres  trois  jours  depuis  qu’il  les  a si- 
gnifiés. 

. , Cependant  ces  délais  ne  sont  pas  absolument  dé 
rigueur,  et  suivant  les  circonstances  le  juge  peut 
les  prolonger.  On  peut  toujours  faire  ses  diligences 
tant  que  l’audience  n’a  pa?  été  provoquée,  seule- 
ment le  juge  doit  veiller  â terminer,  sans  retard, 
ces  incidens,  pour  concourir  à la  célcrilc  que  rcr 
clame  la  matière. 

Y a - Lril  lieu  d’ajouter  au  delai  de  trois  jours, 
lorsque  le  demandeur  en  distraction  demeure 
hors  de  l’arrondissement  où  la  vente  est  pour-i 
suivie  ? 
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Eu  pareille  matière  il  n’y  a pas  lieu  de  distin- 
guer quand  la  loi  ne  distingue  pas,  et  l’urgence  des 
Opérations  ne  permet  pas^  d’augmenter  les  délais. 
11  est  naturel  de  croire  que  c’est  aiusi  que  l’a  enten- 
du le  législateur  : s’il  eu  était  autrement  j il  n’eût 
pas  manque  de  l’ordonner. 

Quel  sera  l’offel  de  l’appel  des  jugemens  rendus 
en  pareil  cas  ? 

La  loi  est  muette  à cet  egard.  Dans  son  silence 
nous  pensons  qu’il  faut  se  ranger  à l’avis  de 
M.  Boulay-Paty  (i)  , qui,  adoptant  l’opinion  de 
Valin  (2),  pense  qu’il  doit  être  supercédé  à la 
vente,  si  l’opposition  est  reçue  et  la  distraction 
ordonnée  ; mais  qu’eu  cas  de  rejet  de  la  demande, 
le  tribunal  doit  ordonner  qu’il  sera  passé  outre  à 
la  vente , pu,  en  d’autres  termes,  que  son  jugement 
sera  exécuté  nonobstant  l’appel , en  donnant  bonne 
et  siidîsante  caution. 

Dans  tous  les  cas , on  peut , sur  Tappel  y présen- 
ter requête  en  abréviation  de  délai,  suivant  la  dis- 
position de  l’art.  647  du  Code  de  commerce , et 
celte  demande  n’est  jamais  refusée;  on  conçoit  que  ' 
le  moindre  retard  dans  la  vente  d’un  navire  peut 
causer  les  plus  grands  préjudices. 


ARTICLE  212. 


' O Pendant  trois  jours  après  celui  de  Tad- 
•t  judication , les  oppositions  à la  délivrance 


(1)  Cours  du  Droit  commercUi,  t.  i , p.  232. 

(2)  Sur  l’art.  12,  titre  de  la  Saisiev 
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<f  flu  prix  seront  reçues;  passé  ce  temps,  elles 
i ne  seront  plus  admises.  » 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  con- 
traires au  droit  commun  et  contiennent  une  déro- 
gUion  positive  aux  art.  65g  et  660  du  Code  de 
procédure,  qui  avait  simplifié  les  formes  autant 
que  la  conservation  de  tous  les  di'oiis  avait  pu  le 
permettre. 

' On  avait  proposé  cl  adopté  au  Conseil  d’Éiai 
de  se  référer  à ces  deux  articles  ; mais  j lorsque  la 
rédaction  définitive  fut  présentée,  le  Conseil  arrêta 
Fariicle  comme  la  section  l’avait  présenté, 

' Le  motif  d'accélérer  les  opérations  , en  matière 
commerciale,  et  le  système  établi  par  l’ordon- 
nance de  1681  et  suivi  depuis  cette  époque,  ont 
prévalu. 

Les  créanciers  présens  ou  diligens  peuvent,  par 
celle  disposition,  être  favorisés  aux  dépens  des 
créanciers  plus  éloignés , quelque  favorable  que 
soit  leur  titre,  et  même  leur  qualité,  soit  de  nii- 
nepr,  d’iutei*dil,  de  femme.en  puissance  de  mari , 
puisque  la  déchéance  n’a  lieu  que  dans  leur  inté- 
rêt , et  qu’elle  ne  peut  être  invoquée  par  le  saisi.  On 
voit  que  tout  cède  ici  à la  nécessité  d’opérer  promp- 
tement. 

• Ainsi  les  créanciers  privilégiés  et  les  co-pro- 
priétaires qui  , par  leur  négligence , ont  déjà 
perdu  le  droit  de  distraire,  à l’expiration  des  trois 
jours  qui  suivent  la  délivrance  , n’étant  plus  admis 
a former  opposition  , perdent  encore  leurs  droits 
de  privilège  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente. 

Les  oppositions  tardives  ne  consci  veut  que  le 
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droit  de  réclamer  les  deniers  qui  restent  de  la 
vente , les  créanciers  opposaus  payés.  ^ 

. .. 

ARTICLE  2.1 5. 

t 

« Les  créanciers  opposans  sont  tenus  de 
« produire  au  greffe  leurs  titres  de  créance  \ 

« dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  somma- 
*c  tion  qui  leur  en  est  faite  par  le  créancier 
« poursuivant  ou  par  le  tiers  saisi  ; faute  dé 
« quoi  il  sera  procédé  à la  distribution  du 
« prix  de  la  vente,  sans  qu’ils  y soient  coin- 
« pris,  a ' , 

» 

Quoique  le  présent  article  ne  s’exprime  pas  en  ' 
termes  aussi  prohibitifs  que  les  précédens,  on*  voit 
néanmoins  que  la  brièveté  de  la  procédure  qui  suit 
l’adjudication  répond  à celle  qui  la  précède. 

Le  créancier  poursuivant  ou  le  débiteur  saisi 
doit  sominer'les  créanciers  opposans  de  produire 
au  greflé  leurs  titres  de  créance,  après  les  trois 
jours  qui  suivent  l’adjudication.  Tel  est  le  vœu  du 
présent  article  j ce  qu’il  ne  doit  faire  pourtant 
qü’après  avoir  fait  commettre  un  juge  pour  pro- 
céder à la  distribution  des  deniers. 

Les  créanciers  sommés  qui  ne  produisent  pas,.. 
dans  le  délai,  sont  exposés  à n’être  pas  compris 
dans  la  distribution.  Mais,  comme  nous  l’avons' 
observé  , la  disposition  n’étant  point  exprimée  en 
termes  aussi  formels  que  les  précédentes,  on  peut  ^ 
croire  qu’ils  peuvent  toujours  produire  tant  que 
la  distribution  u’esi  pas  fuite. 
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11  faut  aussi  conclure  de  ce  que  le  Code  ne  dé- 
termine pas  de  délai  pour  contredire  les  moyens 
et  litres  des  créanciers  opposans,  comme  avait  fait 
l’ordonnance  de  i68i , que  les  contredits  peuvent 
avoir  lieu  tant  que  la  distribution  n’est  pas  faite. 

Au  reste  il  faut  suivre  les  dispositions  du  Code 
dp  procédure  civile,  pour  les  cas  que  le  Code  de 
commerce  n’a  pas  prévus. 

On  yoit  dans  la  disposition  du  présent  article 
les  mots  spivans  : « par  le  poursuivant  ou  le  tiers 
sgisi.  » 

L’explication  de  cette  dernière  expression  a fort 
embarrassé,  et  cependant  il  est  facile  de  voir  que 
ce  ne  peut  être  qu’une  erreur  typographique.  En 
elTet  il  est'évideut  qu’il  doit  y avoir  dans  l’article, 
débiteur  saisi,  au  lieu  de  tiers  saisi. 

C’est  l’opinion  de  M.  Delvincouri  (i),  et  c’est 
aussi  celle  de  M.  Boulay-Paty  (2);  ce  rcdressemciît 
d’un  mot  employé  pour  un  autre  ne  doitsouflrir 
aucune  difficulté. 

On  demande  si  l’appel  du  jugement  d’ordre  doit 
être  signifié  , tant  aux  créanciers  directs  collo- 
qués , qu’aux  créanciers  en  sous  ordre  qui  figurent 
dans  le  jugement  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a résolu  cette 
question  négativement  (5). 


(i)  Tomes, p.  ao3. 

(a)  Tome  i,  p.  387. 

(3)  Denevers,  i8io,  p.  191, 
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DE  LA  saisie  et  DE  LA  VENTE  DES  ftAVlRES.  I05 
ARTICLE  -314. 

l 

<1  La  collocation  des  créanciers  et  la  distri- 
« bution  de  deniers  sont  faites  entre  les 
a créanciers  privilégiés,  dans  l'ordre  pres- 
cc  crit  par  l’art.  1 9 1 , et  entre  les  autres  créan-  ' 
e ciers,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances. 

a Tout  créancier  colloqué  l’est  tant  pour 
« son  principal  que  pour  les  intérêts  et 
« frais.  » 

Ce  mode  de  distribution  est  de  nature  mobi- 
liaire  ; elle  doit  être  faite , aux  termes  du  présent 
article  : 

1°  Aux  créanciers  privilégiés  et  dans  l’ordre 
établi  par  l’art.  191  j 

2°  Aux  créanciers  ordinaires  qui  ont  formé  leurs 
oppositions  dans  les  trois  jours  de  la  date  del'ad- 
juuicatiou,  et  au  marc  le  franc  entre  eux. 

Le  surplus  des  fonds,  s’il  en  reste,  appartient 
aux  créanciers  qui  ont  fait  des  oppositions  tar- 
dives, toujours  au  marc  le  franc  entre  eux  et  sans 
distinction  de  créance  chirographaire  ou  hypo- 
thécaire. 

Il  est  bien  entendit  que  le  co-propriétaire  qui 
n’aurait  pas  dem:tndé  la  distraction  de  son  intérêt, 
aux  termes  de  l’article  210,  et  qui  aurait  fait  son 
opposition  danâ  les  trois  jours  de  l’adjudication,, 
doit  prélever  sur  le  produit  de  la  vente  , avant  tout 
autre  créancier  quelconque , le  produit  de  sa  por- 
tion d’intérél.  11  reprend  le  prix  de  sa  chose,  quand 
il  aurait  pu  la  reprendre  en  nature , s’il  eût  été  plus 
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tliligcnl  dans  ses  poursuites.  Ou  devra  encore  ajou- 
ter au  moniani  de  sa  créance  ses  frais  d’opposiliou 
cl  d’iüsiance. 

Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  ce  co -propriétaire 
n’aurait  point  formé  son  opposition  dans  les  trois 
jours , qu’il  perdrait  son  droit  de  prélcvcineut  , 
comme  déjà  il  avait  perdu  son  droit  de  distraction 
en  nature;  mais,  même  dans  ce  cas,  s^il  reste  des 
deniers , les  créanciers  opposans  payés  , nul  doute 
qu’il  ait  un  droit  de  préiérence  à tous  les  créan- 
ciers opposans  retardataires.  ^ 

La  raison  en  est  que , ne  luttant  plus  qu’avec 
des  créanciers  déchus  de  privilège,  et  les  deniers 
restant  étant  la  représentation  de  sa  propriété  qui 
n’est jdus  affectée,  par  la  volonté  delà  loi , à des 
créanciers  plus  diligens , il  doit  arriver  comme  pro- 
priétaire de  ces  deniers,  avant  les  créanciers-dû 
saisi , auquel  ils  n’ont  jamais  appartenu , et  qui 
son  t inhabiles  à lui  opposer  des  fins  de  non-recevoir 
épuisées  par  les  créanciers  plus  diligens.  C’est  ce 
qui  avait  lieu  sous  l’empire  de  l’ordonnance  ( i ).  Les 
mêmes  règles  doivent  être  suites  aujourd'hui  (2). 

( 

article  21 5. 

« Le  bâliment  prêt  à faire  voile  n’est  pas 
« saisissable,  si  ce  n’est  à raison  de  dettes 
« contractées  pour  le  voyage  qu’il  va  faire  ; 


' (i)  Va!in,art.  ii  et  i4 êe  la  Saisie, 
(a)  M.  Boulay-Paty,  toni.  1 , p.  a38. 
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« et  même , dans  ce  dernier  cas , le  caution-  - 
« nemerit  de  ces  dettes  empêche  la  saisie. 

, « Le  batiment  est  censé  prêt  h faire  voile, 

« lorsque  le  capitaine  est  muni  de  ses  expé-^ 
a ditions  pour  son  voyage.  » 

T 

W’est  pas  saisissable.  Celte  disposition  est  un  < 
changement  notable  à l’ordonnance  de  i68i  qui , 
laissant  les  choses  et  les  personnes  dans  Je  droit 
commun,  supposait  que  le  navire  prêt  à faire 
voile  pouvait  être  saisi } cl  ce  n’éiait  qu’à  raison  de 
l’intérêt  général  du  commerce  qu’.en  autorisant  le 
départ , elle  voulait  cependant  qu’il  n’eût  lieu  qu’à 
charge  de  cautionnement,  «t  Les  intéressés  au  na- 
vire dont  on  saisira  quelque  portion,  lorsqu’il  sera 
prêt  à faire  voile , pourront  le  faire  naviguer  en 
donnant  caution  jusqu’à  concurrence  de  l’estima- 
tion qui  sera  faite  de  la  portion  saisie.  » ( Ârt.  i8, 
lit.  1 4 , liv»  1 • ) 

Tout  créancier  quelconque  pouvait  donc , sous 
le  régime  de  l’ordonnance',  faire  saisir  un  navire 
prêt  à faire  voile  ,*  et  si  on  ne  le  payait  pas , ces  exé- 
cutions ne  pouvaient  être  arrêtées  qu’aulant  que  sa 
' dette,  était  assurée  par  bonne  et  suffisante  caution. 

- • Aujourd’hui  le  Code  déclare  le  navire  prêt  à • 

faire  i)oile  insaisissable , si  ce  n’est  à raison  des 
dettes  contractées  pour  le  voyage  qu’il  va  entre-  ' 
prendre,  ou  pour  les  créances  privilégiées  dont 
parle  l'art,  igi.  . 

, ~ Les  auteurs  du  Code  ont  adopté  lès  observa- 
îlons  de  Valin  sur  l’art.  17  du  tit.  14  du  liv.  1 de 
l’ordonnance , et  pris  un  juste  milieu  entre  la  fa- 
culté iudéiiuic  de  saisir  les  biens  d’un  débiteur, 
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en  quelque  cial  qu’ils  se  irouvenl , et  les  ménage- 
niens  dûs  ù des  tiers  dont  les  intérêts  seraient 
compromis  par  la  saisie  d’un  navire  sur  lequel  ils 
peuvent  avoir  déposé  leur  fortune.  La  liberté  indé- 
finie de  la  saisie  coramaudee  par  le  respect  dù  à 
la  propriété  et  à la  bonne  foi  devait  plier  devant 
/ l’intérêt  général  du  commerce,  qui  tient  à l’acti- 
vité de  la  navigation,  et  à la  justice  même , qui  ne 
veut  pas  que  les  intérêts  d’un  grand  nombresoiast 
sacrinés  à ceux  d’un  seul  créancier , souvent  négli- 
gent, ou  au  moins  très-tardif  à exercer  ses  droits. 

Quant  aux  dettes  privilégiées,  il  n’était  pas 
possible  de  refuser  aux  créanciers  la  faculté  de 
saisir  le  utivire  prêt  à faire  voile , mais  dans  ce  cas-^ 
là  même,  par  respect  pour  l’intérêt  générai  de.s 
tiers  chargeurs , les  droits  de  ces  créanciers  sont 
modifiés  et  le  cautionnement  de  la  dette  empêche 
la  saisie. 

Mais  il  faut  que  les  droits  des  créanciers  soient 
bien  justifiés  j cette  justification  a seule  l’effet  d’at- 
ténuer le  principe  posé,  que  le  navire  prêt  à faire 
voile  est  insaisissable.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  a5  octobre  1814  (i)  a cassé  un  arrêt  de 
cour  souveraine,  qui  avait  jugé  valable  la  saisie 
d’un  bateau  prêt  à faire  voile , sans  avoir  déclaré 
que  les  créances  du  saisissant  avaient  été  coptraC’ 
tees  pour  dettes  relatives  au  voyage  présent. 

Quant  à la  durée  du  cautionnement,  elle  doit 
s’étendre  jusques  au  retour  du  navire,  et  quant 
à la  forme , il  faut- suivre  les  dispositions  du  Code 
de  procedure  civile , ( lit.  i du  Uv.  5 ) > mais  le  dé- 


(1)  Bulletin  officiel  de  la  Cour  de  cassation,  i8i4>  p.*  *44' 

\ 

/ 

I, 
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part  du  navire  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la 
caution  a été  acceptée  ou  admise. 

Il  faut  avoir  titre  pour  faire  procéder  à la  saisie, 
c’est-à-dire  un  acte  authentique,  ou  un  jugement 
muni  de  la  forme  exécutoire. 

Néanmoins  le  président  du  tribunal  de  com- 
xiterce  peut  permettre  la  saisie  conservatoire , lors- 

3u’il  lui  apparaît  que  le  créancier  réclame  pour 
ette  contractée  à raison  du  présent  voyage , et  le 
navire  est  retenu  pendant  qu’un  plaide  sur  le  titre  ; 
et,  s’il  est  justifié,  la  saisie  est  maintenue. 

Le  navire  en  voyage  peut  - il  être  saisi  pour  leff 
dettes  contractées  dans  le  lieu  de  la  relâche? 

11  y a même  raison  de  décider  qtie  la  saisie 
est  praticable,  mais  le  capitaine  doit  obtenir 
main-levée  eu  donnant  caution.  C’était  l’avis  d’É- 
mérigon  (i)  , sous  l’ancienne  légi.slation , qui  con- 
sidérait le  navire  comme  saisissablo  en  toute  cir- 
constance. 

La  modification  que  le  Code  apporte  à ce  prin- 
cipe peut  être  ici  invoquée,  mais  avec  la  condition 
qui  y est  attachée,  de  donner  caution. 

Cette  doctrine  est  professée  par  MM.  Delvin-* 
court  (a)  , Pardessus  (3)  et  Boulay-Paty  (4) . 

L’application  dû  présent  article  doit  être  faîte 
aux  bateaux  des  nvicrcs  navigables.  L’article  dit 
le  bâtiment.  Cette  expression  générique  comprend 
tonte  espèce  de  bâtiment  de  charpeut^ie  propre 


(i)  Tome  2,  p.  368. 

' (2)  Tomc2,  p.  197. 

(3)  Tome  2,  p.  19.  • 

(4)  Tome  I,  p.  245. 

r 
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à flüllcr  sur  l’eau  ^ comme  nous  l’avons  expliqué  à 
l’art.  lyo  (i). 

Le  hcnélice  du  présent  article  est-il  applicable 
aux  étrangers,  et  pourraient-ils  , en  excipant  de 
l’art.  i6  du  Code  civil , prétendre  qu’ils  sont  dis- 
penses même  de  donner  caution. 

M.  Boulay-Patj  résout  cette  question  p'ar  la  né- 
gative. 

Nous  ajouterons  aux  bonnes  raisons  qu’il  donne , 
que  l’art.  i6  du  Code  civil  ne  peut  servir  de  pré- 
texte à l’étranger  pour  le  dispenser  de  donner 
caution. 

Que  dit  cet  article? 

11  soumet  l’étranger , lorsqu’il  est  demandeur , 
à donner  caution  pour  le  paiement  des  frais,  ét 
dommages  et  intérêts,  en  toutes  matières  autres 
que  celtes  du  commerce. 

Toute  la  faveur  qui  résulte  de  cet  article  pour 
l’étranger  se  borne  à le  dispenser,  en  matière 
commerciale  f de  donner  CîiXkiioujudicàtum  solvi, 
quand  il  y demeure  soumis  en  toute  autre  matière. 

Mais  cet  article  ne  dit  pas  que  dans  les  matières, 
commerciales,  où  le  Français  lui-même  est  tenu 
de  donner  caution , l’étranger  en  sera  dispensé.' 
Ce 'ne  peut' être  la  pensée  du  législateur  j on  ne 
peut  supposer  que  la  loi  ait  voulu  lui  accorder 
plus  de  privilège  qu’aux  nationaux. 

11  y a lieu  de  croire , au  contraire , que  l’étran- 
ger doit  donner  caution,  non- seulement  à raison 
des  dettes  contractées  pour  le  voyage,  mais  encore 
pour  toute  autre  dette. 


(i)  Présent  volume,  p.  lo. 
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Le  batiment  est  censé  pkèt  a fairîe  voile, 

lAIRSQUE  LE  CAPITAINE  EST  AIÜNI  DE  SES  EXPEDITIONS. 

Celte  disposition  lève  toute  difficulté  sur  la 
question  de  savoir  quand  un  bâtiment  est  censé 

Frêf  à faire  voile.  Elle  n’avait  point  été  résolue  par 
ordonnance. 

On  doit  entendre  la  disposition  dans  ce  sens , 
qu’il  faut  que  le  capitaine  ait  son  rôle  d’équipage, 
son  congé  et  les  acquits  de  douanes  relatifs  à son 
chargement. 


TITRE  III. 

Des  propriétaires  des  nai^ires. 

i 

' ARTICLE  ai 6. 

« Tout  propriétaire  de  navire  est  civile- 
«,raent  responsable  des  faits  du  capitaine, 

« pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à l’ex- 
« pédition. 

« La  responsabilité  cesse  par  l’abandon  du 
« navire  et  du  fret.  » 

Cet  article  est  la  copie  presque  littérale  de 
l’art,  a , tit.  8 de  l’ordonnance  de  i68i  , yro- 
priétaire  du  navire  y qui  s’exprimait  ainsi  ; Les 
propriétaires  du  navire  seront  responsables  des 
faits  du  maître  : mais  ils  eii  demeureront  déchar~ 
gés  en  abandonnant  le  navire  et  le  Jret. 

La  première  partie  de  celle  disposition  est  con- 
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iformc  aux  principes  du  droit  commun , cpii  vent 
que  le  commeliaut  soit  garant  des  faits  de  sou 
préposé. 

Les  lois  romaines , dans  riiypoihèse  , accor- 
daient cette  garantie  d’une  manière  indéGiiie. 

Le  Code  civil  ( art.  i584)  s’exprime  ainsi  : On 
est  responsable  non-seulement  du  dommage  que 
Ton  cause  par  son  propre  fait , mais  encore  de 
celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont 

on  doit  répondre 

t-es  maîtres  et  les  commettans  sont  respon- 
sables des  dommages  causés  par  leurs  domesti- 
ques et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils 
les  ont  employ  és. 

L’ordonnance  de  i68i,  et  le  Code,  n’ont  donc 
pu  s’occuper  de  la  garantie  de  l’armateur  que  pour 
en  restreindre  l’étendue,  que  pour  y poser  des 
limites.  ' 

Notre  observation  est  d’autant  plus  juste  que 
l’on  verra  le  législateur,  dans  l’anicle  suivant, 
occupé  de  la  même  pensée , lixer  des  limites  dififé- 
rentes  pour  une  hypothèse  difTércnie. 

Les  limites  du  présent  article  sont  les  mêmes 
dans  l’ordonnance , comme  dans  le  présent  Code  j 
ori  peut  observer  seulement  que  la  rédaction  de 
l’article  du  Code  est  plus  exacte  par  l’addition  des 
mots,  civilement — E.t  pour  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à V expédition  j bien  qu’on  entendît 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  que  l’armateur 
n’était  responsable  que  civilement , il  est  bien 
mieux  que  la  loi  le  déclare  d’une  manière  positive. 
Mais,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  cette  garan- 
tie civile  n’est  point  illimitée,  comme  dans  le  droit 
romain  -,  et  par  la  volonté  clairement  exprimée  du 
législateur , le  propriétaire  ii’cst  responsable  , 
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comme  garanl  du  maîfre,  que  jusques  à^concur-r 
rcnce  du  navire  et  du  fret, 

L’ohiigation  des  projirictaires , de  garantir  les 
faits  des  capitaines  est  réeUe  et  non  personnelle f 
elle  ne  compète  contre  eux  que  josques  à concur-t 
rcnce  de  l’inrérêt  qu’ils  ont  sur  le  corps  du  navire  ; 
de  sorte  que  si  le  navire  périt , ou  s’ils  rènonceni 
à l’intérêt  qu’ils  y ont,  toute  garantie  cesse.  i 
Cette  doctrine  résulte  bien  cvideniimeDt  dé  lit 
disposition  écrite  dans  la  lor,  etr  nous  devons 
même  observer  que,  lors  de  la  rédaction  de  cet 
article,  la  commission  avait  ajouté  encore  : Les 
propriétaires  sont  débiteurs  des  somntes  emprun- 
tées. ( 

Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Mar.i- 
seille  observèrent  que  « les  sommes  prêtées  durant 
le  cours  du  voyage  ne  devaient  d’autres  garanties 
que  la  valeur  du  navire,  des  marchandises  appar* 
tenant  aux  propriétaires,  et  du  fret  acquis;  et  que, 
puisque  c’était  là  tout  ce  que  le  prêteur  pouvait  ré* 
clamer,  il  fallait  éviter  qu’il  ne  se  crût  en  droit  de 
porter  ses  exécutions  sur  les  antres  biens  des  pP0'> 
priéiaires.  • 

La  commission  supprima  les  mots  qu’elle  avait 
ajoutés  : Les  propriétaires  sont  débiteurs  des 
sommes  empruntées  (i).  ' - 

D’après  cela  on  doit  s’étonner  que,-  de  nos 
jours , da  doctrine  contraire  ait  pu  être  soutenue 
par  les  jurisconsultes  les  plus  estimables,!  et  con- 
sacrée par  des  arrêts.  ik>us  J’ordonoance  de 
i68ij  qui  ne  s’était  peut-être  pas  suffisamment' 


(i)  Projet  du  Code  de  coimnerce,  Itv.  a,  lit;  4i  ^rt.  rScK, 
H.  Loeré,  sur  l'art.  a34<  ' 

3.  9 
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expliquée  à cei  égard , des  doutes  s’élaiehi  élevés; 
et  notamment  Yalin , dont  l’opinion  pouvait  en- 
traîner les  plus  habiles  jurisconsultes , avait  admis 
le  système  que  nous  repoussons.  Au  nombre  de 
ces  jurisconsultes  il  faut  compter  Pothier,  qui 
dans  ses  art.  34  et  72  de  la  Charte-partie  admet  les 
distinctions  proposées  par  Valiu.  Cependant  cet 
auteursi  judicieux  n’était  sans  doute  pas  couvaincn 
de  l’exactitude  de  la  doctrine,  puisqu’il  déclare 
avec  franchise  que  des 'personnes  expérimentées 
dans  la  jurisprudence  maritime,  qu’il  a cousultécs 
sur  son  Traité,  ont  décidé  que  les  propriétaires  des  . 
marchandises  vendues  pour  les  besoins  du  na- 
vire ne  pouvaient  rien  exiger  lorsque , depuis , le 
navire  avait  péri.  1 

On  voit  encore  que,  dans  son  traité  des  Obliga- 
tions , n^  443  > expose  que  si  un  préposé  à la 
conduite  d’un  vai.sseau,  après  avoir. essuyé  une 
tempête,  relâche  dans  un  port  et  y fait  un  em- 
prunt avec  déclaration  que  c’est  pour  radouber 
son  vaisseau , le  négociant  qui  l’a  préposé  sera 
obligé  à cet  emprunt,  quand  même  le  préposé  au- 
rait diverti  les  deniers  et  n’en  aurait  point  fait 
l'emploi  ; et  ce  d’après  les  liv.  i , §S  ^ cl  9 > 7> 

Princ. , el§  I fl'.  Exerc.  act. , il  ajoute  néan- 
moins^ art.  4^1  •'  L’ordonnance  de  la  marine, 
tit.  fl,  art.  2,  accorde  un  bénéfice  particulier  aux 
armateurs , qui  est  de  pouvoir  se  décharger  des 
engagemens  contractés  par  le  capitaine  qu’ils  ont 
préposé  à la  conduite, de  leur  vaisseau , en  aban- 
donnant aux  créanciers  le  bâtiment  et  Je  fret.  » . 

Dans  son  traité  des  Chartes-partie , il  s’exprime 
en  termes  plus  formels  encore  : « 11  y a,  dit-il, 
upe  chose  particulière  aux  propriétaires  d’un  na- 
vire. Tous  les  autres  commettans  sont  tenus  isr- 
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défînimenl  de  toutes  les  obligations  que  leur 
préposé  a contractées  pour  les  affaires  auxquelles 
ils  l’ont  préposé  j au  lieü  que  les  propriétaires  du 
navire* ne  sont  tenus  des  obligations  du  maître, 
que  jusques  à concurrence  de  l'inicrét  qu’ils  ont 
au  navire,  etc.  <*  i _ t 

Eraérigon  avait  approfondi  cette  question  avec 
cette  sagacité  qui  le  distingue  , et,  malgré  l’estime 
qu’il  faisait  de  Valin , il  avait  attaqué  de  front  le 
système  qui  jusques  alors  avait  prévalu  sous  l’au- 
torité de  ce  savant  coramenlaleur. 

Il  décide  (i)  « que.  l’ordonnance  ayant  réduit 
le  pouvoir  du  capitaine,  eu  cours  de  voyage,  ou  à 
prendre  des  deniers  sur  le  corps , ou  à mettre  ses 
apparaux  en  gage,  ou  à vendre  des  marchan- 
aises  de  son  chargement  pour  les  nécessités  du 
navire , s’il  lire  des  lettres  de  change  sur  son  arma- 
teur, cet  engagement^  quoique  conçu  en  nom 
qualifié,  lui  devient  persotinel , attendu  qu'il  a ex- 
cédé son  mandat  légal;  qu‘il'nc  doit  contracter 
aucune  obligation  qui'ne  soit  inhérente  au  navire 
même;  et  qui  ne  dépende  du  succès  de  l’expédi- 
tion m.ariiimé.  C’est  à quoi  se  borne  l’autorité  que 
sa  qualité  de  maître  lui  défère'.  '»  El  il  cite  dçs  deèw 
sions  remarquables  rendues  par  le  parlement  d’Aix, 
apres  ces  principes.  , v 

Il  fait  remarquer  'qüe’cé  'quî' a pu 'induire  ert 
erreur  les  seciaieurs  de  l’opinion  contraii^','  c’est  ' 
qu’ils  ont  suivi  les  auteurs  qui  é.crivûieni'ttvam  que 
l’ordonnance  de  la  marine  eiit  posé  les  limites'  de 
la  rcsponsabiliié  des  propriétaires  de  navire,  con- 
sidérés comme  mandans.  - ’ t.  iK<V. 


' I , • J î > • \it  . I »•. 


(i)  .TofBC  a,  p.  4^'  ' r-  -.i!  .'.  .‘i'îo;  ,*  •* 
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Le  litre  du  Digeste,  Dt  Exerc.  act. , ne  dîsafk 
pas  un  mot  de  rargenl-trajeciice,  et  1 edit  du  préteur 
Autorisait  les  maîtres  à avoir  recours  a l’empruiH 
simple  pendant'le  cours  de  la  navigation,  pouf 
survenir. auE  besoins  du  navire. 

Le  réglement  d’Anvers , art.  19,  ne  permettait 
nu  capitaine  de  prendre  des  deniers  à lu  grosse, 
que  dans  le  cas  où  il  ne  trouverait  pas  d’argent  au 
change.  " - 

La  nouvelleordonnanceTeutonique,  tît.  6,  art  2 , 
veut  que , si  le  capitaine  qui  a besoin  d’argent  pen* 
dant  le  voyage  ne  trouve  pas  à placer  oes  traites 
Sur  ses  armateurs  , et  qu’il  ne  soit  pas  avantageux 
de  vendre  des  marchandises , alors  , à raison  de  lu 
hëcessité,  fl  puisse  prendre  des  deniers  à la  grosse. 

Kuricke  sur  cet  article , pag.  766 , observe  que 
dans  le  pays  étranger  le  capitaine  peut  prenare 
des  deniers  à la  grosse:  1°  s’il  en  a besoin  ; 2°  s’il  ne 
trouve  pas  à placer  des  lettres  de  change  sur  son 
armateur  ; si  la  vente  des  marchandises  était 
plus  onéreuse  que  le , change  maritime.  Sty pmanus» 
ort.  4»  capr  n°  107,  pag.  4>7  > ùent  le  même 
Jangage,  et  dit  que  dans  ce  cas  le  capitaine  doit 
tirer  des  lettres  de  change  sur  ses  armateurs, 
pecvihiam  cotljho  parare  , quam  exercitores  sol* 
vnnt  « plutôt  que  de  prendre  des  deniers  à ja  grosse 
sous  up  change  considérable.  1 

Comme  DU  le  yoiti  les  principes  du  droit  com* 
tnun  étaient  conformes  à l''upinion  que  nous  cooï- 
battons,  elLmérigon  était  bien  loin  de  les  ignorer, 
mais  il  raisonnait  d’apres’,  le  texte  de  l’ordonnauce 
de  1(^1 , qui  avait  dérogé  à ces  principes  d’une  ma- 
bière  spéciale  et  positive.' 

U est  toujours  inutile  de  chercher.des  motife  de 
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)a  loi  lorsqu’elle  est  claire  et  précise;  mais  s’il 
ciaii  besoin  ioi  de  les 'expliquer,  rien  ne  serait  plus 
facile  que  de  montrer  ceux  qui,  dans  cette  cir- 
constance , avaient  guide  les  rédacteurs  de  l’or- 
dotiuance. 

Le  Code  maritime  est  une  loi  politique  autanl 

3ue  civile,  le  législateur  a donc  trouve  convenable, 
ans  l’intérét  deJ’etat  et  du  commerce,  de  limiter 
la  garantie  que  les  proprietaires  de  navire  doivent 
en  leurqaulué  de  maudans  pour  les  faits  du  capi“ 
laine  leur  mandataire. 

Après  avoir  établi  le  principe  que  le  propriétaire 
est  responsable  des  faits  du  capitaine  qu^il  a choisi 
pour  conduire  le  navire , il  limite  cette  garantie  au 
navir^  et  à son  fret.  H ne  veut  pas  que  ce  proprié- 
taire soit  responsable  sur  ses  autres  biens.  11  n’ac- 
corde que  l’action  réelle.  Il  refuse  l’action  person- 
nelle, d’où  résulte  cette  conséquence  jpropre  à 
encourager  les  armemens  maritimes,  qu*^un  arma- 
teur ne  peut,  dans  aucun  cas,  perdre  au-delà 
de  ce  qu’il  a voulu  exposer  aux  fortunes  de  la 
mer,  eu  faisant  une  expédition  maritime. 

Que  peut-on  désirer  de  plus  juste  et  de  plus 
sa  ge  ? 

il  n’est  pas  pour  cela  défendu  aux  armateurs 
d’autoriser  leurs  capitaines  à fournir  des  traites  sur 
eux,  mais  au  moins  celui  qui  ne  veut  pas  perdre 
au-delà  de  ce  qu’il  a confié  aux  risques  des  élémeus 
n'y  sera  pas  force. 

Quelle  serait  la  conséquence  du  système  con- 
traire ? 

Un  capitaine  pourrait,  par  emprunt^  par  vente 
de  marchandises , par  délits  ou  quasi-délits , iion- 
seulenieui  absorber  la  valeur  du  navire  confié  à sa 
gestion , .mais  endetter  son  armateur  au  - delà  de 
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Ja  chose  qui  lui  est  confiée.  La  fortune  la  plus  cbn- 
siclcrahlcci  la  mieux  consolidée  ne  serait  pas  à l’abri 
d’un  envahissement  total.  Et  cela  lorsque  le  capi- 
taine se  trouve  à des  distances  telles  qu’il  est  im- 
possible de  le  conseiller,  de  le  diriger,  et  môme  de 
correspondre  avec  lui. 

Quelque  attention  qu’on  donne-  au  choix  que 
l’on  fait  d’un  capitaine,  ne  peut-on  pas  se  trom- 
per? Le  capitaine  bien  choisi  ne  peut-il  pas  être 
remplacé  par  un  autre  pour  cause  de  mort  ou 
autrement;  et  le  législateur  aurait  négligé  de  mettre 
des  bornes  à la  garantie  du  propriétaire?  n’est- ce 
pas  assez  d’adécier  à la  garantie  toute  la  valeur 
de  l’entreprise  maritime  ? 

Aujourahui  le  doute  n’est  plus  permis  sur  celle 
question. 

Lors  de  la  rédaction  du  Code  de  commerce,  il 
a fallu  se  décider  sur  un  point  de  droit  qui  avait 
divisé  les  deux  plus  célèbres  jurisconsultes  de  notre 
droit  maritime. 

La  rédaction  du  présent  article,  tel  qu’il  existe» 
nous  paraît  y avoir  pourvu. 

Ce  texte  étant  aussi  clair  que  formel , i^l  est  diffi- 
cile d’expliquer  comment  il  a pu  être  interprété, 
en  sens  divers,  par  des  jurisconsultes  distingués, 
lors  surtout  qu’il  n’esl  que  larcpélitiou  de  l’article 
de  l’ordonnance , sur  lequel  tous  les  doutes  étaient 
depuis  long-temps  éclaircis. 

Il  existe  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  a5  mars  1818,  confirmatif  d’un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Dieppe  qui  rc- 
luse  d’admettre  à l’abandon  du  navire  et  du  fret 
le  propriétaire  d’un  navire  sur  lequel  le  porteur 
d’un  billet  à la  grosse  poursuivait  son  paiement.  ^ 
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Ces  decisions  sont  fondées  sur  les  motifs  que 
l’art.  2i6  du  Code  de  commerce  est  une  excep- 
tion à l’art.  i5S4  du  Code  civil,  mais  que  celle 
exception  n’csl  point  applicable  aux  engagemens 
légiiimes  du  capitaine,  et  seulement  aux  fautes  , 
négligences,  impéritie,  imprudence  ei  autres,  en- 
fin aux  délits  et  quasi-délits  du  capitaine.  Que 
telle  est  la  doctrine  de  Valin  et  de  Pothier  sur 
l’ordonnance  de  la  marine,  et  de  MM.  Delvin- 
court  et  Pardessus  sur  le  Code  de  commerce. 

Nous  avions  déjà  rappelé  l’opinion  de  Valin,  et 
en  rapportant  celle  de  Pothièr  on  a pu  voir  qu’elle 
n’était  pas  exactement  telle  qu’on  la  lui  prête,  et 
qu’elle  est  plus  conforme  que  contraire  au  système 
que  nous  embrassons. 

I Valiii  lui-même,  qui  établit  son  système  sur  une 
distinction  qu’il  prétend  devoir  être  faite  entre  les  ' 
engagemens  naturels  et  légitimes  du  capitaine  et 
ses  fautes,  ou  délits  et  quasi-délits,  distinction 
par  laquelle  il  entend  expliquer  les  termes  de 
la  loi,  les  faits  du  capitaine  ^ Valin  lui -même, 
disons-nous,  est  force  de  convenir  que  ces  mots 
comprennent  les  engagemens  comme  les  fautes 
du  capitaine.  «Au  reste,  dit-il,  \es  faits  du  maître 
comprennent c’est-à-dire,  celles  dont  ^ 
il  doit  répondre  naturellement,  aussi  bien  que  ses 
engagemens  et  ses  prévarications  s de  ces 
engagemens,  il  faut  distraire  ceux  qu’il  n’a  pas 
droit  de  contracter  sans  l’aveu  du  propriétaire.  » 

Que  devient  cette  dislinciiou  de  Valin,  lorsque, 
par  sou  propre  raisonnement  subséquent,  il  est 
obligé  de  convenir  que  le  mot  faits  s’applique  aux 
fautes^  comme  aux  engagemens  que  le  capitaine 
est  obligé  de  contracter.  , 

Mais  s’il  ne  s’applique  pas  aux  engagemens  que 
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le  capitaine  n’a  pas  été  autorisé  à contracter  parla 
loi , que  faut  - il  conclure  de  là  ! Que  le  proprie- 
taire peut  se  déf[agér  du  premier  par  l’abandon 
du  navire  et  du  fret , et  que  n'étant  pas  même  en- 
gagé , quant  aux  seconds , il  n’a  pas  besoin  de  re- 
courir à cet  abandon. 

C’est  ainsi  que  VaKn  lui-même  est  ramené  par 
la  force  des  principes  à la  véritable  doctrine  , au 
texte  de  la  loi. 

M.  Dclvincourt  (r) , en  adoptant  l’avis  de  Valbi 
qui  tend  à soumettre  l’armateur  à la  garantie  des 
engagemens  du  capitaine,  quand  ils  ont  pour 
cause  des  réparations  utiles , n’a  point  relevé  la 
contradiction  que  l’on  trouve  dans  le  même  autenr 
et  que  nous  venons  de  signaler  d'après  M.  Boulay- 
Paty  ^2)  J et  il  se  détermine  à rejeter  la  {doctrine 
d’Emerigou  d’après  les  dispositions  de  l’art.  398 
ci-après,  qui  dispose  que  les  marchandises  ven- 
dues en  cours  de  voyage  pour  les  besoins  du  na- 
vire seront  payées , nouobstaitt  la  perte  ultérieure 
du  navire.  Il  conclut  de  cet  article  que  si  le  nau- 
frage ne  libère  pas  l’armalear,  à fortiori  doit-il 
être  tenu  des  obligations  naturelles  et  loyales  du 
capitaine. 

Nous  n’avons  rien  à ajouter  à ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  sur  l’opinion  de  Valin.  Bientôt  nous 
examinerons  les  dispositions  de  l’art.  398. 

M.  Pardessus  (3) , dans  son  Cours  de  droit  con»- 
mercial,  enseigne  que  le  capitaine  a droit  de  se 


(1)  Tome  9f  p.  212  et  23a. 

(2)  Cours  de  droit  commercial  maritime,  tom.  1,  p.  aBS 
et  suivantes. 

(3)  Tome  3,  p.  ga  et  suivîtes. 
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foire  indemniser  pardon  commeiiant  (l’armateur) 
des  avances  qu’il  a faites  pour  lui , quand  il  n’a  pas 
excédé  ses  pouvoirs,  ni  commis  de  faute  person- 
nelle, ( rt.  1999  du  Code  civil);  et  même  quand 
il  a excédé  ses  pouvoirs,  si  ce  qu’il  a fait  était  né- 
cessaire , ou  devait  être  profitable  dans  l’ordre  des 
choses,  (Code  civil  j art.  ï5'j5),  que  les  tiers  ont 
action  contre  lui,  pour  tout  ce  quê  le  capitaine  a 
fait  pendant  sa  préposition  ; qu’il  est  aussi  respon- 
sable des /aits  du  capitaine,  ce  qui  s’entend  de 
ses  délits  et  quasi-délits. 

On  voit  par  cette  distinction,  que  M.  Pardessus 
ne  considère  comme  faits  du  capitaine  que  ses 
délits  et  quasi'délits , et  que;  selon  fui,  ils  ne  com- 
prennent pas  ses  engagemens.  11  ajoute  d’une  ma- 
nière plus  précise,  que  si,  par  quelque  cause  que 
ce  soilj  le  capitaine  , au  lieu  d’emprunter  à la 
grosse , a fait  un  emprunt  pur  et  simple , d’une  né- 
cessité constatée,  l’armateur  ne  peut  se  refuser  au' 
paiement  réclamé  par  le  prêteur;  et  que , quant  aux 
engagemens  que  la  loi  n’interdit  pas  au  capitaine, 
l’armateur  en  est  tenuj  sans  pouvoir  opposer  que 
son  préposé  a outrepassé  ses  instructions  ou  abusé 
de  sa  confiance,  ' ’ 

Sous  le  n®  663  , il  dit  que  l’armateur  peut  bien 
se  décharger  de  cette  responsabilité , en  abandon- 
nant le  navire  et  le  fret,  et  même,  si  le  navire  est 
assuré,  ses  droits  contre  ses  assureurs.  11  limite 
ensuite  cette  faculté  d’abandon  aux  cas  ou  les  obli- 
gations qui  fondent  sa  responsabilité  dér’ivent  de 
faits  qui  ne  donnent  pas  droit  au  capitaine  de  se  , 
faire  indemniser  par  son  commettant , êe  qu’il  faut 
entendrb  par  ce  qui  précède , comme  une  prohi- 
bition d’abandon,  pour'^louies  les  dépenrès  faites 
utilement  pour  le  qavire,  et  soit  que  le  capitaine 
U.  10 
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ait  agi  en  conformité  de  l’art.  334  tlu  Code,  qm 
trace  son  mapdat  légal , soit  qu’il  ait  fait  nu  em> 
prunt  pur  et  simple,  ou  telle  autre  disposilion 
qu’il  aura  jugée  convenable. 

II  est  fâcheux  que  M.  Pardessus,  qui  n’a  pas  pu 
ignorer  les  opinions  absolument  contraires  de 
Valin  et  d’Emérigon  sur  une  question  aussi  im- 
portante, n’ait  pas  pris  la  peine  de  les  discuter^  et 
nous  ait  privé  de  ses  lumières  sur  une  matière 
aussi  grave. 

On  ne  peut  rien  objecter  contre  la  justesse  de 
ses  observations , en  considérant  la  question  d’a- 
près  les' principes  du  droit  commun;  en  exami- 
nant les  obligations  du  mandant  envers  son  man- 
dataire , ces  principes  ne  peuvent  être  contestés  ; 
mais  est-ce  là  la  question  ? 

Ne  faut -il  pas  examiner  plutôt , si  notre  Code 
maritime  a voulu  mettre  des  bornes , poser  des 
limites  aux  obligations  de  l’armateur,  considéré 
conàme  mandant  de  son  capitaine  ? N’est-il  pas 
plus  utile  d'expliquer  le  texte  de  cet  article , x{ue 
de  développer  les  doctrines'  qui  régissent  le 
mandat?  ‘ 

Dans  le  présent  article  et  dans  l’art.  3 du  tit.  8 
de  l’ordonnance  de  i68i , y a-t-il  une  déroga- 
tion au  droit  commun  sur  le  mandai,  comme  le 
soutient  Emérigon  ; ou  l’armateur  d’un  navire  de- 
méure-i-il  sous  le  joug  du  droit  commun  pour 
les  faits  et  actes  quelconques  du  capitaine  qu’il  a 
employé , voilà  la  difficulté  ? 

S’il  nous  était  resté  quelques  doutes  sur  celle 
question , la  discussion  lumineuse  de  M.  Boulay- 
Paly  les  aurait  entièrement  dissipés.  11  établit , avec 
la  plus  grande  clarté,  que  ce  n’est  que  par  un  évi- 
dent abus  dé  roots  qu’on  voudrait  faire  revivre  l’o* 
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faioion  de  Valin  en  ne  comprenant  dans  le  mot 
faits , dont  l’arlicle  se  sert , que  les  délits  et  quasi- 
délits  dont  pourrait  se  rendre  coupable  le  capitaine  ; 
-—que  cette  interprétation  est  extrêmement 'arbi- 
traire, et  plus  que  hasardée;  qu’il  suffirait,  pour 
rejeter  ce  système,  de  rappeler  la  maxime,  ubùleæ 
nondistinguit  y nec  nos  distinguere  debenwa;  que 
l’article  ajoute,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et 
à l’expédition  : ce  qui  est  une  limitation  positive. 

D’un  autre  côté  , que  le  moi  fait  est , selon  le 
droit  romain,  un  terme  générique  qui  comprend 
tout  ce  qu’il  est  possible  de  faire  : que  l’on  voit 
que  ce  mot  employé  dans  la  loi  ne  se  borne  pas  à 
exprimer  une  action , un  mouvement  physique , 
qu’il  embrasse  aussi  les  actes  de  la  volonté,  et  que, 
dans  ce  sens,  on  peut  faire  un  contrat,  un  em- 
prunt , de  même  que  l’on  peut  faire  ou  commettre 
une  mauvaise  action  , un  délit,  un  quasi-délit. 

Qu’enlin  par  le  sens  naturel  des  termes  em- 
ployés par  la  loi,  la  disposition  étant  générale, 
l’exception  est  aussi  générale  que  la  disposition  ; 
d’où  il  suit  qu’en  expliquant  î’articlé,  comme  il 
doit  l’être,  par  le  sens  entendu  du  mot  faits  ou 
engagemenSy  il  faut  y lire  : « Tout  propriclaire-de 
navire  est  civilement  responsable  des Jautes  et  des 
engagemens  du  capitaine , pour  ce  qui  est  relatif 
au  navire  et  à l’expédition, i mais  sa  responsabilité 
cesse  par  l’abandon  du  navire  et  du  fret.  » 

Cette  responsabilité  en  eüet  doit  cesser  à l’égard- 
des  engagemens  comme  des  fautes , puisque  le  § 3 
de  l’art.  316  a pour  but  d’anéantir  tout  l’effet  du 
§ I ; donner  un  autre  sens  à l’article,  ce  serait  tom- 
ber dans  l’absurde.  ^ 

M.  Boulay-Paty  ne  s’est  point  borné  à établir, 
avec  précision,  le  sens  grammatical  de  l’arlicle.  11 


10. 
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répond  ù loulés  les  objections  des  pf^rlisans  da 
système  contraire , et  il  le  fait  avec  la  supériorité 
que  donne  le  sentiment  de  la  vérité.  Nous  ne  nous  ^ 
priverons  pas  dé  l’avantage  de  le  ciler  et  de  le  suivre, 
parce  que  nous  partageons  tellement  son  opinion, 
que  nous  croyons  parler  d'après  nous-mêmes,  euré- 
péinnl  les  savantes  leçons  de  son  Cours  commercial. 

L’objection  la  plus  spécieuse  du  .système  de  nos 
adversaires  est  prise  du  dernier  paragraphe  de 
l’art.  298  , qui  porte  : « Si  le  navire  se  perd , le 
capitaine  tiendra  compte  des  marchandises  sur  le 
pied  qu’il  les  aura  vendues  , en  retenant  également 
le  fret  porté  au  connaissement  j » d’où  il  suit,  di- 
sent-ils, que  le  propriétaire,  dans  ce  cas,  ne  se 
libère  pas  par  l’abandon  du  navire  et  du  fret.  » 

La  conséquence  n’est  pas  exacte , mais  pour  le 
démontrer,  il  faut  entrer  dans  quelques  dévcloppe- 
mens,  ' 

Ce  dernier  paragraphe  de  l’art.  298  est  une  in- 
novation , une  addition  à l’ordonnance  de  i68 1 . 

Cette  ordonnance  (i)  s’exprimait  ainsi  ; <r  Le 
te  fret  sera  pareillement  dû  pour  les  marchandises 
« que  le  maître  aura  été  contraint  de  vendre  pour 
« victuailles,  radoub  et  autres  nécessités  pres- 
« santés,  en  tenant  par  loi  compte  de  leurs  va- 
« leurs,  au  prix  que  le  reste  sera  vendu  au  lieu 
te  de  leur  décharge.  » 

Tout  cela  suppose,  dit  Valin,  que  le  navire  ar- 
rive à bon  port.  Çuid,  s’il  vient  dans  la  suite  à y 

Férir?  Valin,  qui  avait  déjà  établi,  soit  d’après 
ancienne  jurisprudence  nautique  et  les  lois  ro- 


(i)  Art.  i/j , du  Fret  et  Nolîs. 
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«1811165,  soit  d’après  le  droit  commun,  que  l’ar- 
nialeur  était  indéfitiimenl  garant  des  faits  et  des 
dépenses  utiles  du  capitaine  , croit  voir  une  lacune 
dans  l’ordonnance,  et,  y appliquant  son  système, 
il  deverse  sur  les  propriétaires,  la  charge  du  paie- 
ment des  marchandises  vendues  en  cours  de 
voyage,  lorsque  ultérieurement  le  navire  a péri. 

Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  à ce  sujet,  et  combien  je  système  d’Emérigoii 
est  plus  conséquent  et  plus  conforme  aux  dispo- 
sitions de  l’art,  ig,  tit.  des  capitaines ^ qui  établit 
le  mandat  légal  du  capitaine  , et  limite  la  puissance 
de  ses  dispositions,  dans  les  besoins  pressans  du  na- 
vire, à prendre  deniers  sur  corpSy  mettre  des  appa^ 
raux  en  gage , ou  vendre  des  marchandises  de 
son  chargement. 

Celle  désignation  n’indiqùe  t-clle  pas  implicite- 
ment que  le  propriétaire  de  la  marchandise  ven- 
due devient  forcément , par  le  seul  effet  de  la  loi, 
un  donneur  à la  grosse?  La  conséquence  n’esl-elle 
pas  , qu’en  cas  d’arrivée , il  sera  payé  au  prix  que 
la  marchandise  aurait  valu,  et  qü’eu  cas  de  perle 
son  prêt  forcé  est  anéanti? 

De  quoi  anra-t-il  à se  plaindre  si  le  navire  périt 
et  qu’il  ne  soit  pas  payé  ? il  subira  le  sort  des  autres 
chargeurs.  Sa  position  ne  sera  pas  pire,  que  si  sa 
marchandise  eût  été  respectée,  et  que , par  d’autres  , 
moyens,  on  eût  pourvu  à la  restauration  du  navire. 

U ne  faut  donc  pas  dire  qu’il  y avait  une  lacune, 
à cet  é"ard  , dans  l’ordonnance:  c’est  avec  inten- 
lion  que  les  auteurs  de  ccl  immortel  ouvrage 
n’avaient  parlé  des  marchandises  vendues  en  cours 
de  voyage  , pour  les  nécessités  du  navire,  qu’à  l’é- 
gard du  cas  d’arrivée. 

N’csi-  il  pas  tout  simple  et  tout  naturel  de  juger 
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3ue  nul  n’a  de  compte  à demander  au  capitaine, 
e la  marchandise  chargée  sur  un  vaisseau  qui  a 
entièrement  péri  ou  qui  a été  pris  par  l’ennemi. 

Dans  le  cas  d’arrit  :'e,  au  contraire,  le  capitaine 
dit  au  chargeur  : J’ai  vendu  votre  marchandise  , 
ainsi  que  la  loi  m’y  autorisait^  je  vais  vous  la 
payer,  au  prix  qu’elle  vaut  ici,  en  retenant  mon 
fret , les  avaries , etc. 

II  y avait  doue  inutilité  de  disposition  pour  le 
cas  de  perte  ultérieure  du  navire  , et  c’est  à tort  que 
les  auteurs  du  Code  n’ont  pas  vu  de  même,  car 
cette  disposition  n’est  pas  seulement  superflue  à 
l’égard  du  propriétaire  du  navire,  comme  nous 
l’établirons  tout-àd’heure , mais,  même,  si  elle 
était  maleuteudue  , elle  rendrait  le  capitaine  vic- 
time d’une  opération  légitime , par  lui  faite  dans 
la  ligne  de  ses  devoirs. 

Commençons  îi  établir  avec  M.  Boulay-Paty , 
que , par  cette  disposition  même , le  propriétaire 
n’est  pas  tenu  du  paiement. 

11  résulte  de  celte  disposition  nouvelle , que  la 
perte  du  navire  ne  dégage  plus  , seule,  le  proprié- 
taire de  l’obligation  de  payer  la  marchandise  ven- 
due , en  cours  de  voyage,  suivant  l’opinion 
d’Emérigon  et  la  jurisprudence  fixée  sous  l’or- 
donnance , mais  voilà  tout.  L’art.  298  ne  dit  pas 
que  le  propriétaire  ne  pourra  se  libérer  par  les 
.autres  moyens  que  lui  ofl’rent  les  dispositions  de 
l’art.  2i6j  au  contraire  puisque,  parle  nouveau 
Code,  on  ne  regarde  pas  le  fait  des  marchandises 
vendues , comme  un  prêt  à grosse  aventure , 
anéanti  par  la  perte  du  navire,  ce  fait  reste  dans 
la  catégorie  des  autres ym/j  en  général , résultant 
de  l’administration  du  capitaine,  et  qui'se  trouvent 
sous  les  dispositions  de  l’art.  216. 
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Mais  le  capitaine  sera-t-il  perSottnellement  res-‘ 
pensable  de  la  dette  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  11  a agi  en  nom  qualifié 
comme  mandataire,  et  en  cette  qualité  notoire  , il 
''pe  peut  être  personnellement  tenu  , puisqu’il  u’a  . 
fait  que  suivre  les  dispositions  de  la  loi. 

11  faut  donc  conclure  'que  le  propriétaire  de* la. 
marchandise  vendue  en,  cours  de  voyage  , ne  par-^' 
viendra  à son  remboursement , qu’autant  qu’u  en 
trouvera  le  moyen,  dans Tabandou  du  navire  et 
du  fret. 

C’est  sans  utilité  pour  lui , que  Tarmatenr  aurait- 
fait  des  assurances  , s’il  était  obligé  dç  l^s  cét^èi' 
en  abandonnant;  et  nous  ne  partagecmè  pas,  à 
cet  égard,  l’avis  de  M.  Pardessus,  qui  veut  qué 
l’armateur,  en  abandonnant  le  navire  ej'le  fret , . 

soit  pareillement  tenu  de  céder  les  assurances’ 
qu’il  pourrait  avoir  faites.  ; 

Mais,  dira-t-on,  comment  le  propriétaire  du 
navire  pourra-t-il  réaliser  envers  le  chargeur  l’a-' 
bandon  salutaire  qui  le  dégage  envers  lui',  si  déjà  J 
pour  recouvrer  ses  assurances  , il  a fait  le  mêrtie  . 
abandon  à ses  assureurs  ? L’abandon  d’une  seulé 
et  même  chose  ne  peut  pas  être  fait  à deux  per-; 
sonnés  différentes.  ' 

II  faut  encore  ici,  avec  M.  Boulay-Pat)^(i),  dis-| 
tioguer  lu  nature  et  les  effets  du  délaissement,  et  la 
nature  et  les  eflets  de  l’abandon.  ' 

, Par  le  délaissement  ( art.  585  ) , la  propriété  déi 
objets  assurés  est  acquise  aux  assureurs.  L’art.'  216 
n’attache  pas  un  pareil  effet  à l’abandon  qu’il  auto- 
rise. C’est  une  simple  déclaration  du  propriétaire 

■■m 

(i)  P»ge  *95. 
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du  navire,  de  ne  prétendre  à rien  à cette  pro- 
priété. Le  chargeur  ne  peut  exercer  son  droit  que 
'contre  les  choses  seulement,  et  non  contre  la  per- 
sonne du  propriétaire;  donc  l’obligation  est  réelle 
ex 'aow  personnelle  y comme  l’a  très-bien  établi 
Emérigou.  , 

L’abandon  ne  rend  pas  le  chargeur  propriétaire. 
Il  ne  peut  se  faire  payer  sur  le  navire  qu’à  concur- 
rence,, sàus  pouvoir  faire  bénéfice  de  l’abandon. 
Le  délaissement  fait  aux  assureurs  est  au  contraire 
un  véritable  transport,  dont  ils  doivent  payer  le 
prix.  Ce  transport  . les  rend  propriétaire  de  la 
chose,  et  Içs  soumet  à toutes. les  charges  qui  ré- 
sultent de  la  propriété,  s’ils  ne  préfèrent  l’abandon- 
ner à leur  tour. 

Ily..a,  J entre  l’assureur  et  le  chargeur,  la  diffé- 
rence qUçil  y a entre  le  propriétaire  et  le  créancier 
privilégie  ou  hypothécaire.  L’abandon  au  chargeur 
n’«st,  qu’une  renonciation  à la  propriété  de  la 
chosp^  pour  n’être  pas  tenu  des  dettes  qui  la  grè- 
vent, :ei  non;pour  transmettre  la  propriété.  C’est 
un  abandon  du  même  genre  que  celui  de  l’héritier 
qui  renonce  à la  succession,,  pour  n’être  pas  tenu 
d’en  payprjles  charges-;  abandon  qui  ne  rend  pas 
les  créanciers  propriétaires  ; du  même  genre  que 
celui  du  liers-déteuleur,  a^quéreur  d’un  immeuble 
hypothéqué,  qui  peut  ^délaisser  cet  immeuble  pour 
n etrè  pas  tenu  des  créances  hypothécaires  ; du 
rnême  genre  enfin  que  celui  du  débiteur  qui  fait 
cession. , ' 

.,,S’il  résultp,  comme  nous  n’en  doutons  pas,  de 
la  distinction  que  nous  avons  établie  entre  l’aban- 
don autorisé  par  le  présent,  article  et  le  délaisse- 
ment permis  par  l’art;  56g7  etliont  lés'effcts  sbüt 
.^  expliqués  pur  l’art.  585,,  que  l’abandon  { n’pst 
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<ju’une  renouciaiion  à la  propriélc , et  le  délaisse- 
ment un  véritable  transport , l’armateur,  en  abau- 
dunnant  aux  créanciers  du  capitaine  le  navire  et  le 
fret,  ne  fait  autre  chose  que  de  les  renvoyer  vers 
les  assureurs,  devenus  propriétaires  du  navire  et 
du  fret , au  moyen  du  délaissement  qui  leur  a été 
fait.  L’armateur  peut  donc  ainsi  tout  à la  fois  faire 
abandon  aux  créanciers  , et  délaissement  aux  as- 
sureurs. Le  délaissement  ne  sera  pas  moins  entier 
à l’égard  des  assureurs,  ainsi  que  l’exige  la  loi, 
parce  qu’il  aura  délaissé  et  transporté  aux  assu- 
reurs toute  la  chose , le  navire  et  le  fret.  Seule- 
ment cette  chose  sera  grevée  par  les  faits  du  ca'pi- 
taine,  qui  en  était  l'adoTÎnistrateur.  Ces  dettes 
sont  une  charge  naturelle  de  la  chose,  dont  le 
propriétaire  n’est  pas  obligé  d’opérer  l’affranchis- 
sement, et,  bien  qu’elle  en  diminue  la  valeur,  la 
transmission,  sous  cette  charge,  n’est  pas  moins 
intégrale. 

INous  devons  examiner  ici  lequel  est  préfé- 
rable, sur  le  navire  et  le  fret  , des  créanciers  char- 
geurs ou  de  l’assureur  ? 

Par  les  principes  établis , nous  n’hésiterons  pas 
à préférer  le  créancier  chargeur.  ^ ' 

L’assureur,  mis  aux  droits  des  propriétaires,  ne 
saurait  avoir  plus 'de  droits  qu’il  n’en  avait  avant  le 
transport;  il  ne  peut  donc  rien  prétendre  sur  le 
navire  et  le  fret,  que  le  chargeur  n’ait  été  entière- 
ment indemnisé. 

Mais,  à son  tour,  l’assureur,- devenu  propriétaire, 
peut  s’affranchir  de  tout  paiement,  en  abandonnant 
aussi  le  navire  et  le  fret.  ' 

Dans  toutes  les  hypothèses  que  nous  avons  exa- 
minées , le  propriétaire  qui  a fait  des  assurances 
xloii  donc  les  recouvrer  ; et,  comme  nous  l’avons 
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déjà  dit , rien  ne  l’oblige  à les  céder  aux  créanciers' 
eu  faveur  desquels  il  renonce,  par  manière  d’aban- 
don, aux  droits  de  propriété  qu’ilavait  sur.  le  na- 
vire et  le  fret.  / ' 

Emérigon  n’élève  aucun  doute  sur  cette  ques- 
tion. Telle  était  la  jurisprudence  constante  sous 
l’empire  de  l’ordonnance,  Valiu  lui-mêmeraltcste, 
en  ajoutant,  il  est  vrai,  que  c'est  la  suite  de  ren- 
gagement contracté  par  l’assureur , en  prenant 
pour  son  compte  la  baraterie  du  patron.'  Mais 
ceitecondition,généralemeutadoptée,de  nos  jours, 
dans  les  contrats  d'assurance,  usitée  dans  les  ports 
français  sur  l’Océan , pendant  le  régime  de  l’or- 
donnance, n’était  point  en  usage  dans  l’arrondis- 
sement maritime  de  Marseille  , où  Emérigon  écri- 
vait j et  l’usage  de  retenir  les  assurances  y était 
établi  comme  dans  les  autres  ports. 

Cette  question  est  d’autant  moins  douteuse  que 
le  Code , en  conservant,  à cet  égard,  les  disposi- 
tions de  l’ordonnance  , u’afFecie  aux  créanciers 
chargeurs  que  le  navire  et  le  fret,  comme  avait 
fait  l’ordonnance. 

Sans  le  maintien  de  cette  règle  salutaire  , la  pré- 
caution de  se  faire  assurer  deviendrait  illusoire,  et 
le  propriétaire  du  navire  dépenserait,  sans  objet, 
dos  primes  quelquefois  impoi’ft»ntes  j et  sa  pré- 
voyance , de  comprendre  dans  l’assurance  la  bara- 
terie du  patron , serait  tout-à-fait  superflue.  • 

Lorsque  le  propriétaire  du  navire  est  en  même 
temps  enargeur  ou  propriétaire  de  la  cargaison  , 
cette  dernière  propriété  est  exempte  de  tout  re- 
cours , de  la  part  des  chargeurs  ou  créanciers  du 
capitaine , donl  la  loi  limite  les  droits  au  navire 
et  au  fret.  Il  doit  cire  considéré  comme  une  per- 
sonne étrangère,  quant  à ces  marchandises.  Toute- 
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fois«  si  le  capitaine  est  non-seulement  le  navicu* 
laire  , mais  en  même  temps  le  subrécargue  ou  le 
gérant  de  la  cargaison  du  propriétaire , les  enga- 
geraens  du  capitaine,  relatifs  à celte  gestion,  don- 
nent aux  tiers  l’acliou  réelle , mais  limitée  à ladite 
cargaison.  , . 

Le  propriétaire , dans  aucun  cas , n’est  respon- 
sable des  engagemeus  illicites  consentis  par  le 
capitaine,  et,  par  exemple,  de  la  promesse  de  faire 
un  chargement  au  mépris  des  lois  du  royaume. 

La  raison  en  est  que  le  chargeur  qui  aurait  ob- 
tenu cet  engagement , ne  peut  sc  faire  un  titre  d’un 
acte  nul  en  lui-même  et  qui  doit  demeurer  sans 
force , parce  qu’il  est  illicite , d’autant  qu’il  n’a  pu 
ni  dù  compter  sur  la  garantie  du  bâtiment  ; la  loi 
n’en  assurant  qu’à  ceux  qui  ne  violent  pas  ses  dis- 
positions. Le  enargeur , dans  ce  cas,  peut , tout  au 
plus,  exercer  une  action  personnelle  contre  le  ca- 

I)itaine;  et  c’est  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  de 
a Cour  royale  d’Aix  , du  3o  décembre  1819. 

Il  en  serait  de  même  des  engagemens  qu’aurait 
pris  le  capitaine  au  mépris  des  art.  2a3,  aSa  et  3a  i 
du  présent  Code. 

Dans  tous  les  cas  où  la  garantie  peut  être  exer- 
cée contre  le  propriétaire,  si  le  navire  appartient 
à plusieurs,  les  co- propriétaires  sont  solidaires 
entre  eux.  ]Xous  pensons  toutefois  qu’ils  peuvent 
s’aQranchir  de  toutes  les  demandes , tout  de  mêrhe 
que  l’armateur,  par  l'abandon  de  leur  intérêt  au 
navire  et  au  fret. 

M.  Boulay-Paty  (i)  examine, la  question  sui- 
vante. Le  cessionnaire  de  l’armateur  est-il  res-. 


(i)  Toiuc  I,  p.  354. 
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ponsable  et  sujet  aux  actions,  que  des  tiers  pour- 
raient exercer  directement  contre  lui , en  l'aisoti 
des  faits  du  vendeur  armateur  , comme , par  exem- 
ple , pour  les  indemnités  dues  relativement  à 
l’inexécution  de  l’afiVélement  d,u  navire,  des  retards 
apportés  à son  départ , des  loyers  des  gens  de 
l’équipage  , etc.  ? Il  se  décide  pour  l’aflirmativc  j et 
il  appuie  sa  décision  de  très-fortes  raisons. 

Wous  hésitons  à éniettre  une  opinion  contraire  , 
par  l’habitude  (|ue  nous  avons  d’être  presque  tou- 
jours de  son  avisj  nous  allons  cependant  essayer 
de  répondre  aux  motifs  qui  l’ont  déterminé. 

« Le  vendeur,  dit-d,  resté  armateur,  est  un  as- 
socie gérant,  qui  est  présumé  avoir  reçu  le  pouvoir 
de  faire  tout  ce  qui  est  permis  à un  mandataire 
général  pour  administrer.  Il  est  d’ailleurs  de  pvin-' 
cipe  que  la  solidarité  a lieu  de  plein  droit  dans 
les  sociétés  rie  commerce,  et  que  l’engagement  cou  - 
tracté  par  l’un  des  associés  oblige  solidairement  les 
autrcs-à  l’égard  des  tiers.  » 

INous  avons  déjà  dit  nous-mêmes  que  les  euga- 
'geniens  de  l’armateur  sont  communs  aux  autres 
propriétaires  , débiteurs  solidaires  envers  les  tiers. 
Mais  nous  avons  cru  devoir  limiter  l’obligation  et 
la  garantie  des  intéressés,  à l’intérêt  qu’ils  ont  dans 
le  navire. 

JNous  avons  cru  voir , dans  l’ensemble  de  toutes 
les  lois  maritimes  anciennes  et  nouvelles,  un  prin- 
cipe prédominant  qui  se  manifeste  dans  toutes  les 
occasions  où  le  législateur  a dû  s’cn  expliquer  ; 
savoir  : qu’eu  matière  de  commerce  maritime, 
nul  ne  peut  être  exposé  à perdre  au-delà  de  ce  qu’il 
a voulu  exposer  aux  risques  et  fortune  de  la  mer. 
L’article  que  nous  examinons  limite  la  garantie 
naturelle  et  indéfinie  de  l’armateur,  vrai  mandant 
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ft  Tégard  du  capitaine,  qui  n’est  que  son  nnanda- 
laire,  et  le  décharge  de  tous  les  engagemens  et 
délits  ou  quasi-délits  du  capitaine , moyennant 
l’abandon  du  navire  et  du  fret. 

L’assureur  , quels  que  soient  les  événemens  sur- 
venus au  navire  , quelques  dépenses  qui  aient  été 
faites  en  radoub  et  en  réparations  d’avarie , lors 
même  qu’ultérieurement  il  survient  perte  entière 
par  naufrage  ou  prise  par  l’ennemi , l’assureur, 
disons-nous , n’est,  dans  aucun  cas,  tenu  de  payer 
au-delà  de  la  somme  assurée.  Ce  n’est  que  dans  le 
cas  de  rançon  et  lorsqu’il  l’a  acceptée  pour  son. 
compte,  qu’outre  le  prix  de  la  rançon  il  eSt  tenu 
de  payer  la  perte  entière  qui  survient  ultérieure- 
ment. Cette  obligation  est  le  résultat  du  nouveau 
traité  qui  survient  entre  l’assuré  et  l'assureur , sur 
la  nouvelle  de  la  prise  et  de  la  rançon , et  d’une 
disposilion  expresse  de  la  loi  ; mais  ce  n’est  poii'it 
l’efTel  et  la  conséquence  naturelle  du  risque  auquel 
il  s’est  obligé. 

La  disposition  du  présent  article,  qui  restreint 
la  garantie  de  l’armateur  envers  le  capitaine  , est 
une  loi  politique,  contraire  au  droit  commun; 
elle  a pour  but  de  protéger  le  commerce  et  d*en  fa- 
voriser l’accroissement , en  prévenant  la  ruine  des 
armateurs,  trop  exposés  par  la  garantie  ordinaire 
et  indéfinie. 

11  n’est  pas  moins  dans  l’esprit  du  droit  maritime 
de  favoriser  les  sociétés  nautiques. 

Le  but  de  ces  faveurs  est,'  non-seulement  de  mul- 
tiplier les  armemeus,  mais  encore  de  diviser  les- 
risques  de  ceux  qui  s’y  livrent , de  manière  que 
les  mauvais  succès  de  quelques  expéditions  soient 
couverts  par  les  bons  résultats  des  autres. 

Comment  ce  but  politique  et  sage  serait-il  rem- 
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pli , si , par  l’inlérêl  qu’oti  prend  dans  un  arme- 
ment, on  devenait  indcBhiment  responsable  de 
tous  les  engagemens  que  pourrait  prendre  l’arma- 
teur, considéré  comme  le  mandataire  de  tous  les 
intéressés.  ' x • 

Au  surplus , le  législateur  n’a  point  prévu  l’hypo- 
thèse que  nous  examinons  11  est  même  bien  rare 
qu’elle  puisse  se  rencontrer. 

Ce  n’est,  en  général, que  dans  le  lieu  de  l’arme- 
ment, que  l’armateur  peut  faire , par  lui-même,' 
des  opérations  entraînant  une  responsabilité  in- 
/ d^liui^*  Ailleurs,  le  capitaine  est  naturellement 
chargé  de  les  faire;  l’armateur  peut  lui  en  laisser 
le  soin  et  s’en  abstenir,  même  dans  le  lieu  de 
l’armement.  Or,  presque  toujours , l’armateur 
n’est  obligé  que  comme  garant  des  faits  du  capi- 
taine, et  sa  garantie  cesse  par  l’abandon  du  navire 
et  du  fret. 

Comment  des  intéressés,  qui  ne  se  mêlent  de 
rien , pourraient-ils  être  plus  responsables  que  des 
associés  commanditaires,  ou  membres  d’une  so- 
ciété anonyme? 

Remarquons,  à cét  égard,  que  le  législateur  a 
tout  fait,  en  faveur  des  sociétaires,  dans'l’esprit 
des  limites  que  nous  proposons,  pour  les  hypo- 
thèses qu’il  a prévues. 

S’agit-il  d’exécuter  la  délibération  de  la  majo- 
rité, qui  a déterminé  un  appel  de  fonds,  même 
! pour  la  dépense  inévitable  de  l’armement  ; quel 
est  le  moyen  de  contrainte  indiqué  contre  le  refu- 
sant ? 

Le  capitaine  se  fera  autoriser,  par  justice,  à 

f)rendre  deniers  à la  grosse , pour  le  compte  de 
’intéressé. 
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Lo  résultat,  quel  qu’il  çoit,  de  cette  disposition, 
ne  pourra  produire  d’autre  effet  que  d’anéantir  T 
l’intérét  que  le  refusant  a sur  le  navire. 

Le  co-propriétaire  qui  ne  veut  pas  augmenter 
sa  mise  de  fonds,  et  qui  consent  à la  -perdre,  est  ' 
toujours  habile  à dire  : Prenez  des  deniers  à la 
grosse.  Comment  donc  celui  qui  peut  refuser  sa 
contribution  à l’armement,  Serait-il  indéfiniment 
responsable  des  eugagemens  de  l’armateur? 

C’est' en  examinant  la  question  sources  divers 
rapports,  que  les  moyens  combattus  par  M.  Boulay- 
Paty  offrent  de  la  consistance,  et  il  ne  leur  refuse 
leur  effet,  que  parce  qu'il  les  examine  d’après  les 
principes  du  droit  commun,  sans  s’arrêter  à l’en- 
semble des  principes  particuliers  au  droit  mari- 
time. 

Examinez  une  sociélésur  un  navire,  qu’y  voyez- 
vous  ? un  armateur  et  des  intéressés  qui  ont  fourni 
une  somme  déterminée  et  limitée. 

L’armateur  est  le  seul  être  en  évidence,  le  seul 
dont  les  tiers  ont  suivi  la  foi.  La  nature  des  choses 
et  des  personnes  ne  constitue-t-elle  pas  une  véri-  • 
table  société  en  commandite?  Ne  peut-on  pas  dire 
qu’on  u’y  voit  qu’une  société  réelle  et  non  person- 
nelle, et  que  les  actionnaires  ou  intéressés  ne 
peuvent  être  tenus  des  pertes,  que  jusqu’à  concur- 
rence des  fonds  versés  ou  à verser  dans  la  société, 
dont  l’associé  gérant , l’armateur,  est  seul  respon- 
sable. 

Beaucoup  d’armemens  ont  lieu  par  société,  pour 
la  navigation  ordinaire  , et  on  n’en  voit  pas  d’autre 
nature  en  matière  de  course. 

Qui  a jamais  prétendu  qu’un  intéresse  dans'un 
corsaire , qu’un  porteur  d’une  ou  plusieurs  actions 
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dans  uu  navire  apmé  en  course,  pût  être  tenu  à 
autre  chose  qu’à  la  perle  de  sa  mise  de  fonds. 

L’armement,  pour  la  navigation  ordinaire,  doit 
être  considéré  comme  une  société  en  commandite; 
et  rarmemeni  d’un  corsaire , comme  une  société 
anonyme. 

]\Jais , dit-on  , la  société  en  commandite  est  une 
exception  au  droit  commun  ; elle  ne  doit  pas  se 
supposer,  il  faut  quelle  soit  clairement  justifiée. 

Comme  nous  l’avons  dit,  le  commerce  mari- 
time est  une  matière  exceptionnelle  de  sa  nature; 
on  peut  et  on  doit  considérer  comme  tacitement 
convenues,  les  conditions  de  nature  à le  faire 
prospérer  , plutôt  que  de  l’entraver  par  l’appli- 
cation des  principes  de  droit  commun. 

Les  sociétés  sur  navires  ne  sont  jamais  écrites  , 
ou  au  moins  très-rarement,  et  on  ne  voit  nulle 
part  que  la  loi  exige  d’acte  de  société,  de  dépôt, 
d’affiche,  etc.;  et  il  en  doit  ô’tre  ainsi,  parce  que 
dans  les  bourses  des  grandes  places  de  commerce 
maritime,  un  intérêt  dans  un  navire  se  place 
comme  on  négocie  une  traite,  par  une  simple 
lettre,  par  un  simple  accord  verbal , appuyé  d’un 
côté  par  le  paiement,  et  de  l'autre  côté  parla  (quit- 
tance de  l’armateur,  le  tout  corroboré  par  les  écri- 
tures respectives  des  coniractans. 

> Ce  n’est  donc  point  dans  l’acte  de  société  écrit, 
qui  n’existe  presque  jamais,  qu’il  faut  chercher  la 
nature  de  la  société  qui  a été  formée;  elle  se  ca- 
ractérise p'ur  les  signes  extérieurs  et  appareils:  un 
armateur  associé  gérant,  des  intéressés  associés 
commanditaires;  ne  résulte-t-il  pas  de  cette  cons- 
titution sociale,  où  tout  est  tacite,  que  les  inté- 
ressés, ou  associés,  qui  ne  se  mêlent  de  rien  et  qui 
versent  une  somme  déterminée,  le  devieuueut 


Digitized  by  Googic 


SES  PROPRIETAIRES  DES  NAVIRES.  iSy 

SONS  \si  convention  tacite  que  chacun  aura  une 
certaine  part  au  profit,  s’il  y en  a , et  qu’il  suppor- 
tera , dans  le  cas  contraire,  la  même  part  des 
perles,  jusques  à concurrence  de  la  somiqe  ap  - 
portée. 

Dans  quelle  circonf lance  peul-on  dire,  mieux 
que  dons  ceile-ci,  que  l’iniéressé  ne  s’est  obligé 
qu’à  raison  de  la  chose,  et  qu’il  peut  toujours  se 
dégager  des  dettes  et  charges  qui  la  grèvent,  en 
en  faisant  l’abandon? 

C’est  en  appliquant  ce  principe,  que  le  droit 
civil  veut  que  tout  co-propriéiaire  d’un  mur  mi- 
toyen puisse  se  dispenser  de  contribuer  aux  ré- 
parations et  reconstructions,  en  renonçant  à,  son 
droit  de  mitoyenneté  (i)*,  que  le  propriétaire'd’un 
ionds  sujet  à servitude  puisse  aussi,  en  l’aban- 
donnant à oelui  du  fonds  dominant,  s’ailranchir 
de  la  charge  qui  lui  est  imposée  par  le  titre,  de 
faire,  à ses  frais,  les  ouvrages  nécessaires  pour 
l’usage  et  la  conservation  delà  servitude  (2). 

Nous  convenons,  avec  M.  Boi^lay-Paiy,  que  ces 
jègles  du  Code  civil  sont  faites  pour  des  cas, parti- 
culiers, mais  ces  règles  venant  à l’appui  de  notre 
système,  nous  pensons, qu’il  n’enj’aul  pas  .refuser 
l’application  aux  matières  maritimes,  qui,  plus  que 
toutes  les  autres,  réclament  des  faveurs  et  des  excep- 
tions. • • , ' r 

M.  Vincent,  d^ns  son  Expqsition  raisonnée  de 
la  Législation  commerciale  , ou  Examen  critique 
du  Code  de  commerce  (3),  slexpriiwe  sur  la  ques- 


(i)  Code  civil,  art.  656. 
(3)  Code  civil,  art.  699. 
(3)  Tome  3,  p.  ii3. 
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tion  que  nous  examinons,  dans  les  termes suivaiis: 
« Les  constructions  ei  armemens  de  navire  se  font 
fréquemment  en  société  par  action , c’est  une  coni- 
'raandite  et  même  une  sorte  de  société  anonyme; 
car  la  responsabilité  du  propriétaire  y finit  en 
abandonnant  le  navire  et  les  droits  qui  peuvent  y 
être  aitacbés.  * 

M.  Vincent  n appuie  sa  décision  d’aucune  espèce 
d’observation;  sans  doute,  parce  qu’il  n’a  pas 
supposé  quelle  fût  susceptible  4e  controverse. 
Mais  en  l’absence-  des  développemens  auxquels  il 
n’a  pas  jugé  à propos  de  se  livrer,  nous  engageons 
nos  lecteurs  à voir  les  détails  (i)  qu’il  donne  Sur 
tes  entreprises  maritimes  qui  se  font  à Gênes  , et 
ils  demeureront  convaincus  que , d’après  la  ma-*- 
nière  dont  s’y  forment  les  sociétés  sur  les  navires, 
■manière  conservée  pat  tradition  de  la  plus  haute 
antiquité,  ces  sociétés  ne  peuvent  être  considérées 
comirte  des  sociétés  en  nom  collectif  avec  garantie 
indéfinie  de  tous  ceux  qui  y prennent  intérêt.  * 

En  nous  résumant,  nous  pensons  donc,  sans 
pouvoir  appuycfr  notre  opinion  d’aucun  texte  pré- 
cis, que  l’associé,  dans  la  propriété  d’un  navire', 
Vesi  garant  des‘fails  de  l’armateur  que  jusques  à 
concurrence  de  la  mise  de  fonds  qu’il  a faite,  ou 
promise. 

Le  créancier  peut , à son  choix , s’adresser  au 
capitàme'Ou  àrarmateur,  ou  à >ous  les  deux  con- 
joiriiémeuti 

‘En  s’adressant  au  capitaine,  les  jugerocns  ne 
peuvent  être  exécutés  contre  lui,  que  comme  re- 
présentant le  propriétaire  ; toutefois , nous  n’en- 

■7-: — ^ ^ — -T— 

(1)  loco  r/Vo/o , note  4.  '*  ' ’ ' ' ’ ^ ‘ 

4 ( ... 
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«(cadons  pas  parler  des  eogagerneas  qui  seraient 
personnels  au  capitaine. 

En  s’adressant  à rarmaleur , ce  dernier  a le'droit 
de  demander  la  mise  en  eause  du  capitaine , ppujr 
«vouer  ou  contester  la  demande.  ‘ • 

' La  marche  la  plus  simple  est  d’obtenir  cun^aipr 
Xiation  contre  le  capitaine  , et  de  faire  ensuite  dé<r 
clarer  le  jugement  exécutoire  contre  rarmateur.  , 
II  ne  nous  reste  plus  à examiner  , sur  çei  article, 
qu’une  question,  qui  nous  parait  assez  délicate.  . 

Lorsqu’il  est  reconnu  que  l’armaieur  s’est  ini> 
-jniscé  dans  les  actes  qu’avait  à faire  le  capitaine, 
dans  des  circonstances  dtCBciles,  qu’il  a corres- 
pondu avec  lui,  et  qu’en  fin  le  capitaine  n’a  agi  qup 
;d’aprcs  les  ordres^ou  les  conseils  4e  son  armateur, 
si  le  résultat  des  actes  faits  par  le  capitaine , .encore 
u’il  n’y  ait  ni  dol  ni  fraude,  de  la  part  d’aucçp 
'eux,  donne  ouverture  à ün)^  actipn  ouàune  con- 
damnation contre  le  capitaine,,  l’arraqieur  assigné 
en.  recours- let  garantie,  ppmmc  responsable;  des 
fitits  du  capitaine.,  pçnl-il  exciper  du  prés.enl.arr 
licle,  et  faire  cesser  sa  responsabilité  par  l’al^ndop 
•du  navire  et  du  fret?  , , , ' 

Celte  question  a été  agitée  devant  la  Goqr  royalp 
de  Monipeiiicr.  /.  , , ■ 

Les  jurisconsultes  qui  ont.éceil  pour-  rarmafeu,r 
ont  soutenu  l’afT 
lis  ont. établi; 
jamais  que  sesyi 
conseiller:  etiui  donner  ses  avis,},  qu’aucune, Jqi  pa 
défend  ■ à un^ capitaine  de  demander  des.  avis  a so|;t 
/armateui:,  qu’ilipéat  prepé^e  des  conseils  (je 
comme  il  peot.en  preOdire,4’t?d  étranger^  qu’çn;:- 
fin}  en  admettant  que  cc  iïii  le /o/rde  l’armateur  y 
,il  aurait,  en  cela,  agi  comme  capitaine  et  np^ 


irmaiive,. . ; , - 

que  iBSjjctits  du  capitaine, ne.^oqt 

uis , bieaque  l’armateur  ait. pu  le 
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comme  armateur,  et  qu'il  ne  pouvait , en  ancnu- 
cas , être  privé  du  bénélice  de  la  disposition  de 
l'art.  216.  • - ) 

On  répondait  pour  les  chargeurs,  que  si  l’arma- 
teur est  garant  naturel  et  de  droit,  des faits  du  capi- 
taine, il  est  bien  plus  évidemment  responsable  de 
ses  propres  faits.  Que  la  loi  a limité  la  garantie  de 
l’armateur  sur  les  faits  du  capitaine,  et  la  fait 
cesser'  par  l’abandon  du  navire  et  du  fret.  Mais 
cette  faveur  de  limitation  est  eircornscrite  aux  faits 
du  capitaine , et  ne  peut  être  invoquée , lorsque  les 
dommages,  procédant  des  faits  apparens  du  capi- 
taine,ne  sont  pourtant  causés  en  réalité,  que  par 

cé’ux  de  l’armateur.  ' — , 

'••L’arrêt  de  la  Couf’de  Montpellier  du  26  août 
1822  à admis  cette  distinction  , et  condamné  l’ar- 
inateur.''*  . ■’  ’■<  • - * 

Noos  pensons  que  la-  Cour  de  Montpellier  a 
‘décidé  la  question  dàiis les- principes.  • ; 

' "Il  ne  nous  appaftîèni  pas  d’esaminer»  si  cette 
Coür  a apprécié  le  fait  en  lui-même,  avec  la  même 
justesse’,  encore'  moins  d’examiner  ici  les  autres 
principes  soumis  à sa  décision,  qui  est  déférée  à la 
LToiur  suprême.  ' ' ‘ ■ 'to:  • ' 

Nous  aurons  d’autres  occasions  de  traiter  les 
questions  jugées  par  cet  arrêt. — 

Nous  renvoyons,  à l’art.  254  . l’éxamen  d’une 

?üésltton  importanfê,' résolue  par  un  arrêt  de  la 
loür^  ‘de’’  cassation . Le-  ■ défau  t-  d’observation  : dés 
formalités  prèseriteS  par  ledit  article  * rendant  le 
'fcoVtrât  uul , comme  prêt  fl’ la  grosse, -quel  sera 
'Ife  soft  du  prêteur,  soit  à l’égard  dû  capitaine  j soit 
àTëgàfd  du  propriét&ire  du  navire?  - , ■ > 


/ 
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ARTICLE  317.  J 

« Les  propriétaires  des  navires  équipés  ea 
« guerre  ne  seront  toutefois  responsables  des 
« délits  et  déprédations  commis  en  mer 
« par  les  gens  de  guerre  qui  Sont  sur  leurs 
a navires,  ou  par  les  équipages,  que  jusques  à 
a concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils 
« auront  donné  caution,  à moins  qu’ils  n’en, 
« soient  participans  ou  complices.  » 

/ 

Cet  article  remplace  l’art.  3 du  liv.  2,  tit.  8,  des 
Propriétaires , de  l’ordonnance  de  1 681 . Il  avait  été 
omis  dans  le  projet,  sans  doute  comme  devant 
faire  partie  du  Code  particulier  qui  doit  être  donné 
ultérieurement , pour  la  partie  administrative  du 
droit  maritime.  Sur  les  observations  de  MM.  Beu- 
gnol  et  Simeon , que  la  course  est  aussi  une  spé- 
culation de  commerce , le  conseil  jugea  nécessaire 
de  rétablir  l’article. 

Cette  disposition,  qui  étend  et  limite  tout  à la 
fuis  celle  de  l’arilde  précédent , a l’eirei  nécessaire 
de  fortifier  les  principes  que  nous  avons  établis, 
et  qui  consistent  essentiellement  à restreindre  la  1 
garantie  de  droit , que  l’armateur  doit  pour  les 
faits  du  capitaine,  considéré  comme  son  man- 
dant. 

Les  limites  Je  cette  garantie  sont  posées  par 
l’article  précédent;  pour  ce  qui  a trait  aux  actes 
civils  et  de  commerce,  elles  sont  ici  posées  pour 
les  entreprises  de  guerre.  , , ' 

Les  sujets  d’uu  état  sont  appelés  à. concourir  atot 
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efl'orts  du  gouveniemeni  contre  le  gouveruemenÉ 
ennemi , par  des  arméniens  en  guerre. 

Ces  arméniens  sont  de  deux  sortes  : des  corsaires 


et  des  lettres  de  marque. 

Les  corsaires  courent  sus  aux  vaisseaux  des  sujets 
de  la  puissance  contre  laquelle  il  y a guerre. 

,Les  lettres  de  marque  sont  des  vaisseaux  mar- 
chands faisant  le  commerce  eli  armés  pour  leur 
propre  défense.  Ils  ont  aussi  le  droit  de  courir  suS' 
aux  vaisseaux  ennemis,  ils  ont  le  double  but  de  pro*- 


léger  leur  propre  commerce,  et  défaire  des  cap- 
itires  sur  rennemi. 


Les  corsaires  el  les  lettres  de  m'arque  rie  peuvent 
êh’e  armés,  sans  une  autorisation  spéciale  du  gou- 
vernement, qui  les  munit  d’une  commission  au- 
thentique, sans  laquelle  ils  seraient  exposés  à èlr^ 
traités  en  pirates. 

La  garantie  de  l’armateur  est  plus  restreinte  ici 
que  dans  les  armemens  commerciaux,  où  il  est 
"plus  facile  de  choisir  des  équipages  sûrs. 

La  somme  donnée  en  cautionnement  par  l’ar- 
rnateur  est  la  seule  qui  soit  exposée  'par  les  faits , 
fautes  et  déprédations  du  capitaine  el  gens  de 
l'équipage. 

Celte  somme,  pour  laquelle  l’armateur  doit 
fournir  caution,  est  fixée  par  l’arrêté  du  a3  mai 
‘r8o3  ( 2 prairial  au  ii  ),  elle  est  de  trente-sept 
mille  francs , ou  de  soixante-quatorze  mille  francs, 
suivant  que  l’état  major  et  la  mestrance , l’équipage 
et  la  garnison  comprennent  en  tout  plus  ou  moins 
de  cent  cinquante  hommes. 

A moins  qu’ils  ne  soient  participons  ou  com* 
plices.  • . 

L'armateur  qui  serait  participant  ou  complice , 
dey  délits 'OU 'déprédations  de  gens  de  guerre  ou 


I 
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des  équipages  de  son  navire , non-seul enient  ne 
pourrait  pas  invoquer  le  bénéfice  de  cet  article , 
mais  il  pourrait  être  poursuwi  à l’extraordinaire 
suivant  la  nature  du  délit. 

Pour  établir  la  complicité  de  l’armateur , il  fau- 
drait sans  doute  distinguer  suivant  l’action  qui  se- 
rait intentée  contre  lui. 

11  ne  pourrait  J sur  l’action  extraordinaire  , être  '' 
réputé  complice  qu’autant  qu’il  serait  convaincu 
d’avoir  coopéré  aux  déprédations , ou  de  les  avoir 
ordonnées  et  conseillées. 

Sur  une  demande  en  dommages  et  intérêts,  il 
suffirait  sans  doute  qu’il  en  eût  eu  connaissance,  et 
et  qu’il  en  eût  partagé  le  profit. 

ARTICLE  2I'S. 

« Le  propriétaire  peut  congédier  le  capi- 
« taine. 

ce  II  n’y  a pas  lieu  à indemnité,  s’il  n’y  a 
« convention  par  écrit.  » 

Le  présent  article  et  le  suivant  sont , sous  une 
nouvelle  rédaction,  la  répétition  de  l’article  4 du 
titre  8 du  livre  a de  l’ordonnance  de  i68i,  ainsi 
conçu  : 

Pourront , tous  propriétaires  de  navire , congé- 
dier le  maître f en  le  remboursant,  s* il  le  requiert, 
de  la  part  qu*il  aura  au  vaisseau , au  dire  de  gens 
à ce  connaissons. 

On  voit  que  l’ordonnance  avait  gardé  le  silence 
sur  la  question  de  savoir  si , au  cas  de  congé , avant 
le  départ  ou  pendant  le  voyage,  ilj  avait  lieu  à 
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accorder  une  indemnité  au  capitaine  congédié. 

Le  présent  article  au  contraire  détermine,  d’une 
manière  positive,  qu’il  ii’y  a pas  lieu  à indemnité 
s’il  n’y  a convention  écrite. 

Quelque  opinion  que  l’on  puisse  avoir  sur  le 
plus  ou  moins  de  justice  de  cette  dispoistion , elle 
existe,  elle  est  clairement  exprimée,  et  nul  capi- 
taine congédié  ne  pourra  se  plaindre  d’ètre  privé 
d’indemnité,  parce  qu’il  a su  ou  dù  savoir,  en  trai- 
tant avec  un  armateur,  que  ce  dernier  a le  droit  de 
le  congédier  en  tout  temps , et  qu’il  ne  peut  être 
indemnisé  qu’autunt  qu’il  y aura  convention  par 
écrit.  , 


Ce  n’est  pas  sans  motif  que  les  auteurs  du  Code 
o^it  ajouté  cette  disposition  à l’ordonnance.  Ils 
n’igiioraient  pas  qu’on  avait  interprété  diverse- 
ment le  silence  de  l’ordonnance,  et  que  l’opinion 
générale  était , d’après  Valin , d’accorder  des  in- 
demnités lorsque  le  capitaine  était  congédié  sans^ 
cause  (i). 

Ils  ont  pensé  que  cette  opinion  générale  était 
une  erreur  accréditée  et  admise  contre  l’esprit  de 
l’ordonnance,  et  ils  ont  voulu  en  faire  cesser  l’abus. 


Les  commentateurs  de  l’ordonnance  qui  avaient 
établi  ce  principe  , avaient  confondu  des  maximes 
de  droit  contraires  , faute  d’avoir  approfondi  la 


question. 

Ils  avaient  pensé  qu’il  n’était  pas  juste  de  refuser 
une  indemnité  au  capitaine  congédié  sans  motifs  , 
lorsqu’on  pareil  cas  elle  était  nominativement 
accordée  par  la  même  ordonnance  au  simple  ma- 
telot. 


(i)  Valin,  t.  2,  p.  538. 
£mérigün,  i.  2,  p.  36g. 
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On  accuserait  de  la  même  faute  les  auteurs  du 
Code,  s’ils  avaient  omis  de  s’expliquer  ici , puisque, 
à l’article  27a  ci-après,  ils  font  au  matelot  congé- 
dié la  même  concession  que  lui  faisait  l’ordon- 
nance. 

Cette  disposition,  comme  nous  l’établirons  à 
l’article  272  , ne  peut  être  appliquée  au  capitaine 
que  lorsqu’il  n’est  pas  mis  en  opposition  avec  les 
gens  de  son  équipage. 

C’est  donc  avec  intention  que  la  présente  dispo- 
sition a été  établie. 

Elle  l’a  été  pour  empêcher  qu’on  ne  s’écartât 
plus  long^temps  des  vrais  principes et  qu’on  con- 
tinuât à confondre  les  droits  et  les  devoirs  du  ca- 
pitaine et  des  matelots , en  les  plaçant  mal  à pro- 
pos sur  la  même  ligne. 

En  les  séparant  et  en  les  mettant  à leur  véri- 
table place  , le  Code  ne  fait  que  leur  appliquer  les 
principes  du  droit  commun. 

Les  matelots  sont  liés  au  capitaine  par  un  con- 
trat de  louage. 

Le  capitaine  reçoit,  par  le  commandement  du 
vaisseau  qui  lui  est  déféré,  une  commission  de  con- 
fiance et  purement  volontaire,  un  simple  mandat. 

11  faut  donc  régler  les  matelots  parles  principes 
du  contrat  de  louage,  et  le  capitaine  par  ceux  qui 
régissent  le  mandat  ; or  l’article  2oo5  veut  que  tout , 
mandat  fînisse^par  la  révocation  du  mandataire , 
sans  que  le  mandant  soit  obligé  de  faire  connaître 
ses  motifs.  ^ 

On  ne  doit  pourtant  pas  pousser  trop  loin  le 
défaut  d’action  du  capitaine  congédié,  et  donner 
au  mot  indemnité  une  signification  trop  étendue. 

Il  faut  entendre  l’expression  sans  indemnité ^ 
comme  interdisant  au  capitaine  le  droit  dedemau- 
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(1er  (les  dommages- iaicrêls  pour  la  privation  de 
ses  fouctions  , en  proportion  des  bénéfices  qu’il 
eût  pu  faire  en  conservant  son  emploi. 

Mais  le  capitaine  doit  être  indemnisé  (lu  temps 
qu’il  a employé  au  service  de  l’armateur. 

En  cela  il  n’a  que  le  salaire  convenu  et  une  por- 
tion dü  traitement  stipulé , pour  exécuter  le  man- 
dat qui  n’était  pas  gratuit. 

Si  le  capitaine  est  congédié  avant  le  départ  ^ il 
a droit  au  paiement  de  scs  peines  et  soins  pour  les 
journées  employées  à l’armemeiit  du  navire.  Si  ou 
peut  appeler  ce  paiement  indemnité,  (die  n’cstpas 
de  la  nature  de  celle  que  la  loi  lui  refuse  daus  le 
sens  de  la  résolution  du  contrat;  c’est  le  salaire 
' du  temps  qu’il  a donné  au  service  du  navire , cl 
le  prix  d’un  travail  qui  tourne  au  profil  du  pro- 
priétaire. 

Si  le  capitaine  est  congédié  pendant  le  voyage  • 
outre  le  paiement  des  appointemens  qui  lui  sont 
^dus  jusqu’cà  cette  époque,  il  a droit  (le  réclamer 
les  frais  de  conduite  et  retour,  d’après  les  bases 
fixées  par  l’arrété  du  aô  mars  1804  (3  germinal 
au  13  (1)  ) 

Le  présent  article  parait  n’étre  pas  en  harmonie 
avec  l’article  308  ; mais , comme  nous  l’avons  ob- 
servé , les  cas  prévus  par  les  deux  articles  sont  dif- 
férenSy  et  cela  suffit  pour  établir  des  dispositions 
opposées,  sans  que  pour  cela  il  y ait  de  véritable 
contradiction. 


(i)  Bulletia  des  lois>  3*  série,  n*  3776. 
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AUTICLE  3 19. 

a Si  le  capitaine  congédié  est  co-proprié- 
« taire  du  navire , il  peut  renoncer  à la  co- 
^ propriété,  et  exiger  le  remboursement  du 
tt  capital  qui  la  représente. 

« Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé 
«par  des  experts  convenus,  ou  nommés 
a d’office.  » 

\ 

Lorsque  le  capilaine  est  en  même  temps  co>pro- 
priciaire  du  navire  , il  a deux  qualiiés'bieu  dis- 
tinctes: , 

Celle  d’associé  avec  les  autres  co-propriétaires^ 

Celle  de  mandataire  des  associés. 

Sa  qualité  de  co-propriétaire  ne  porte  'aucune 
atteinte  au  droit  qu’a  la  majorité  des  intéressés  de 
le  congédier. 

Sa  conservation  ou  son  renvoi  dépendent  de 
l’avis  de  la  majorité  des  intéressés. 

Ainsi , si  le  capitaine  a au  moins  la  moitié  d’in- 
térêt au  navire,  il  ne  peut  être  congédié,  parce 
qu’il  ne  peut^  dans  ce  cas,  y avoir  majorité  contre 
lui. 

C’est  ce  qui  résulte  des  dispositions  de  l’article 
suivant: 

Mais  si  la  majorité  des  intéressés  est  d’avis  de 
congédier  le  capitaine , le  législateur  a pensé  qu’on 
ne  pouvait  l’obliger  à demeurer  eu  société  avec 
des  personnes  qui  lui  ont  fait  une  espece  d’injure , 
et  il  y a pourvu. 

La  disposition  lui  laisse  la  faculté  de  renoncer  à 
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la  propriété  ei  neTyoblige  pas.  Il  peut  donc  la  con- 
server , et  les  CO  - intéressés  n’ont  aucun  droit  pour 
l’en  dépouiller,  même  avec  une  juste  indemnité. 

Dans  le  cas  où  le  capitaine  opte  pour  la  renon- 
ciation , les  autres  intéressés  sont  obligés  d’acqué- 
rir sa  part  à Juste  valeur,  au  prix  qui  est  dé- 
terminé par  des  experts  convenus  ou  nommés  ^ 
d’office. 

Cette  règle  est  plus  équitable  que  celle  qui  était 
suivie  avant  l’ordonnance  et  tracée  par  les  rcgle- 
nicus  de  la  Hause  Teutonique,  aiticla  i4>  qui  dit 
simplement  au  prix  qu’il  l'aura  achetée. 

Ce  mode  pourrait,  suivant  les  cas,  présenter  les 
inconvéniens  contraires,  en  lésant  indifréremmeut 
les  intéressés  ou  le  capitaine. 

Il  est  plus  naiurcl  de  le  remboursera  juste  valeur, 
et  le  seul  moyen  d’arriver  à ce  résultat,  c’est  de 
l’établir  au  dire  de  gens  à ce  connaissons. 

^Le  capitaine  qui  ne  veut  pas  user  du  droit  qu’il 
a de  demander  le  remboursement  de  son  capital , 
pourrait-il,  dans  un  esprit  d'humeur  et  de  ven- 
geance contre  les  autres  co-propriétaircs  qui  l’au- 
raient exclu  du  commandement,  vendre  sa  portion 
et  faire  employer  dans  le  contrat  une  somme  plus 
considérable  que  celle  pour  laquelle  la  vente  serait 
réellement  faite,  alin  d’éloigner  les  intéressés  d’ac- 
quérir, et  leur  donner  ainsi  un  nouvel  associé 
malgré  eux  ? 

Sous  le  régime  de  l’ordonnance,  ainsi  que 
nous  l’atteste  Valin  (i),  les  propriétaires  pouvaient, 
dans  ce  cas,  faire  estimer,  par  experts,  la  portion 


(i)  Sor  l’art.  4;  titre  du  Propriétaire.  - 
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du  capitaiae  ei  la  retenir  par  préférence  an  prix 
(le  l’estimation. 

Cette  décision  équitable  est  appuyée  de  l’auio- 
rilc  des  principes  du  droit,  maritime,  qui  .étaient 
suivis  avant  l’ordonnance. 

L’article  36  de  la  Hanse  Teùtonique  est  ainsi 
conçu:  « Si  le  maître,  pour  faire  déplaisir  à ses 
bourgeois,  vend  sa  part  du  navire  plus  qu’elle  ne 
vaut,  ladite  part  sera  estimée  par  experts,  après 
quoi  les  bourgeois  la  pourront  prendre  ou  retirer 
par  préférence,  et  ce,  au  prix  qu’elle  sera  estimée.  » 
On  peut  voir  aussi  le  4>  premier  juge- 
ment d’Oléron.  ’ " • 

Nous  pensons  que  le  Code  étant  muet  sur  cette 
question,  ainsi  que  l’ordonnance,  il  n’y  a pas  de 
dilllculté  à suivre  cette  jurisprudence.  ,1 
En  serait-il  de  même  si  la  portion  du  capitaine 
était  vendue  par^autorité  de  justice  ? 

_ Nous  ne  le  pensons  pas.  . 

, La  vente  en  justice  ne  comporte  pas  de  simula- 
tion, elle  est  un  moyen  encore  plus  infaillible 
d’arriver  au  juste  prix.  ’ 

Les  co-propriétaires  du  navire,  admis  à l’en- 
chère comme  tous  autres , ont  la  faculté  d’acquérir 
la  part  du  capitaine } s’ils  ne  deviennent  pas.  adju- 
dicataires, c’est  à eux  seuls  qu’ils  doivent  s’en 
prendre , et  ils  ne  peuvent  critiquer  l’adjudication 
qui  a été  faite  à un  autre. 

D’autre  part,  l’adjudicataire,  devenu  propriétaire 
sous  la  foi  des  enchères  auxquelles  il  a participé , 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  évincé  d’une 
propriété  légalement  acquise.  ,,  : 

Cette  opinion  est  Soutenue  par  Valin , d’après 
Clairac,  et  fortifiée  par  un  arrêt  du  Parlejneut  .de 
Bordeaux,  du  aa  décembre  1646.  , . m.  .. 


l5o  COMH£i(TAntE  su  CODE  DE  C0M9IEKCE. 

M.  Boulay-Pat^  l’atopie  sans  difficolic. 

Lorsque  le  capitaine  demande  son  remboursa 
ment,  pour  avoir' été  congédié  par  l’avis  de  la 
majorité  et  contre  l’avis  de  la  minorité  des  action» 
jiaires,  les  co-propriétaires  formant  la  niiuorhé 
*peuvenr-ils  se  défendre  de  prendre  part  au  éachat, 
sous  prétexte  que  le  capitaine  ayant  été  congédié 
contre  leur  avis,  le  rachat  a lieu  malgré  eux,  et  ne 
doit  être  opéré  que  par  ceux  qui  Tout  rendu  né- 
cessaire. 

M.  Pardessus  pense,  d’après  Valin,  que  le  ra- 
chat doit  être  à la  charge  de  la  njajorité  des  inté- 
ressés, qui  seuls  ont  voulu  le  renvoi  du  capitaine. 

Nous  embrassons  l’opinion  contraire, avec  M.  Bou- 
Jay-Paty, 

La  même  raison  qui  veut  que  l’avis  de  la  majo- 
■rite  force  la  minorité  à congédier  le  capitaine, 
doit  l'assujélir  à contribuer  à son  remboursement^ 

auand  il  opte  pour  être  remboursé.  Le  congé 
onne  au  capitaine  est  censé  dans  l’intérêt  de  tous, 
-tous  doivent  donc  supporter  les  résultats  de  l’avis 
de  la  majorité.  ^ 

- Les  règles  des-socictés  entre  les  co-proprictaires 
de  navire  étant  fondées  sur  des  principes  pariicu- 
liêrs,  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  celles 
du  droit  commun,  relativement- aux  sociétés  or>- 
^dinaires.  it.  • 

D’après  même  les  principe  dn  droit’  commun, 
la  maxime  que  nul  ne  peut  être  forcé  d’acquérir, 
< n’est  pas  sans  exception.  Les  régies  propres  aux 
‘sociétés,  en  général , ne  la  comportent  pas;  à, plus 
forte  raison  quand  il  s’agit  d’une  société  nautique, 
^ régie  par  des  règles  spéciales  > qüi  veulent  que 
-la  majorité  puisse  contraindre  la  minorité  decoO- 
;tribuer  à l’armement  en  commun  : qui  veut  la  fyi 
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veut  les  moyens.  Le  seul  moyen  j dans  le  cas  qu« 
nous  examinons,  pour  armer  le  navire,  est  le  dés- 
iiiiéressemeni  préalable  du  capitaine  congédié  ; 
c’est  donc  une  charge  commune  que  louç  les  in- 
4éressés  doivent  partager. 


ARTICLE  220. 

« Ea  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt  com- 
«raun  des  propriétaires  d^un  navire,  l’avis 
« de  la  majorité  est  suivi. 

« La  majorité  se  détermine  par  une  por- 
«tion  d’intérêt  dans  le  navire,  excédant  la 
ce  moitié  de  sa  valeur, 

ce  La  licitation  du  navire  ne  peut  être  ac- 
ce  cordée  que  sur  la  demande  des  proprié- 
« taires,  formant  ensemble  la  moitié  de  l’in- 
« térêt  tôtal  dans  le  navire,'  s’il  n'y  a,  par 

«écrit,  convention  contraire.» 

* . > . ' ’ 

\ . 

Cet  article  réunit  les  dispositions  des  art.  5 et  6 
du  même  litre  de  l’ordonnance  de  i68i,  à la  dif- 
férence que  la  licitation  ne  pouvait  être  demandée 
que  dans  le  cas  où  les  avis  ét.aien  t égalemen  t partagés 
sur  l’entreprise  de  quelque  voyage.  Aujourd’hui 
die  peut  l’être  en  tout  état  de  cause,  lorsqu’elle 
est  demandée  par  les  propriétaires  formant  en- 
semble la  moitié  de  l’imérét  total  dans  le  navire  , 
s’il  n’y  a,  par  écrit,  convention  çonirairc. 

Les  conditions  sous  lesquelles  un  navire  est  raïs 
en  société  entre  divers  co-propriéîâires  peuvetlt 
être  fixées  par  les  conventions  des  parties  Le  pré- 
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sent  Article  reconnaît  qu’elles  en  ont  le  droit.  Ces 
conditions  alors  doivent  être  exécutées , en  quel- 
que nombre  que  soient  les  rcfusans.  Dans  une 
société,  la  majorité  ne  peut  plus,  après  coup, 
changer  des  conventions  sur  la  foi  desquelles  elle 
a été  établie. 

Quand  il  n’y  a pas  de  convention  ou  que  le 
pacte  social  ne  s’explique  pas  sur  quelque,  objet 
imprévu,  la  loi  dispose  que  l’avis  de  la  majorité 
doit  être  suivi. 

La  majorité  se  compose , non  par  le  nombre 
des  votans,  mais  par  la  quotité  d’intérêt  qu’a 
chaque  votant  dans  le  navire. 

A défaut  de  convention  , la  majorité  règle  tout 
ce  qui  a trait  à l’intérêt  commun , comme  le 
choix  du  capitaine  et  des  gens  de  l’équipage , le 
radoub  cl  l’armement  du  navire,  sa  destination, 
son  afl’rétement,  etc. 

Mais  les  droits  de  cette  majorité  ne  vont  pas 
jusques  à faire  une  cargaison  au  navire  et  à forcer 
les  intéressés  à y contribuer.  Valin  (i),  d’après 
une  consultation  d’Emerigon, . a fait  une  savante 
dissertation  sur  ce  point  ; et  tous  les  jurisconsultes 
qui  ont  écrit  tant  sur  l’ordonnance  que  sur  le  Code, 
ont  généralement  adopté  son  opinion. 

Il  décide  que  le  co-propriétaire  du  navire  pour 
les  trois  quarts  , n’a  pas  le  droit  de  forcer  le  co- 
propriétaire de  l’autre  quart  à fournir  son  contin- 
gent pour  le  quart , à la  cargaison.  Qu’il  ne  peut 
pas  davantage  charger  à sonprodt  les  trois  quarts 
du  navire,  et  au’en  faisant  ce  chargement,  il  ne 
peut  être  considéré  que  comme  chargeur,  et  que 


(j)  Tome  I,  p.  ^3. 
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le  fret  des  marchandises  chargées , étant  un  béné- 
fice propre  au  navire,  doit  être  partagé  entre  les  • 
intéressés,  sans  en  exclure  ceux  qui  ont  refuse  de 
contribuer  à la  cargaison. 

La  majorité  ne  peut  pas  non  plus  revenir  contre 
une  délibération  prise  , soit  pour  louer  le  navire, 
soit  pour  uuc  expédition  déterminée.  Le  refus 
d'exécuter  la  délibération  donnerait  à la  minorité  ' 
un  droit  fondé  pour  contraindre  la  majorité  à 
l’exécution.  Mais  on  ne  pourrait  regarder  comme 
étant  de  celle  nature,  une  nouvelle  délibération 
de  la  majorité,  faisant  un  second  appel  de  fonds, 
à raison  de  l’insuflisance  des  premiers  volés.  j\ul 
ne  pourrait  Se  plaindre  de  l’imprcvoyauce  de  tous, 
et  l’erreur  commune  ne  devrait  pas  empêcher  le 
départ  du  navire. 

Lorsqu’au  contraire  la  majorité  arrête  quelque 
chose,  dans  rintérêt  commun,  la  minorité  est  obli- 
gée d'y  adhérer,  et  en  cas  de  refus  de  paier  sa 
portion  contributive,  elle  peuiy  être  contrainte  par 
justice. 

Aux  termes  de  l’art.  a53  ci-après , le  capitaine 
peut,  vingt-quatre  heures  après  sommation  faite 
aux  refusans  de  fournir  leur  contingent , emprun- 
ter à la  grosse,  pour  leur  compte,  sur  leur  portion 
d’inicrêi,  avec  autorisaliop  du  juge. 

Les  décisions  delà  majorité  sont  exécutées  con- 
tre les  oppositions  de  la  minorité,  et  sans  égard  à 
ce  que  dans  celte  minorité  il  se  trouve  des  mi- 
neurs, des  absens  ou  des  interdits. 

Si  le  pins  grand  nombre  vote  le  désarmement 
'^du  navire  et  la  discontinu;*  tion  de  scs  ■fA  . -,  un 
pareil  avis  de  la  majorité  pcat-il  lier  la  minorilc? 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  qu’une  société 
a.  ' 13 
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sur  uu  navire  ne  peut  avoir  son  effet  que  par  l» 
navigation  du  navire,  et  que  le  laisser  dans  un  port 
sans  le  faire  naviguer,  c’est  priver  la  société  du 
seul  moyen  d’obtenir  des  avantages  du  fonds  'so- 
cial , c’est  s’exposer  au  dépérissement  et  à la  perte 
du  navire,  c’est  arrêter  la  société  , et  en  quelque 
sorte  la  dissoudre,  enfin,  c’est  accordera  la  ma- 
jorité le  droit  le  plus  évidemment  çon^ïaire  nu  but 
essentiel  de  la  société. 

Ces  objections  sont  graves,  on  ne  peut  le  nier, 
mais  elles  ne  nous  paraissent  pas  devoir  l’emporter 
sur  le  texte  précis  de  la  loi. 

Valin  (i)  cite  une  consultation  d’Emérigon  et 
Richard  de  Marseille,  qui  décide,  qu’en  ce  cas, 
le  petitnombre  ne  reçoit  point  la  loi  du  plus  grand, 
et  qu’il  peut  se  faire  autoriser  par  justice  à faire 
naviguer  le  navire,  par  la  raison  que  c’est  la  desti- 
nation du  navire  , et  que  le  laisser  inutile  dans  le 
port,  c’est  eu  supprimer  l’usage. 

Emérigon  appuie  son  avis  de  la  loi  1 2 , §.  i , ff. 
de  usufructii  et  quem  ad  modiini  etc.,  où  il  est  dit , 
navis  iisufruclu  legalo  ^ navigatiim  mittendum 
puto  i licet  naufragii  periculum  imminent.  Navis 
enini  ad  hoc  paratur  ut  naviget. 

Nous  pensons  avecValin  et  M.  Boulay-Paty,  que 
le  judicieux  Emérigon  a fait  erreur.  Sans  doute,' 
il  n’a  pas  examiné  la  question  avec  assez  de  soin  , 
parce  qu’elle  n’était  pas  l’objet  principal  de  sa  con- 
sultation. 

D’abord  la  loi  de  usufructUj  qu’il  cite , n’est  pas 
applicable  à l’espece. 


(1)  Tome  s*,  p.  549. 
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Il  n’est  pos  douteux  qjue  l’usnfFuitier  a le  droit 
de  faire  naviguer  le  navire,  Malgré  le  nu-proprié- 
taire, parce  que  autrement  son  usufruit  serait 
illusoire. 

Mais  cela  ne  fait  pas  que  la  minorité  puisse  , 
dans  l’hypothèse  actuelle,  faire  la  loi  à la  majorité, 
contre  le  texte  précis  de  la  loi. 

11  est  vrai  encore,  qu’en  cas  de  partage  égal  de 
voix,  pour  désarmer  le  navire  ou  pour  le  faire  na- 
viguer , l’avis  pour  la  navigation  doit  prévaloir  ; 
mais  ce  n'est  pas  encore  là  où  se  trouve  la 
difliculté.  I 

Dans  la  question  que  nous  examinons,  com- 
ment serait-il  possible  de  décider  que  le  petit 
nombre  doit  faire  la  loi  au  plus  grand , lorsque^  ' 
cette  décision  serait  contraire  non-seulement  au 
texte  positif  de  la  loi , mais  encore  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  justice. 

M.  Boulay-Paty  observe  que  les  rédacteurs  du 
Code  auraient  pu  s’expliquer  par  un  article  par- 
ticulier, sur  une  question  qui  avait  occasioné  de 
si  grands  débats  devant  les  tribunaux,  et  qu’il  avait 
adressé , à cet  egard,  des  observations  imprimées  , 
à la  commission,  en  l’an  dix.  ILuous  parait  que  le 
texte  de  l’article  répond  à toutes  les  difficultés,  et 
qu’il  faut  même  conclure  de  la  reproduction  du 
texte,  dans  les  termes  de  l’ordonnance,  que  les  , 
auteurs  du  Code  ont  trouvé  la  rédaction  suffisante 
pour  lever  tous  les  doutes , puisque  autrement  ils 
n’eussent  pas  manqué  de  consacrer  par  uti  article 
positif  une  exception  si  importante. 

. La  majorité  peut-elle  délibérer  la  vente  du  na- 
vire? Non.  La  vente  volontaire  d’un  navire  en  so-  > 
ciéié,  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  cousenteraeu 
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unanime  des  co -proprietaires;  la  majorité,  la 
presque  unanimité,  ne  suflirait  pas. 

La  raison  en  est , que  la  vente  qui  fait  cesser  la 
corammiauié  d’intcrct,  et  surtout  la  propriété  de 
chaque  intéressé , n’est  pas  au  nombre  des  objets 
qui  peuvent  être  considérés  comme  concernant 
rintcrêt  commun  de  la  société. 

Elle  n’a  au  contraire  pour  but  inévitable,  que 
de  la  faire  cesser, 

La  nullité  d’une  pareille  vente  ne  saurait  être 
douteuse,  puisque  les  vendeurs,  quel  que  fût  leur 
nombre > auraient  opéré  la  vente  de  la  chose  d’au- 
trui , relativement  à la  partie  qui  ne  leur  appar- 
tenait pas.  Cet  acte  n’aurait  pu  transmettre  à 
l'acquéreur  , aucun  droit  à la  portion  des  co-pro- 
priétaires qui  n’auraient  pas  concouru  à la  vente, 

La  majorité  essaierait  en  vain  de  couvrir  la 
nullité  de  la  vente^  par  des  formalités  de  justice, 
par  une  enchèré. 

L’enchère  ne  serait  toujours  qu’une  vente  pu- 
blique volontaire  , où  les  vendeurs  auraient  vendu 
la  totalité' d’un  navire , dans  lequel  ils  n’avaient 
qu’une  partie, 

Dansl’hjpoihèse  d’une  vente  ainsi  faite,  l’acqué- 
reur sous  le  joug  des  droits  des  vendeurs  étrangers 
à la  vente,  peut-il  au  moins  acquérir  contre  eux 
la  propriété  par  prescription? 

M.  Pardessus,  qui  a traité  celle  question  (i), 
s’exprime  dans  les  termes  suivans  : *f  La  vente 
pourrait  avoir  été  faite  par  une  personne  , se 
disant  propriétaire  du  navire  , et  en  faveur  de 
Jaquellc  les  apparences  seraient  assez  fortes,  pour 


Tome  a,  p.'  37  et  a8. 
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3oe  rachéleur  fût  en  bonne  foi , comme  cela  a lieu 
ans  les  ventés  d’immeubles.  II  semble  naturel 
de  continuer  l’application,  par  analogie,  des  prin- 
cipes du  droit  civil.  Dans  ce  droit,  l’acquéreur  de 
bonne  foi , qui  achète  un  immeuble  de  celui  qui 
n’en  est  pas  propriétaire,  prescrit  contre  le  vrai 
propriétaire,  par  le  même  laps  *de  temps  et  les 
mêmes  moyens^  qui  servent  à prescrire  contre  les 
hypothèques.  De  même,  il  paraît  convenable  de 
décider  que  l’acheteur  de  bonne  foi  d’un  navire 
prescrirait  contre  le  véritable  propriétaire,  lors- 
qu’il l’aurait  possédé  pendant  le  temps,  et  avec  les 
circonstances  qui  purgent  les  droits  des  créanciers, 
sur  le  navire.  » 

Eu  d’antres  termes  , M.  Pardessus  estime  que 
l’acquéreur  aura  acquis  par  prescription , lors- 
qu’aux termes  de  l’art.  195,  le  navire  aura  fait  un 
voyage  en  mer,  sous  son  nom  et  à ses  risques,  sans 
opposition. 

Nous  adoptons  l’opinion  contraire  de  M.  Bou- 
lay-Paty , qui  nous  paraît  fondée  sur  des  principes 
plus  incontestables. 

Si,  aux  termes  du  Code  civil , le  propriétaire  est 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  le  créancier, 
ce  n’est  pas  par  argument  d’un  cas  à un  autre; 
mais  parce  qu’il  y a des  dispositions  textuelles  et 
semblables  pour  tous  les  deux  (i). 

Il  ii’en  est  pas  de  même  du  Code  de  commerce. 
En  cas  de  vente  volontaire,  l’art.  igS  veut  que  le 
privilège  du  créancier,  du  vendeur,  soit  perdu 
par  un  voyage  fuit  au  nom  de  l’acheteur.  La  dis- 
position , comme  on  voit , n’est  applicable  qu’aux 


(i)  Article  2180. 
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créanciers  de  ccluf  qui  a vendu,  et  non  au  pro- 
prietaire de  lu  propriété  duquel  on  a disposé. 

Il  n’y  a pas  d’analogie,  et  y en  aurait-il,  on  ne 
pourrait  enlever  des  droits,  et  apposer  ou  créer 
des  prescriptions  de  cette  rnanicre,  lors  surtout 
qu’il  s’agit  d’un  droit  aussi  sacré  que  la  propriété. 

D’ailleurs,  il*ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  les 
prescriptions , les  déchéances  et  les  fins  de  non- 
recevoir,  sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  être 
suppléées  , ni  étendues  d’un  cas  à l’autre. 

Oïl  voudrait  en  vain  argumenter  de  l’art.  210, 
portant  que  les  demandes  en  distraction  de  pro- 
priété d’un  navire  seront  formées  avant  l’adjudi- 
cation, faute  de  quoi  elles  seront  converties  en 
opposition  sur  le  prix. 

Cette  disposition  contre  le  propriétaire  qui  né- 
glige de  suivre  les  formalités  indiquées  pour  les 
ventes  judiciaires,  nè  saurait  s’étendre  à une  venin 
volontaire,  faite  par  des  tiers  sans  droit. 

Il  est  donc  impossible  d’admettre  la  prescription 
proposée,  et  de  priver  un  propriétaire  de  sa  pro- 
priété , lorsqu’aucune  loi  ne  prononce  de  dé- 
chéance contre  lui,  et  qu’au  contraire,  un  texte 
formel  prononce  la  nullité  de  la  vente  à son 
égard.  La  seule  prescription  de  trente  ans  peut  lui 
être  opposée  (i).  -, 

Le  présent  article  dispose  encore  que  la  licita- 
tion du  navire  ne  peut  être  accordée  que  ^ur  la 
demande  des  propriétaires  , formant  ensemble  la 
moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire , s’il  ny  a, 
par  écrit , convention  contraire. 

Les  propriétaires  d’un  navire  peuvent  convenir 


(i)  Code  civil,  art.  3262. 
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dans  quels  cas  et  de  quelle  manière  on  s'occupera 
de  la  vente  du  navire  j le  pacte  doit  alors  recevoir 
rigoureusement  son  exécution. 

Mais  s’il  n’y  a pas  de  convention,  la  licitation 
ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande  de  la 
juste  et  exacte  moitié  des  propriétaires. 

Ici,  et  quand  i!  s’agit  de  vendre,  le  mode  obligé 
est  la  licitation,  et  il  doit  être  permis  à chaque  co- 
propriétaire de  demander  que  les  étrangers  soient 
admis  à enchérir.  / . 

Toutefois,  la  vente  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  ' 
le  seul  cas  prevu,  la  volonté  exprimée  de  la  juste 
moitié. 

Au  contraire  du  droit  commun,  l’intéressé  qui 
n’a  pas  la  juste  moitié,  ne  peut  provoquer  la 
vente. 

L’autorité  déférée  dans  <|^us  les  autres  cas  à la 
majorité,  est  ici  sans  puissance.  La  majorité  ne 
peut  pas  provoquer  et  faire  réaliser  la  vente. 

On  peut,  au  premier  coup  d.’œil , être  étonné  de 
ce  que  la  majorité  des  intéressés,  qui  peut,  en 
toute  autre  occasion,  disposer  arbitrairement ^ ne 
puisse  pas , dans  celle-ci , ce  que  peut  la  simple 
moitié.  ^ 

On  cessera  d’être  surpris  de  celte  bizarrerie 
apparente,  en  examinant  de  plus  près  l’inteniion 
du  législateur. 

La  faculté  de  vendre,  donnée  à la  moitié,  est 
moins  un  droit  accordé  à nn  moindre  nombre, 
et  refusé  à un  plus  grand,  qu’un  remède  accordé 
à tous,  et  le  seul  remède  possible,  lorsque,  par  la 
division  entre  les  intéressés,  se  trouvant  égalité  tle 
voix,  il  manque  une  majorité  habile  à faire  la  loi 
à la  minorité,  et  capable  d’aviser  aux  moyens  d’uti- 
liser le  navire  dans  l’intérêt  de  tous. 
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Ce  cas  est  le  seul  où  le  législateur  autorise  la 
vente , et  où  le  propriétaire  d’une  partie  de  navire 
est  obligé  de  vendre  malgré  lui  sa  propriété. 

C’est  l'exception  de  l’exception. 

En  droit  commun,  nul  ne  peut  demeurer  en 
société,  malgré  lui,  et  la  licitation  est  le  remède 
naturel.  ' 

. Dans  la  société  d’un  navire,  la  dissolution  ne  ' 
peut  avoir  lieu  par  la  vente,  que  le  législateur  pro- 
hibe, dans  tous  les  cas,  hors  celui  où  la  société  ne 
peut  plus  exister,  parce  que  l’égalité  dans  les  opi- 
nions contraires  paralyse  toutes  les  opérations. 

La  majorité  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu’on  ne 
lui  accorde  pas  le  même  droit  qu’à  la  moitié.  Elle 
n’a  pas  besoin  du  remède  que  réclame  cette 
moitié  paralysée.  Elle  a tout  moyen  de  disposer 
du  navire  social , comjpe  bon  lui  semble,  hors  la 
vente,  que  repousse  l^égislateur,  dans  tous  les  cas, 
le  présent  excepté. 

Valin  propose  la  question  de  savoir  s’il  en  est 
de  même  de  la  société  de  plusieurs  navires? 

11  décide  qu’il  y a parité  de  raisons  pour  se  tenir 
au  principe.  M.  Boulay-Paty  se  range  à son  opi- 
nion. Nous  ne  voyons  pas  que  cela  puise  faire 
diilicullé. 

La  disposition  doit  s’appliquer  également  aux 
petits  navires  et  aux  barques  , comme  aux  plus 
grands  navires,  parce  qu’elle  est  conçue  en  termes 
généraux,  ce  qui  comprend  les  navires  de  toutes 
espèces. 

Nous  avons  dit  que  la  vente , lorsqu’elle  a lieu 
dans  le  cas  prévu , ne  peut  être  faite  que  par  forme 
,de  licitation , il  faut  aussi  quelle  soit  demandée  en 
justice. 

Dans  une  disposition,  que  le  législateur  n’ac- 
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corde  qu’à  regret,  il  était  naturel  qu’il  accompagnât 
celte  autorisation  des  précautions  convenables, 
et  qu’il  exigeât  que  tout  fût  fait  en  présence  des  tri- 
bunaux, qui  ont  à examiner  si  les  demandes  se 
trouveut  dans  le  cas  prévu  par  la  disposition. 

r ‘ I 

TITRE  lY. 

Du  Capitaine* 

ARTICLE  221. 

« Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé 
« de  la  conduite  d’un  navire  ou  autre  bâti- 
« ment , est  garant  de  ses  fautes , même  lé- 
« gères  , dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  » 

Les  mots  capitaine , maître  ou  patron , sont  ici 
synonymes,  et,  dans  l’esprit  de  la  disposition , ont 
pour  but  de  désigner  celui  à qui  la  conduite  d’un 
navire  quelconque  a été  déférée. 

Dans  l’usage,  on  appelle  capitaine  le  com- 
mandant d’un  vaisseau  de  l'État,  ou  d’un  navire 
marchand,  destiné  aux  voyages  de  long  cours. 
Quant  à ceux  qui  commandent  les  barques  et  petits 
bâtimens  destinés  au  cabotage,  ils  sont  connus 
sous  le  nom  de  maîtres  sur  l’Océan , et  de  patrons 
sur  la  Méditerranée. 

L’ordonnance  de  i68i  ne  contenait  point  celle 
disposition,  et  laissait  la  responsabilité  du  capi- 
taine, dans  les  termes  du  droit  commun. 

Les  auteurs  du  Code  ont  cru  nécessaire  de 

2.  * , i5 


N. 
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l’exprimer,  pôur  ne  pohii  laisser  de  laiiiude  aux 
tribunaux,  qui  ne' peuvent  excuser  les  fautes, 
même  les  plus  légères.  Ils  ont  mis  en  principe  ce 
que  la  jurisprudence  avait  établi  sous  l’empire  de 
Tordorinance.  Geite  jurisprudence  nous  est  attestée 
par  Emérigon  (i),  d’après  la  loi  5,  § 5,  L.  5 , ff. 
nauttic,  et  par  SlypmanuS',  Vinnius,  Stracha,  Ga- 
sarègis , Targa  et  Valin  (a). 

Ce  principe,  au  surplus,  est  conforme  au  droit 
commun,  et  dans  le  cercle  des  obligations  debout 
mandataire  salarié  (3). 

Le  capitaine  d’un  navire  remplit  des  fonctions 
trëS'importantes.  Le  salut,  la  vie  de  son  équipage 
et  des  passagers  lui  sont  confiés  , ainsi  que  la  for- 
tune de  ses  armateurs  et  des  chargeurs.  Il  a.  toute 
autorité  ^ur  les  olfièiers  et  matelots,  et  il  doit  sa- 
voii*  la  faire  respecter  dans  l’intérêt  commun. 

11  est  le  mandataire  légal  de  l’armateur,  il  de-  - 
vient  celui  des  assureurs,  après  les  événemens  qui 
donnent  lieu  à l’abandon. 

A l’instar  d’un  fonctionnaire  public,  les  actes 
qui  émtinent  de  lui,  dans  sê.s  fonctions,  ont  foi  en 
justice.  Les  connaissemens  qu’il  délivre  sont  con- 
sidérés comme  pièces  authentiques. 

" Les  procès-verbaux  faits  h bord , ou  devant  les 
autorités  compétentes,  adirmés  par  son  équipage , 
sont  admis  en  justice  , jusqu’à  preuve  contraire. 

11  devient, 'au  besoin,  odicier  de  l’état-civil, 
capable.de  constater  les  naissances  et  les  décès, 

l.  

(1)  Tôine  i‘,'Pi  et  suivantes. 

(2)  Article  tit.  du  Capitaine,  p.  3j3, 

(3)  Code  civil  art.  199a.  { 
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qui  surviennent  pendant  la  traversée  ; de  recevoir 
et  valider  les  dispositions  de  dernière  volonté,  de 
tous  ceux  qui  sont  dans  son  bord. 

Les  capitaines , comme  on  voit , ont  des  droits 
très-étendus,  mais  plus  on  leur  en  attribue  et  plus' 
ils  ont  de  devoirs  à remplir.  Aussi  exige-t-on , 
avec  la  plus  grande  rigueur,  qu’ils  les  accom- 
plissent. 

La  loi  est  sévère  h cet  égard , mais, elle  ne  peut 
l’être  trop , d’autant  qu’il  est  toujours  assez  difficile 
de  prouver  des  fautes , qui  souvent  ont  les  plus 
fâcheuses  conséquences. 

Leur  responsabilité  s’étend  jusqu'aux  fautes  y 
même  légères;  cela  doit  être , et  lïntcrêt  public 
l’exige  impérieusement. 

Nous  croyons  inutile  d’énumérer  les  fautes  que 
peut  faire  un  capitaine  , ni  même  d’expliquer  ce 
qu’on  entend  par  faute  en  pareille  matière.  La 
moindre  omission  pouvant  avoir  de  graves  incon- 
véniens , il  faut  se  borner  à établir  le  princîpé';;’“et 
il  suffit  sans  doute  de  dire  qu’on  doit  considérer 
comme  fauté , tout  ce  qui  peut  résulter  de  son  im-‘ 
prévoyance,  de  son  défaut  de  soins,  et  de  son  igno- 
rance. ‘ 

Nous  observerons  encore , que  tous  les  accidéns 
fâcheux  qui  surviennent  sous  son  commandement, 
sont  présumés  résulter  de  ses  fautes,  et’ qu'il  ne 
( peut  en  être  excuse,  qu’autant  qu’il  justifie,  d’une 
manière  légale , que  ces  événemens  sont  l’effet 
d’une  force  majeure.  Cette  justification  elle-même 
est  soumise  à la  preuve  contraire  que  peuvent  four- 
nir les  tiers-intéressés. 

Une  question  fort-grave  est  celle  de  savoir  si, 
dans  l’étal  de  notre  législation  criminelle  j on  peut 

i3. 
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appliquer  au  capitaine  les  dispositions  pénales  de 
l’ordonnance  de  la  marine,  et  notamment  la  peine 
capitale. 

, La  difficulté  vient  de  ce  que , d’une  part , tandis 
que  les  autjeurs  du  Gode  ont  détaché  de  l’ordon- 
nance de  1681  , tout  ce  qui  appartient  à l’adminis- 
taation,  à la  police  et  au  droit  public,  matières 
réservées  pour  un  Code  particulier,  et  que  par  le 
présent  article  et  suivans^  ils  ont  tracé  les  devoirs 
du  capitaine , sans  qu’il  soit  question  dans  aucune 
dispositipp  de  la  peine  capitale  j d’autre  pa^t,  nos 
divers  Codes  sur  les  délits  et  les  peines , n’expri- 
ment aucune  peine  contre  le  capitaine  qui,  par' 
fraude  ou  par  malice,  ferait  périr  son  vaisseau  -, 
crime  puni  de  mort  par  l’ordonnance  de  i68i  , 
art-  36,  titre  du  Capitaine. 

On  voit  cependant  une  disposition  qui  parle  de 
l’incendie  du  navire,  dans  le  Code  pénal  du  6 
octobre  1791 , art.  3^  sect.  2,  disposition  x’enou- 
v^èlée  dans  celui  de  1810,  art.  454- 
i Notre  Code  penal  actuel  garde  le  silence  sur  le 
crime  que  peut  commettre  uncapitaine,  en  détrui- 
sant malicieusement  le  navire  qu’il  commande, 
bien  qu’il  ait  classé  dans  la  section  3 tous  les 
érimes  et  délits  résultans  de  destructions,  dégra- 
dations et  dommages. 

J Dans  cet, état  de  choses,  doit-on  considérer 
comme  abrogées  les  dispositions  pénales  de  l’or- 
donnance de  1Ô81 , ou  faut-il  les  observer  jusqu’à 
ce  quelles  soient  remplacées  par  le  Code  parti- 
culier qui  doit  régler,  pour  le  commerce  maritime, 
tout  ce  qui  tient  à l’administration,  à la  police  et  au 
droit  public?  j 

..  Nous  n’hésitons,  pas  d’adopter  l’opinion  de 
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M.  Boufay-Paly  (i),  qui  pense  que  les  (Ksposilions 
de  l’ordonnance  de  1681  , doivent  ôfre  observéls 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  clé  pourvu  aux  matières  quelle 
traite,  par  une  loi  particulière  et  spéciale. 

Il  observe, 'avec  raison,  que  nos  trois  Codes  cri- 
minels ne  se  sont  nullement  occupés  delapuni-^ 
tion  des  crimes  et  délits  des  fcapkaines  en  cours 
de  voyages , concernant  réchouement  et  la  perte 
volontaire  du  navire.  Que  les  art.  3a  du  Gode  de 
1791-,  et  454  de  1810,  en  comprenant  les  navires 
dans  la  légende  des  objets  susceptibles  d’étre  dé- 
truits par  un  incendiaire,  ne  sont  point  sortis  du 
hut  de  la  loi , qui  veut  punir  les  crimes  ordinaires 
et  iudépcndans  de  la  navigation;  qu’ils  rentrent 
dans  la  nature  des  faits  de  tous  individus  q;ielcon- 
ques,  et  par  conséquent  sous  le  domaine  des  lois 
pénales  ordinaires , ce  qui  est  bien  différent  d’un 
fait  spécial  d’iin  capitaine  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions.  Cette  décision  est  conforme  à la  dispo- 
sition de  l’article  4S4  du  Code  pénal  de  1810, 
portant  : « Dans  toutes  les  matières  qui  n’ont  pas 
été  réglées  par  le  présent  Code,  et  qui  sont  régies 
par  des  lois  et  réglemens  particuliers  , les  Cours  OL 
les  Tribunaux  continueront  de  les  observer. 


ARTICLE  aaa. 

« Il  est  responsable  des  marchandises  dont 
tt  il  se  charge. 

« Il  en  fournit  une  lÆconnaissance. 


(i)  Tome  I.,  p.  388. 
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« Cette  reconnaissance  se  nomme  connais- 

é sement.  » ' 

' \ 

L’arlicle  281 , qne  nous  expliquerons  ci -apres*, 
déterruine  de  quelle  manière  le  connaissement 
doit  être  fait. 

Celle  pièce,  de  laquelle  dérive  la  responsabilité 
du  capitaine , constate  la  nature  et  l’état  des  mar-^ 
chandises  qui  lui  sont  confiées,  c’est  ce  qu’on  peut 
appeler , en  d’autres  termes , la  lettre  de  voiture 
des  voyages  de  mer. 

Les  obligations  du  capitaine  sont  de  même  na- 
ture que  celles  des  commissionnaires  qui  se  char- 
gent du  transport  par  terre. 

On  peut  voir,  a cet  égard , ce  que  nous  avons 
dit  dans  notre  premier  volume  sur  le  litre  V du 
liv.  I®''-  I ’ 

L’engagement  que  prend  le  capitaine,  de  charger 
à telles  conditions,  s’appelle  charte-partie.  JNous 
expliquerons  ci-après  le  litre  VI  du  présent  livre, 
qui  en  traite. 

La  charte-partie  établit  le  droit  qu’on  a de 
charger,  et  le  connaissement  est  la  pièce  propre  à 
justifier  le  chargement. 

Le  connaissement  n’a  pas  besoin  d’étre  appuyé 
d’une  charte-partie , il  est  la  preuve  du  droit  qu’on 
avait  de  charger. 

Le  plus  souvent  les  traités  de  chargement  sont 
verbaux.  Ils  ne  sontguèro  rédigés  en  charte-partie, 
que  pour  la  location  entière  du  navire , qu’on  ap- 
pelle nolissement. 

On  sent  très-bien  que  le  propriétaire  qui  charge 
sur  son  propre  navire  n’a  pas  besoin  de  charte- 
partie. 

nous  ajouterons  à ce  que  nous  avons  dit  sur  leS' 
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devoirs  et  la  rcspoosabilitc  des  commissionnaires 
"des  transports^  quelques  règles  plus  particulières 
du  commerce  de  mer , bien  qu’elles  ne  soient  que 
la  conséquence  naturelle  des  principes  sur  la  ma- 
tière. 

Le  capitaine  est  oblige  de  veiller  à l’arimage  des- 
marchandises  qu’il  reçoit  dans  son  bord.  Il  résul-  , 
terait  nécessairement  des  dommages  du  place- 
ment des  marchandises  lourdes  sur  des  caisses  lé- 
gères cl  fragiles,  et  il  en  est  responsable. 

11  est  pareTllomenl  responsable  des  accidens  qui 

Îteuvent  arriver  à l’occasion  du  chargement , par 
e défaut  de  soin , d’attention  ou  de  précaution  des 
matelots,  et  autres  personnes  employées  à cette  ■ 
operation. 

Il  est  de  son  intérêt , comme  de  son  devoir , de  ^ 
s’assurer  de  l’état  des  marchandises  qui  lui  sont  re- 
mises , car  il  est  censé , par  cela  seul  qu’il  les  a re- 
çues sans  observations,  quelles  étaient  en  bon 
état. 

Celte  responsabilité  est  bornée  à la  qualité  géné- 
rique, extérieure  et  apparente,  et  nullement  à la 
qualité  spécifique , intérieure  ou  non  apparente. 

Il  ne  répond  point  de  la  mesure  ni  du  poids. 

C’est  dans  ce  sens  qu’il  est  d’usage,  qu’en  four- 
nissant la  reconnaissance  ou  connaissement  des 
marchandises  qui  lui  sont  confiées , il  ajoute  ordi- 
nairement les  mots  que  dit  être^  ce  qui  veut  dire,  ' 
le  chargeur  m’a  remis  tant  de  ballots  cordés  et 
bien  conditionnés , et  il  m’a  déclaré  qu’ils  conte- 
naient telle  marchandise f de  tel  poids ^ cartel 
nombre  oxx  àe  telle  mesure.  - 

Toutefois,  il  n’est  pas  sans  exemple  que  le  char- 
geur exige  la  vérificali6n  préalable  de  l’objet  qu’il 
charge,  et  qu’il  exige  que  le  capitaine  en  fasse  men- 
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tion  dans  le  connaissement  ; comme  s’il  s’agit  d’es- 

fièces  , on  peut  les  faire  uombrer  et  compter  par 
e Capitaine  , avant  que  le  sac  qüi  les  contient  soit 
clos  et  cacheté  du  cachet  du  chargeur  ; et  quand  il 
s’agit  d’un  chargement  de  grains  en  grenier , on 
peut  aussi  exiger  la  mesure  préalable  au  charge- 
ment. Dans  les  cas  pareils  , le  capitaine  ayant  re- 
connu la  quantité  spécifique  intérieure  et  non  appa- 
rente, en  répond  sans  le  moindre  doute. 

Lorsque  le  capitaine  est  lui-même  chargeur  de 
quelque  partie  de  marchandises , la  précaution  de 
la  clause  que  dit  être  est  naturellement  sans  efifet, 

Îtarce  qu’il  est  responsable  comme  chargeur  envers 
es  consignataires. 

La  précaution  de  cette  clause  ne  le  dispense  pas 
des  devoirs  que  lui  impo.se  la  probité;  et  le  manque 
en  partie  ou  l’altération  des  objets  chargés,  sont, 
sans  le  moindre  doute,  à sa  charge;  mais  alors 
c’est  au  chargeur  à prouver  lu  fraude. 

Le  vol  de  tout  ou  partie  des  marchandises  est 
de  plein  droit  à sa  charge , à moins  qu’il  ne  soit  lé- 
galement constaté  qu’il  procède  d’autres  que  des 
gens  de  l’équipage , et  qu’il  est  l’eflét  d’une  force 
majeure,  qu'il  n’a  pas  été  en  son  pouvoir  de  pro- 
venir ou  d’empêcher. 

Pour  tout  autre  vol , le  capitaine  est  responsable, 
sauf  son  recours  contre  les  auteurs , auxquels  ^ eu 
outre , il  y a lieu  d'appliquer  les  dispositions  des 
art.  386  et  387  du  Code  pénal. 

Mais  si  le  larcin  a été  commis  à bord  et  qu’on 
ne  puisse  en  découvrir  les  auteurs,  le  capitaine  est-il 
responsable  personnellement?  M.  Boulay-Paty  (i) 


(i)  Tome  I,  p.  417. 
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eslîmc  que  oui , parce  qu’il  doit  cire  ntleutif  à em- 
pêcher ces  sortes  de  vol,  qui  ne  sont  que  trop  com- 
muns, en  veillant  de  plus  près  sur  la  conduite  des 
hommes  de  sou  bord. 

‘ 11  condamne  Iî^  doctrine  de  Valin  (i),  qui  nous 
enseigne  que  « la  police  qui  s’observe  pour  dé- 
dommager du  vol  le  propriétaire  de  la  chose  volée, 
lorsque  le  volpur  ne  peut  pas  être  reconnu  , est 
d’en  faire  supporter  la  valeur  à tout  l’équipage  in- 
distinctement, aussi-bien  au  capitaine  qu’aux  offi- 
ciers et  aux  matelots;  le  tout  au  sou  la  livre  des 
gages  d’un  chacun.  C’est  une  perte,  dit-il , qui  se  , 
régale  sur  eux  tous,  non  par  tête  précisément,  mais 
eu  égard  au  prix  de  leurs  gages.  » 

Sur  cette  opinion  de  Valin,  queM.  Boulay-Paty 
rapporte  mot  à mot,  il  observe  que  ce  tempéra- 
ment peut  paraître  judicieux,  mais  qu’il  n’est  pas 
dans  les  véritables  principes.  Qu’il  n’y  a de  respon- 
sable, que  celui  qui  est  chargé  exclusivement  de 
la  surveillance  et  du  dépôt.  Que  c’est  le  capitaine 
individuellement  sur  lequel  l’article  que  nous  exa- 
minons fait  peser  la  responsabilité,  et  que  les  lois 
anciennes  de  la  mer,  ainsi  que  les  nouvelles , char- 
gent le  capitaine  de  la  responsabilité  des  vols  faits, 
et  des  dommages  causés  par  les  matelots,  à moins 
qu’il  nfr- justifie  qu’il  n’a  pu  l’empêcher. 

Wous  convenons,  avec  M.  Boulay-Paly , que  le  ca- 
pitaine est  responsable  des  vols  faits  à son  bord , 
hors  les  cas  de  force  majeure  ; mais  nous  ne  pou- 
vons en  conclure,  comme  lui,  que  l’opinion  de  Valin 
doive  être  rejetée. 

La  responsabilité  du  capitaine  reste  intacte  et 


(1)  Article  35,  du  titre  du  Capitaine. 
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entière  à Icgard  du  chargeur,  qui  ne  connaît  que 
le  capitaine,  lequel  ne  serait  pas  habile  à lui  ré- 
poudre : « Attendez  c|ue  j’aie  fait  la  répartition  du 
montant  du  vol  sur  l’cquipage,'  elle  servira  à vous 
payer.  » ^ 

Mais^  lorsque  le  capitaine  a p.iyé  le  chargeur,  a- 
l-il  le  droit  de  faire  supporter  la  valeur  de  l’objet 
volé  à tout  l’équipage  indistinclemejat?  c’est  ce  que 
nous  pensons  avec  Valin. 

Le  texte  sur  lequel  se  fonde  M.  Boulay-Paty  ( la 
loi  qui  rend  le  capitaine  responsable  ) , ne  peut  être 
entendu  avèc  celte  sévérité  grammaticale  qu’il  lui 
donne.  11  faut  entendre  le  mol  capitaine  comme 
comprenant  la  généralité  de  l’équipage,  tout  de 
même  que,  lorsque  dansun  autre  article,  la  loi  parle 
de  la  baraterie  du  patron  , elle  entend  parler  des 
fautes  ou  délits  commis , soit  par  le  capitaine , soit 
par  les  gens  de  son  équipage. 

Ce  que  la  loi  considère  comme  une  faute  de  la 
part  du  capitaine,  qui  n’a  pas  surveillé  suffisam- 
-menl,  qui  n’a  pas  prévenu  le  vol , est  bien  vérita- 
blement une  faute  à l’égard  du  tiers  , mais  il  u’ea 
est  pas  de  même  entre  le  capitaine  et  les  gens  de 
sou  équipage. 

Le  clipiiaine  répond  du  dépôt  qui  lui  est  confié  > 
par  le  chargeur,  mais  le  capitaine  en  second,  les 
officiers  et  les  matelots  qui  représentent  le  capi- 
taine le  garantissent,  à leur  tour,  parce  qu’ils  ont 
le  mandai  tacite  et  légal  de  le  représenter  dans  la 
surveillance  que  la  loi  lui  commande. 

L’cquipage  ne  peut  pas  dire  au  capitaine  qu’il 
est  moins  coupable  que  lui.  La  surveillance  a été 
insuffisante  de  la  part  de  tous , tous  doivent  en  sup- 
porter le  résultat. 

Affiranchir  l’équipage  de  celte  garantie  naturelle,. 
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ce  serait  l’encourager  à négliger  ses  devoirs,  peut- 
être  même  à se  rendre  coupable.  Ne  serait- il  pas 
à craindre  que  les  témoins  du  vol , au  lieu  de  l’em- 
pccher,  ne  gardassent  le  silence  sur  le  cojupable  , 
n’ayant  aucun  iniérêt  à empêcher  le  vol , rien  ne 
les  engagerait  à en  faire  connaître  l’auteur? 

D’ailleurs  , il  faut  moins  attendre  des  matelots 
une  coiuluiie  régulière  et  irréprochable,  par  lesen- 
timent  du  juste,  que  par  la  crainte  des  peines. 

Les  dégager  de  la  responsabilité , ce  serait  ouvrir 
la  porte  à tous  les  abus. 

Quelle  serait  la  conséquence  du  système  con- 
traire ? 

Lorsque  l’équipage  est  engagé  à la  part,  les 
profits  du  voyage  se  partagent  également , et,  dans 
le  cas  d’un  vol  par  un  auteur  inconnu,  cet  événe- 
ment , qui  doit  être  une  perte  commune  à prélever 
sur  les  bénéfices , resterait  à la  charge  personnelle 
du  capitaine  , celui  de  tous  qui  est  le  moins  pré- 
sumable de  culpabilité. 

Si  l’équipage  est  engagé  au  moyen  de  salaires 
fixes , au  lieu  d’un  prélèvement  sur  les  bénéfices , 
n’est  il  pas  naturel , autant  que  juste , de  répartir  le 
montant  du  vol , au  marc  le  franc , sur  les  gages  de 
chacun  ? 


L’opinion  de  Valiu  doit  donc  être  maintenue  , 
non-seulement  parce  quelle  est  raisonnable , mais 
parce  qu’elle  est  conforme  aux  principes  de  la  jus- 
tice, qui  régissent  la  responsabilité  commune  entre 
le  préposé  et  ses  agens  naturels. 


11  n’ejj  est  pas  de  meme  dans  l’hypothèse  où  il 
y a confiscation  par  les  douanes , cl  que  c’est  le 
capitaine , et  non  le  chargeur,  qui  a négligé  défaire 
les  déclarations  requises , ou  qui  a manqué  du  sc 
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pourvoie  dès  expéditions  necessaires  pour  le  trans- 
port des  marchandises;  alors  le  capitaine  est  seul 
responsable  des  suites  de  sa  faute  et  de  sa  négli- 
gence , sans  aucun  recours  contre  son  équipage. 
Cependant,  s’il  y a un  subrécargue  à bord,  charge 

f)ar  l’armateur,  de  tout  ce  qui  a trait  à la  gestion  de 
a cargaison,  la  faute  n’étant  plus  imputable  auca- 
pitaine,  il  u encourt  aucune  responsabilité. 

Emérigon  (i)  rapporte  une  espèce  singulière 
qui,  lorsqu’il  écrivait,  était  soumise  à l’amirauté 
de  Marseille.  Il  s’agissait  de  savoir  si  le  capitaine 
était  tenu  des  dommages  causés  par  les  rats.  11  ne 
rapporte  pas  la  décision  , mais  ou  doit  croire 
qu’il  adoptait  la  disposition  du  consulat  de  là 
mer  (2) , dont  il  rapporte  le  texte  dans  les  termes 
suivans. 

* Si  la  marchandise  chargée  dans  le  navire  se 
« trouve  rongée  par  les  rats,  et  qu'on  n’ait  pas 
* eu  la  précaution  de  mettre  des  chats  à bord , le 
« patron  est  tenu  de  ce  dommage. 

«Le  patron  ne  répond  point  du  .'dommage 
,«  causé  par  les  rats , si  les  chats  qui  étaient  à bord 
«sont  morts  pendant  le  voyage,  pourvu  qu’au* 
« premier  endroit  où  il  a touché , il  n’ait  rien  ou- 
« blié  pour  s’en  ^procurer  d’autres.  » 

Telle  est , dit  Emérigon , la  doctrine  de  tous  nos 
auteurs;  Casaregis,  dise.  aS,  n°  78;  Straccha, 
de  navib  .,  part.  3,  n®  48,  pag-  , 

ibid,  nat.  58;  Santerna^  part.  , n°  3i  ; Kuricke, 
tit.  3,  art.  19,  n°  i , pag.  725 ; Turga , cap.  28, 
not.  4»  pag.  119;  Clairac,  sur  le  Guidon  delà 


(i)  Tome  1,  p.  377. 
(a)  Tome  i,  p.  877. 
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mer  y chap.  5,  art.  8.  Ces  auteurs  citent  la  loi  i5, 

§ 6,  ff.  locati,  qui  décide  que^  si fullo  vestimenta 
polienda  acceperit , eaque  mures  roserint,  ex  lo- 
cato  tenetur , quia  debuit  ab  hac  re  cavere. 

Le  capitaine  peut-il  charger  sur  un  autre  na- 
vire les  marchandises  au’il  a promis  de  charger 
sur  le  sien  ? 

Nous  pensons,  avec  Valin(i),  et  tous  les  auteurs 
qui  ont  traité  cette  questiou  , qu’ii  ne  le  peut  pas^ 
et  que , s’il  le  fait , il  prend  tous  les  événemens  sous 
sa  responsabilité , quand  même  le  navire  sur  le- 
quel il  chargerait  serait  égal  au  sien,  et  même  ré- 
puté meilleur.  Il  devra  le  montant  de  la  marchan- 
dise si  le  navire  périt , et  le  seul  cas  qui  pourrait 
l’affranchir  de  ce  paiement,  serait  que  le  sien  propre' 
eut  pareillement  péri,  et  qu’il  n’y  eût  pas  eu  de^ 
sauvetage. 

AimCLE  223.  A 

« Il  appartient  au  capitaine  de  former  l’é- 
« quipage  du  vaisseau , et  de  choisir  et  louer 
«les  matelots  et  autres  gens  de  l’équipage; 
« ce  qu’il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les 
« propriétaires,  lorsqu’il  sera  dans  le  lieu  de 
« leur  demeure.  » 

L’ordonnance  de  i68r  , art.  5,  tit.  i , liv.  2, 
porte  la  même  disposition.  La  commission  et  la 
section  avaient  proposé  de  la  retrancher,  mais 
l’avis  du  Conseil-d’état  fut  de  la  maintenir , parce 
qu’elle  n’avait  excité  aucune  réclamation. 


(1)  Article  g,  du  titre  du  Capitaine. 
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Celle  üisposilioa  est  plutôt  une  règle  de  disci- 
pline , qu’un  principe  de  droit.  Le  législateur,  qui 
reconnaît  que  le  capitaine  est  le  principal  intéressé 
à avoir  un  bon  équipage , et  que  l’armaleur,  néan- 
moins , est  responsable  des  faits  du  capitaine  et  de 
l’équipage,  leur  conseille,  leur  ordonne  même,  de 
se  concerter  sur  ce  choix. 

On  sent  que  s’il  y avait  discussion  entre  eux , 
l’avis  de  l’armateur  serait  préféré  , et  qu’il  ne  serait 
pas  besoin  de  recourir  aux  tribunaux,  puisque  nous 
avons  vu,  àl’art.  3iS,  que  l’armateur  peut,  en  tout 
état  de  cause , congédier  le  capitaine  sans  en  don- 
ner de  motif.  ^ 

L’autorité  que  cette  disposition  donne  à l’arma- 
teur sur  le  capitaine,  et  l’influence  nécessaire  d’un 
mandant  sur  son  mandataire,  ne  permettent  pas  de 
supposer  que  le  capitaine  se  permette  de  résister 
à la  volonté  prononcée  de  l’armateur,  et  il  est  évi- 
dent que  jamais  un  armateur  qui  entendra  ses  in- 
térêts , ne  forcera  un  capitaine  à faire  de  mauvais 
choix. 

Les  armateurs  sages  s’en  rapportent  ordinaire- 
ment aux  choix  que  font  leurs  capitaines , néces- 
sairement plus  habiles  à reconnaître,  dans  les 
honimes  de  leur  profession  , les  qualités  conve- 
nables , et  il  n’arrive  presque  jamais  qu’ils  se  mêlent 
de  cette  opération , à moins  qu’ils  n’aient,  par  ha- 
sard , sous  leur  main  quelque  homme  du  métier 
qui  ait  mérité  leur  confiance  par  des  antécédens. 

Ou  peut  voir  les  judicieuses  réiiexions  de  Va- 
lin  (i)  à cet  égard. 

11  nous  parait  que  le  Code  a fort  à propos  re- 


(i)  Tome  I,  p.  4i4> 
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nouvclé  la  disposiliou  de  l’ordonnance , qn’il  n’y 
avait  pas  de  motif  pour  la  supprimer,  et  qu’en  ne 
la  considérant  meme  pas  comme  législative,  elle 
est  dans  l’ordre  des  convenances  respectives.  Il 
convient,  sans  doute,  que  le  capitaine  soit  appelé  à 
faire  choix  de  l’équipage com  me  plus  directement 
intéressé , et  plus  capable  de  le  bien  faire  ; mais  U 
serait  étrange  d’interdire  à l’armateur,  propriétaire 
et  responsable,  le  droit  de  s’en  mêler  ; et , puisqu’il 
a le  droit  de»congédier  le  capkatne  , si  bon  lui 
semble,  il  a implicitement  le  droit  de  faire  res- 
pecter sa  volonté  sur  le  choix  de  son  équipage. 

11  est  inutile  d’observer  que  le  capitaine  ne  doit 
se  concilier  avec  son  armateur,  que  lorsque  l’ar- 
mement se  fait  au  lieu  de  la  demeure  de  ce  der- 
nier; c’est  la  disposition  expresse  de  l’article.  Mais 
on  doit  aussi  en  conclure  que  la  conciliation  à cet 
egard , doit  avoir  lieu  entre  le  capitaine  et  le  cor- 
respondant , ou  commissionnaire  de  l’armateur  , 
lorsqu’il  y en  a un  qui  le  représente  au  lieu  où  se 
lait  l’armement. 

ARTICLE  334. 

« Le  capitaine  tient  un  registre  coté  et  pa- 
«raphé  par  l’un  des  juges  du  tribunal  de 
« commerce,  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint, 
adansles  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de 
« commerce. 

« Ce  registre  contient 
Cf  Les  résolutions  prises  pendant  le  voyage,' 
cc  La  recette  et  la  dépense  concernant  le 
Cf  navire,  et  généralement  tout  ce  qui  con- 
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« cerne  le  fait  de  sa  charge,  et  tout  ce  qui  peut 
Éc  donner  lieu  à un  compte  à rendi’e , à une 
« demande  à former,  » 


Le  registre  que  le  capitaine  doit  tenir,  s’appelle 
livre  de  bord;  il  doit  être  paraphé  par  l’un  des 
juges  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  maire 
ou  son  adjoint , s’il  n’y  a pas  de  tribunal  de  com- 
merce. Il  ne  faut  pas  entendre  celte  dispasition 
comme  une  faculté  laissée  au  capitaine  de  choisir 
indistinctement  un  des  juges  , ou  le  maire,  pour 
faire  parapher  son  livre  de  bord.  Le  capitaine  ne 
peut  s’adresser  au  maire,  ou  à son  adjoint,  quelors- 
qu’il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce  sur  le  lieu 
où  se  fait  l’armement. 

Le  Code  , à cet  égard  , a changé  la  disposllloa 
,de  l’ordonnance,  qui  se  contentait  d’exiger  le  pa- 
raphe par  l’uh  des  principaux  intéressés.  Cette 
nouvelle  disposition  est  plus  légale,  et  dissipe  toute 
crainte  sur  la  possibilité  d’une  collusion  entre  l’in- 
téressé et  le  capitaine. 

Ce  livre  de  bord  doit  être  sur  papier  timbré,  à 
peine  de  5oo  fr.  d’amende  (art.  72  de  la  loi  du 
38  avril  1816);  il  doit  contenir  toutes  les  résolu- 
tions et  délibérations  qui  sont  prises  dans  le  cours 
du  voyage  ; la  recette  et  la  dépense  concernant  le 
navire , et  généralement  tout  ce  qui  est  relatif  au 
fait  de  la  charge  du  capitaine  , et  tout  ce  qui  peut 
donner  lieu  à un  compte  à rendre  ou  à une  de- 
mande à former.  _ • • . 

Il  est  sans  doute  permis  au  capitaine  d avoir 
tous  les  livres  et  registres  auxiliaires  que  bon 
lui  semble , pour  la  plus  grande  régularité  de  sa 
gestion } mais  rien  ne  le  dispense  de  tenir  le  re- 
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•pjîstre  prcscril  par  le  présent  article  (le  livre  tle^ 
boitl)  , fjni  est  le  registre  légal^^  le  seul  auquel  la 
loi  donne  le  caractère  d’aulhentreité. 

Les  inscriptions  y doivent  être  faîtes,  par  ordre 
idc  date,  sans  blanc',  rature  ni  interligne,  et  par 
articles  distincts  st  séparés.  Il  doit  rapporter  égale- 
ment le  sommaire  de  tous  les  événenjens  impor- 
tans  de  la  navigation  ; tontes  les  rencontres  de 
hàtimens,  les  ordres  donnés  pour  la  punition  dos 
matelots,  la  nécessité  où  le  capitaine  aura  pu  se 
trouver  de  laisser  en  route  des  homme.*!  malades 
ou  congédiés  , les  mesures  qu’il  a prises  contre  les 
coupables  de  quelques  délits,  tout  ce  qui  concerne 
les  déserteurs , etc. 

Le  capitaine  peut  aussi  avoir  un  écrivain  pour 
tenir  ce  livre,  mais  les  dispositions  de  l’ordon- 
nance de  1681,  quivoulaientqu’ily  eûtnéces'îairc- 
raent  un  écrivain  sur  chaque  vaisseau  marchand  , 
étaient  depuis  long-temps  tombées  en  désuétude; 
et  c’estsaus  doute  ce  qui  a déterminé  les  rédacteurs 
du  Code  à ne  pas  les  rétablir. 

Ainsi  donc , quand  mémo  un  capitaine  aurait  uu 
écrivain  auprès  de  lui,  cela  ne  le  dispenserait  pas  de 
remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
le  présent  article,  de  teiurjui-mémc  son  livre  de 
bord. 

L’ordonnaree  de  16S1  (t)  proscrivait  que  l’écri- 
vaiii  ciit  un  livre-journal  pour  y inscrire  ; 

1”  « Les  noms  des  gens  de  l’équipage  et  des  pas- 
sagers. » 

Aujourd’hui  cet  état  est  constaté  par  le  rùlc  d’é- 


(i)  Titre  111,  liv,  a. 

a. 
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qnipage,  dont  le  capilaine  doit  laisser  un  double 
au  lieu  de  sou  départ. 

2°  « Les  agrès  cl  apparaux,  armes,  munitions  cl 
\ictuailles  du  vaisseau.  » 

Cette  dispositiott  est  remplacée  maiiitcnanl  par 
l’iiivcntaire  qu’on  est  dans  l’usage  de  dresser , et 
dont  le  capitaine  délivre  un  double  à l’armateur. 

B®,  « Les  marchandises  qui  étaient  chargées  et 
<léchargées.  » 

L’usage  a établi  à cet  égard  un  autre  mode,  qui 
n’offre  aucun  inconvénient. 

Le  capilaine  remet  une  facture  générale  du 
< hargement  à l’armateur  , et  lui  délivre  des  coii- 
iiaissemens  à plusieurs  doubles.  Il  remet  pareille- 
ment des  connaissemens  à tous  les  chargeurs  par- 
iculiers.  Enlin  l’état  du  chargement  entier  est 
également  constaté  par  le  manifeste. 

4®  « Les  achats  qui  étaient  faits  pour  le  navire 
depuis  le  départ,  les  vivres  qui  étaient  achetés  pen- 
dant le  voyage. 

5°  « Toutes  les  délibérations  qui  étaient  prises' 
dans  le  navire  , etc.  » 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l’inscription  de 
ces  objets  doit  être  faite  par  le  capitaine  dans  son 
livre  de  bord , seul  registre  légal. 

G®  Enfin  « les  noms  de  ceux  qui  décédaient 
pendant  le  voyage , leur  testament,  et  l’invcn- 
aire  de  leurs  effets.  « 

Cette  dernière  disposition  se  trouve  prescrite  par 
le  Code  civil  (i) , et  les  auteurs  du  Code  de  com- 
merce n’ont  pas  cru  nécessaire  de  la  rcnouvcllcr. 


(1)  Articles  89,  8G  et  988. 
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Nous  nous  bornerons  à observer  que  le  Code 
civil  prescrit  rinscripiion  de  ces  actes  à la  suite  du 
rôle  d’équipage  , pièce  aujourd’hui  séparée  du 
livre  de  bord. 

II  convient  de  se  conformer  à cette  disposition 
précise  du  Code  civil , et  par  conséquent  c’est  à la 
Suite  du  rôle,  d’équipage , et  non  sur  le  livre  de 
bord  que  le  capitaine (ioit  inscrire  les  naissances, 
testameus,  décès^  ainsi  que  les  inventaires  des 
hardes  et  effets  délaissés  par  les  personnes  mortes  i 
dans  le  navire. 

Toutefois  l’inscription  de  ces  actes  sur  le  livre  de 
bord,  quoique  irrégulière,  neles  rendrait  pas  nuis, 
parce  qu’ils  n’en  seraient  pas  moins  inscrits  sur  un 
livre  légal,  et  par  l’individu  auquel  la  loi  imprime 
le  caractère  de  capacité  suffisant  pour  les  recevoir. 

Le  capitaine  doit  procéder  incontinent  après  le 
décès  des  personnes  mortes  sur  le  vaisseau,  à l’in- 
ventaire de  leurs  effets  en  présence  des  parens  , et 
s’il  n’j  en  a pas , en  présence  de  deux  témoins  qui 
doivent  signer  avec  lui. 

C’est  ici  une  disposition  expresse  et  bien  impor- 
tante de  l’ordonnance  de  i68i  (i). 

Cette  disposition  u’esl  point  répétée  par  le  Code, 
parce  que  ses  auteurs  ont  réservé  pour  un  Code 
particulier,  toutes  les  matières  d’administration  et 
de  police,  mais  jusqu’à  ce  que  ce  nouveau  Code 
ait  paru  , les  dipositions  de  l’ordonnance  restent 
dans  toute  leur  vigueur,  et  doivent  être  ponctuelle- 
ment exécutées. 

On  sent  très-bien  de  quelle  importance  il  est 
de  constater  les  successions  des  gens  morts  eu  mer. 


(i)  Article  4,  tit.  des  Testamens. 

, 14. 

; 
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Il  est  inutile  de  dire  que  le  capitaine  doit  opérer 
avec  fidcliic  et  empêcher  toute  dilapidation , que 
le  décédé  ait  des  héritiers  ou  des  légataires , ou 
même  que  la  succession  soit  dévolue  au  fisc  per 
droit  de  déshérence. 

« Si  le  défunt , après  être  arrivé  au  lieu  de  des- 
tination ( dit  Valin  ) , pour  l’aller,  avait  fait  déchar- 
ger des  marchandises,  il  est  du  devoir  du  capitaine, 
apres  avoir  fait  l’inventaire  de  ce  que  le  défunt  a 
laisse  dans  le  vaisseau , de  se  charger,  à la  suite  de 
cet  inventaire, 'des  autres  effets  étant  à terre,  appar- 
tenans  aussi  au  défunt,  et  de  les  faire  porter  dans  le 
navire , pour  en  rendre  compte  à qui  il  appartien- 
dra, parce  qu’en  cette  partie,  tout  ce  qu’avait  le 
défunt  dans  le  navire , en  arrivant  dans  le  lieu,  est 
censé  y être  encore , comme  dépendant  de  sa  Suc- 
cession maritime.  Par  cette  raison,  le  capitaine, 
étant  fonde  à réclamer  les  autres  effets , y est  réel- 
lement obligé,  et  il  ne  peut  s’excuser  sur  cela , 
qu’en  produisant  des  preuves  qu’il  n’a  pu  se  char- 
ger de  ces  effets.  » 

L’infidélité  du  capitaine,  et  même  sa  seule  négli- 
gence, pourraientmotiver  despoursuites  contre  lui. 

D’autres  dispositions  legales,  sur  cette  matière, 
sont  encore  en  vigueur , quoique  non  renouvelées 
par  le  Code,  parce  qu’elles  sont  réservées  pour  le 
nouveau  Code,  dont  nous  venons  de  parler. 

Nous  devons  les  faire  connaître. 

L’article  a6  du  tit.  6 de  l’édit  du  mois  de  juil- 
let 5720,  porte:  ir  quelles  maîtres  et  capitaines  de 
navire  seront  tenus,  à l’avenir,  de  déposer  au  gi’cffe 
de  l’aminiuté  du  lieu  de  désarmement , les  inven- 
taires des  effets  et  hardes  des  gens  morts  en  mer, 
et  de  délivrer  des  copies  desdits  inventaires  aux 
commissaires  de  la  marine  ou  officiers  des  classes. 
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Les  articles  2 et  3 du  r(5glemenl  du  23  août  1 7 3g, 
enjoignent  aux  maîtres  ou  capita[ues , de  remettre 
euire  les  mains  du  trésorier  des  invalides , lors  du 
dcsarroemerit , le  montant  de  la  solde  des  gens  de 
mer  décédés,  ensemble  le  produit  de  leurs  hardes 
et  effets  qui  auront  été  veudus  dans  le  cours  du 
voyage,  avec  défense  aux  olliciers  des  classes  de  dé- 
livrer au  capitaine  aucun  nouveau  rôle  d’équipage, 
qu’il  n’ait  satisfait  à cet  engagement , etc. 

La  sagesse  de  ces  dispositions  est  trop  sensible 
pour  qu’elles  UC  soient  pas  renouvelées;  jusque  là, 
il  faut  les  considérer  comme  étant  dans  toute  leur 
force  et  vigueur. 

AKTICLË  2 25. 

« Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre 
«charge,  de  faire  visiter  son  navire,  aux 
« ternies  et  dans  les  formes  prescrits  par  les 
ce  réglemens. 

« Le  procès  verbal  de  visite  est  déposé  au 
« greffe  du  tribunal  de  commerce  ; il  en  est 
« délivré  extrait  au  capitaine.  » 

Les  dispositions  du  présent  article > ajoutées  sur 
la  demande  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  né  se 
trouvent  pas  dans  l’ordonnance  de  1681 . Elle  con- 
tenait une  simple  exhortation  aux  capitaines  de 
visiter  leurs  vaisseaux  et  même  d’en  souffrir  la  visite 
par  les  huissiers  visiteurs',  mais  elle  ne  l’ordonn.ait 
pas,  et  par  conséquent  ne  prescrivait  pas  de  procès 
verbal  de  visite.  Celle  quMle  ordonnait  aux  huis- 
siers visiteurs,  faite  en  vue  de  l’ordre  public  et  sans 
intérêt  direct  pour  le  commerce , n’avait  lieu  qu’a? 
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vaut  le  départ  du  navire.  Celle  prescrite  par  le  Code 
doit  se  faire  avant  le  chargement. 

Des  réglemens  de  1708  et  1717,  avaient  or- 
donné qu’aucun  vaisseau  marchand  ne  pourrait 
mettre  à la  voile , sans  avoir  été  visité  et  trouvé  en 
bon  état  de  navigation , et  l’édit  de  1 7 u , chargeait 
les  lieutenans  de  l’amirauté  de  cette  visite;  enfin 
la  déclaration  de  1779  avait  réitéré  les  mêmes  dis- 
positions, reproduites  toutes  entières  dans  la  loi  du 
i5  août  1791. 

Le  présent  article,  en  ordonnant  que  la  visite 
sera  faite  dans  les  formes  prescrites  par  les  régle- 
mens , confirme  et  réitère  leurs  dispositions , et 
en  assure  l’exécution  par  la  garantie  à laquelle  il 
soumet  le  capitaine  aux  termes  de  l’art.  228,  ci- 
après. 

Voici  les  formes  prescrites  par  ces  réglemens. 

Les  congés  ne  seront  délivrés  que  sur  la  présen- 
tation des  actes  de  propriété , des  billets  de  jauge, 
des  procès  verbaux  de  visite. 

Les  visites  seront  faites  par  d’anciens  navfga- 
leurs,  et  les  certificats  de  jauge  seront  délivrés  par 
des  jaugeurs  nommés  à cet  effet. 

Les  juges  de  commerce,  à défaut,  les  officiers 
municipaux,  devront  nommer  les  navigateurs  ou 
experts  pour  la  visite  des  navires. 

Lorsqu’un  capitaine  ou  armateur  veut  mettre 
un  navire  en  armement , il  est  tenu  d’appeler  deux 
officiers  visiteurs  , qui,  après  avoir  reconnu  l’état 
du  navire,  donnent  leur  certificat  de  visite,  en  y 
exprimant  brièvement  les  travaux  dont  le  navire 
leur  a paru  avoir  besoin,  pour  être  en  état  de 
prendre  la  mer. 

Lorsque  l’armement  est  fixé,  et  que  le  navire  est 
prêt  à prendre  charge,  il  est  requis  une  seconde 

I / 
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visite,  le  certiScat  de  la  première  est  représenté,  et 
le  procès-verbal  doit  exprimer  le  bon  ou  mauvais 
état  où  se  trouve  alors  le  navire. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi 
du  1 5 août  1791,  qui  retracent  celles  des  réglemens 
précédens. 

Le  procès  verbal  de  visite  est  un  acte  de  très- 
grande  importance  dans  l’intérêt  de  l’armateur  et 
des  chargeurs,  si  par  la  suite  le  navire  est  déclaré 
innavigablc  en  cours  de  voyage,  parce  qu’alors  il 
est  question  de  reconnaître  si  l’innavigabilité  pro- 
cède du  vice  propre  ou  des  fortunes  de  mer.  Nous 
renvoyons  l’examen  des  questions  que  cette  ma- 
tière peut  faire  naître  aux  art.  55a  et  36g.  \ 

La  disposition  du  second  paragraphe  du  présent 
article  , qui  ordonne  le  dépôt  du  procès  verbal  de 
vi.site,  au  grefle.  du  tribunal  de  commerce,  est 
d’autant  plus  indispensable  , qu’on  verra  à l’article 
suivant  que  le  capitaine  est  tenu  d’avoir  à bord  , 
avec  les  autres  pièces  prescrites  , les  procès  ver- 
baux de  visite,  dont  le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce lui  aura  délivré  des  expéditions.  , / 

ARTICLE  326. 

« Le  capitaine  est  tenu  d’avoir  à bord 
« L’acte  de  propriété  du  navire , 

« L’acte  de  francisation , 

« Le  rôle  d’équipage , 

« Les  connaissemens  et  chartes-parties , 

« Les  procès  verbaux  de  visites , 

« Les  acquits  de  paiement  ou  à cautiou 
« des  Douanes.  » 
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il  ne  suflii  pas  que  le  capitaine  ait  à bord  la  pluiÿ 
grande  partie  des  pièces  ci-dessus , il  doit  les  avoir 
toutes,  sous  peine  de  répondre  des  évcnemens , 
comme  on  va  le  voir  à Tari.  228  ci-après. 

Cependant  il  n’est  pas  tenu  d’avoir  de  chartes- 
parties  lorsqu’il  a chargé  à cueillette,  ou  lorsque 
c’est  le  propriétaire  ou  l’arniaieur  qui  a fait  le  char- 
gement. Dans  ces  deux  cas,  il  n’existe  pas  de  charte- 
pan  ie^  mais  le  chargement  doit  être  justifié  par  des 
connaissemeus.  , 

fAaccom plissement  des  dispositions  du  présent 
article  est  important.  Dans  tous  les  temps,  le  ca- 
pitaine doit  être  à même  de  justifier  de  la  pro- 
jn  iété  du  navire  et  des  marchandises.  En  temps  de 
guerre  , surtout , la  moindre  négligence  compro- 
jnetirail  le  sort  du  navire  et  de  la  cargaison , parce  , 
que  c’est  un  principe  de  droit’  politique  admis 
par  toutes  les  puissances , qu’il  y a lieu , de  plein 
droit,  à capturer -tout  navire  dont  fa  propriété 
n’est  pas  constatée  par  des  actes  réguliers  trouvés 
ü bord. 

11  en  est  de  même  pour  le  chargement. 

ladépfendamment  des  pièces  prescrites  par  le 
présent  article,  le  capitaine  est  tenu  d’avoir  à bord 
son  manifeste  y qu’il  doit  présenter  aux  douaniei*s, 
à son  arrivée , et  en  mer , en  cas  de  visite.  Cette 
pièce  est  destinée  à constater  l’état  de  sa  cargaison, 
et  c’est  à elle  que  doivent  se  rattacher  les  acquits 
des  douanes  avec  Icsquels.les  marchandises  ont  été 
expédiées. 

Le  capitaine  doit  encore  être  muni  d’une  pièce 
qui  n’est  pas  moins  importante  que  les  autres,  d’un 
Gon^é.  , 

Cette 'plèce  est  la  permission  que  donne  le 
gouvernement  à un  capitaine  de  mettre  en  mer^ 
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êt  de  naviguer  sous  la  proieciiou  du  pavillon  de 
l’ciat. 

On  comprend  aisément  que  cette  pièce  est  in- 
dispensable, si  l’on  considère  que  tout  capitaine 
qui  ne  pourrait  pas  la  represeutor  , pourrait  être 
arrêté  et  traité  comme  pirate,  et  que  le  navire  et 
la  cargaison  seraient  conlisqués. . 

Les  auteurs  du  Code  n’onl  point  mentionné  celte 
pièce  dans  le  présent  arlicle,  sans  doute  parce 
qu’ils  ont  considéré  que  celle  disposition  appai*- 
tienl  au  Code  de  police  et  d’administration , depuis 
long-temps  annoncé;  mais  elle  est  prescrite  paf 
l’ordonnance  de  i68i  , litre  des  Conges  et  rap- 
ports^ et,  comme  nous  l’avons  déjà  observé  , 
quant  aux  matières  de  police,  de  discipline  et 
d’adminiuisiratiou , les  dispositions  de  l’ordon- 
nance de  1681  conservent  lorce  et  vigueur  jusques 
à la  promulgation  du  nouveau  Code,  qui  doit  les 
remplacer.  11  eût  pourtant  mieux  valu  que  les  au- 
teurs du  Code  eussent  ajouté  celle  disposition  au 
présent  arlicle. 

Aux  termes  de  l’art.  5 du  lit.  â de  la  loi  du 
l3  août  1791  , les  congés  11e  doivent  être  délivrés 

2ue  sur  la  représentation  des  actes  de  propriété , 
es  billets  de  jauge , des  procès  verbaux  de  visite 
du  navire,  dés  déclarations  déchargement,  et  quit- 
tances-du  droit  des  douanes  ou  des  acquits  à cau- 
tion (1). 

• D’après  le  décret  du  9 octobre  1793,  les  navires 
de  trente  tonneaux  et  au-dessous , ainsi  que  les 
bateaux , barques , allèges  , canots  et  chaloupes 


(1)  Pièce  délivrée  par  les  douanes,  pour  assurer  la  libre 
sortie  de  certaines  marchandises , moyennant  garantie. 
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employés  au  petit  cabotage  ou  à la  pêche  ^ar  la 
côte , ne  doivent  prendre  qu’un  con^é  par  an. 

Une  antre  pièce  n’est  pas  moins  necessaire  pour 
les  capitaines  qui  naviguent  dans  la  méditerrauée, 
quoiqu’elle  ne  soit  prescrite  par  aucune  loi.  C’est 
la  patente  de  santé.  On  appelle  de  ce  nom , le  cer- 
tificat délivré  par  les  autorités  locales  du  lieu  de 
départ  du  navire,  attestant  qu’il  existe  ou  qu’il 
n’existe  pas  de  maladie  contagieuse  sur  les  lieux, 
suivant  l’état  de  santé  du  pays  , attesté  par  la  pa- 
tente. 

On  qualifie  cette  pièce  de  trois  manières  diffé- 
rentes : 

Patente  nette , 

Patente  suspecte , 

Patente  brute. 

La  patente  nette  établit  qu’il  n’y  avait  pas  de  ma- 
ladie contagieuse. 

La  patente  suspecte , qu’on  n’était  pas  parfaite- 
ment rassuré  sur  la  cessation  du  mal  contagieux. 

La  patente  brute  annonce  que  la  contagion  était 
dans  sa  force. 

La  longueur  de  la  quarantaine  se  règle  sur  la 
nature  de  la  patente.  On  ne  s’arrête  pas  même  à 
ce  quelle  indique,  si,  dans  l’intervalle  , on  a pu  ap- 
prendre que  le  pays  d’où  elle  est  émanée  a pu  être 
menacé  de  contagion  à l’insçu  de  ses  administra-  ' 
teurs;  et  de  même  s’il  survient  des  accidens  pen- 
dant la  quarantaine , qu’il  meure  des  passagers  ou' 
des  gens  de  l’équipage , le  terme  en  est  prolongé. 

On  appelle  quarantaine^  le  délai  pendant  lequel 
on  purifie  les  marchandises,  en  les  exposant  à l’air 
et  surtout  aux  rosées  de  la  nuit , et  celui  durant 
lequel  l’équipage , séquestré  dans  le  lazaret , est 
privé  de  tout^ communication  extérieure,  si  ce 
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n’esl  à des  distances  mesurées  et  surveillées,  qui  ne 
permettent  aucun  contact. 

Les  détails  des  administrations  sanitaires  ne  sont 
pas  de  notre  sujet , nous  nous  bornerons  à dire , 
que  les  navires  qui  trafiquent  dans  la  Méditerranée 
et  dans  les  Echelles  du  Levant  (i) , ne  sont  admis 
que  dans  les  ports  où  il  y a des  lazarets  (^a),  comme 
à Toulon  et  à Marseille,  et  que.radministraliou 
du  lazaret  de  Marseille,  dont  l’urigine  se  perd  dans 
la  nuit  des  temps,  a obtenu , par  le  fait , une  su- 
prématie de  juridiction,  quia  fait  adopter  sesrégle- 
mens  par  toutes  les  autres  administrations  sani- 
taires de  la  Méditerranée. 

Wous  observerons  ici,  que  les  navires  qui  n'ont 

fias  trafiqué  dans  les  Échelles  du  Levant  et  dans 
es  lieux  suspects  de  contagion  , ne  sont  pas  moins 
soumis  à la  quarantaine,  lorsqu’ils  ont  communi- 

3ué,  en  mer,  avec  des  vaisseaux  qui  en  procé- 
aient , soit  pour  avoir  reçu  ou  donné  des  vivres, 
ou  autrement , comme  pour  avoir  souflert  la  visite 
de  bâtimens  de  guerre  des  puissances  barbares- 
ques. 


(1)  Ports  de- la  dépendance  du  grand-seigneur,  où  sont 
établis  des  comptoirs  européens  et  des  consuls  de  leur  nation. 

(2)  Lieux  de  sûreté  séparés  des  villes,  où  sont  renfermés  les 
individus  et  les  marchandises  qu’on  veut  purger  de  conta- 
gion. 
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ARTICLE  237. 

ft  Le  capitaine  est  tenu  d’être  en  personne 
<c  dans  son  navire,  à Tentrée  et  à la  sortie  des 
ft  ports,  havres  ou  rivières.  » 

Celle  disposition,  d’une  grande  sagesse,  esi  prise 
de  l'arl.  i5  , litre  du  Capitaine ^ de  rordoniiauce 
de  1681.  La  plus  ancienne  législation  nautique  ii’a- 
vaii  pas  néglige  celle  mesure,  elle  a été  renouvelée 
pour  faire  cesser  l’abus  que  se  permeltaieui  trop 
souveui  des  capitaines , soit  à leur  départ , soit  à 
leur  arrivée.  Le  navire  se  trouvait  souvent  aban- 
donné à des  subalternes  inexpérimentés  dans  les 
manœuvres  les  plus  dilficiles  ; l’entrée  et  la  sortie 
I des  ports  , havres  et  rivières  étant  les  passages  les 
plus  dangereux  , et  qui  exigent  le  plus  de  précau- 
tions. 

L’ordonnance  de  i68i  soumettait  le  capitaine 
délinquant  à une  amende  arbitraire , disposition 
que  le  présent  article  ne  répète  pas , mais  l’article 
suivant  le  rend  lesponsable  de  tous  les  dommages 
qui  peuvent  survenir;  ainsi  la  peine  n’est  pas 
adoucie. 

Indépendamment  de  l’obligation  imposée  aux 
capitaines  par  le  présent  article,  de  se  trouver  à 
leurs  bords,  à l’entrée  et  à la  sortie  des  rivières 
ports  ou  havres  , les  réglemens  les  soumolicnt  en- 
core à prendre  des  pilotes  côtiers.  Cette  disposi- 
tion se  trouve  dans  le  décret  du  14  décembre 
1806  (1). 


- (1)  Bulletin  des  lois , 4*  série,  n*  2074. 
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L’ariicle'54  > porte  : « Tout  b.^llmcnt  entrant  ou 
-sortant  d’un  port,  devant  avoir  un  pilote,  si  un 
capitaine  refusait  d’en  prendre  un  , il  serait  terni 
de  le  payer  comme  s’il  s’cn  était  servi.  Dans  ce  en»  , 
n demeurera  responsable  des  événemens,  et  s’il 
perd  le  bâtiment,  il  sera  jugé  suivant  l’art.  5i  du 
présent  réglement.  » 

Article  5i.  « Tout  pilotc'qui , s’ctanl  chargé  de 
conduire  un  bâtiment  de  l’état  ou  du  commerce', 
et  ayant  déclaré  en  répondre,  l’aura  échoué  ou  ‘ 
perdu  par  négligence  , ou  pav  ignorance,  ou  vo- 
lontairement , sera  jugé  conformément  à l’art.  40 
de  loi  du  22  août  1 790  , ainsi  conçu  : 

« Tout  pilote  côtier, coupable  d’aveirperdu  un 
bâtiment  quelconque  de  l’état  et  du  commerce, 
lorsqu’il  s’était  chargé  de  sa  conduite,  et  qu’il  avait 
déclaré  rn  répondre , si  c’rst  par  négligence  ou 
ignorance  J sera  condamné  à trois  mois  de  ga- 
lères (i)j  si  c’est  volontairement,  il  sera  condamné 
à mort.  » 

'Les  maîtres  ou  patrons,  an  grand  et  petit  cabo- 
tage, et  coramandans  des  bâtimens  au  dessous  de 
quatre-vingts  tonneaux,  sont  dispensés  de  l’obliga- 
tion de  prendre  un  pilote,  lorsqti’ils  sont  dans 
riiabitnde  notoire  de  faire  la  navigation  de  port  cà 
port , et  de  pratiquer  l’cmbouchurc  des  rivières.  ^ 


(i)  C’est-à-ilire  de  travatnc  forcés  à temps.  Cette  peine 
ayant  remplacé,  d'après  le  Code  pénal  actuellement  en  vi- 
gueur, l’ancienne  peine  des  galères. 
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ARTICLE  228. 

« En  cas  de  contravention  aux  obligations 
« imposées  par  les  quatre  articles  précédens, 
« le  capitaine  est  responsable  de  tous  les  évé- 
« nemens  envers  les  intéressés  au  navire  et  au 
« chargement.  » 

Nous  avons  observé,  sur  l’arlicle  précédent, 
que  l’ordonnance  de  i68i  bornaii  la  punition  du 
capitaine  absent  de  son  bord , à une  amende  arbi- 
traire ; le  Code,  aujourd’hui , pour  l’inobservaiiou 
des  obligations  qu’il  lui  impose  par  les  quatre  ar- 
ticles précédons,  le  rend  responsable  de  tous  les 
événemens  envers  les  intéressés , tant  au  navire 
qu’au  chargement. 

Celle  disposition  est  d’autant  plus  sévère,  que  le 
capitaine  demeure  responsable,  quoiqu’il  n’y  ait  pas 
faute  humaine,  et  que  les  événemens  survenus  pro- 
cèdent de  force  majeure.  Il  n’est  pas  habile  à pro- 
poser l’excuse  de  la  force  majeure,  cl  le  fait  ma- 
tériel de  la  contravention  emporte  de  piano  la 
responsabilité  prescrite. 

Le  capitaine  pourrait  d’autant  moins  invoquer 
la  force  majeure , que  la  contravention  que  la  loi 
veut  punir  est  une  faute  ou  manquement  volon- 
taire de  sa  part , pour  laquelle  elle  n’admet  aucune 
c.\cusc. 
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AUT1CI.E  329. 

(f  Le  capitaine  répond  également  de  tout 
« le  dommage  qui  peut  arriver  aux  marchan- 
te dises  qu’il  aurait  chargées  sur  le  tillac  de 
« son  vaisseau  sans  le  consentement  par  écrit 
a du  chargeur. 

« Cette  disposition  n’est  point  applicable  , 
Cf  au  petit  cabotage.  » 

Le  présent  article  est  pris  de  l’art.  12  du  même 
titre  de  l’ordounauce  de  1G81  , et  on  a ajoute  ces 
mois,  par  écrit  y pour  faire  cesser  tout  doute  et 
toute  difficulté. 

Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  était,  en  quelque 
sorte,  fixée  sous  l’empire  de  l’ordonnance,  et  que 
le  capitaine  n’était  pas  admis  à invoquer  le  con- 
sentement du  chargeur  lorsqu’il  n’eu  produisait 
pas  la  preuve  écrite,  mais  un  jugement  qui  aurait  ad- 
mis la  preuve  par  témoins,  n’eùi  pas  été  susceptible 
de  cassation  , parce  qu’il  n'aurait  violé  aucun  texte 
de  loi. 

La  présente  disposition  limite  fort  à propos  le 
pouvoir  trop  indéfini  des  juges  de  commerce  dans 
cette  matière  importante. 

Il  est  dans  l’intérêt  du  commerce  que  le  capi- 
taine ne  puisse  pas  charger  des  marchandises  sur 
le  tillac  de  son  navire  , car  non-seulcmeul  les  mar- 
chandises ainsi  chargées  sont  exposées  à souffrir 
des  avaries,  mais  elles  peuvent  produire  une  mau- 
vaise navigation  en  gênant  la  manœuvre  ci  la  con- 
daitc  du  navire. 

I 
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Le  législateur  n’ayant  pas  jngé  à propos  d’inter- 
dire  absolument  la  faculté  de  charger  sur  le  lillac, 
Ta  du  moips  entourée' de  diflicultés.  11  rend  par  le 
présent  article  le  capitaine  responsable  de  tous  les 
accidens,  qu’ils  procèdent , ou  non  , de  sa  faute  , 
meme  de  ceux  occasionés  par  force  majeure, 
pareela  seul  qu’il  a charge  sur  le  tillac,  sans  le  con- 
sentement par  écrit  du  chargeur. 

Nous  verrons  à l’art,  421  , que  les  marchandises 
chargées  sur  le  tillac  contribuent  au  jet  des  autres 
marchandises,  et  ne  sont  point  admises  à réclamer 
contribution  , dans  le  cas  où  elles  sont  jetées  ou 
endommagées  par  le  jet  ; d’où  il  résulte  encore  que 
le  propriétaire  est,  à cet  égard,  sans  recours  contre 
ses  assureurs,  à moins  que,  par  une  condition  spé- 
ciale de  la  police,  les  assureurs  n’aient  autorisé  le 
chargement  des  marchandises  sur  le  lillac. 

Cependant  la  disposition  n’esi  applicable  qu’aux 
navires  faisant  les  voyages  de  long  cours  ou  de 
grand  cabotage,  et  non  .à  ceux  qui  se  livrent  au 
petit  cabotage  , comme  le  déclare  le  second  para- 
graphe de  l’article. 

I!  est  donc  important  de  fixer  ce  qu’on  entend 
par  grand  et  petit  cabotage. 

Le  Code  ne  dit  rien  à cet  égard;  l’ordonnance 
était  écalement  muette  , cl  même  elle  ne  contenait 
pas,  pour  le  petit  cabotage,  d’exception  à la  dc- 
î'ense  qu’elle  faisait  de  charger  sur  le  tillac  , l’usage 
seulement  et  la  jurisprudence  avaient  introduit 
celle  exception,  que  le  Code  consacre. 

La  définition  du  grand  cabotage  et  du  petit  ca- 
botage se  trouve  dans  l’ordonnance  du  18  oc- 
tobre 1740»  encore  en  vigueur.  En  voici  les  dis- 
positions : 

« Art.  1*'  sont  réputés  voyages  de  long  cours 
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ceux  aux  Indes,  laut  orientales  qu’occidl-nlales , 
eu  Canada,  Terre-Neuve,  Groenland,  et  plus  de 
l’Amérique  méridionale  et  septentrionale  , aux 
Açores  , Canaries  , Madère , et  eu  toutes  les  côtes 
et  pays  situés  sur  l’Océan  j au-delà  du  détroit  de 
Gibraltar  et  du  Suud  j et  ce  conl’ormément  au  ré- 
glement du  20  août  1675.  J»' 

« Art.  2.  Les  voyages  en  Angleterre,  Ecosse, 
Irlande,  Hollande,  Danemar’tk,  Hambourg,  et 
autres  îles  et  terres  en-deçà  du  Sund  , eu  Espagne , 
Portugal  et  autres  îles  et  terres  eu- deçà  du  détroit 
de  Gibraltar,  seront  censés  au  grand  cabotage, 
aux  termes  dudit  réglement  du  20  août  1675.  » 

* Art.  3.  Sera  néanmoins  réputée  navigation  au 
petit  cabotage , celle  qui  se  fera  par  les  petits  bûii- 
meus  expédiés  dans  les  ports  de  Bretagne,  Nor- 
mandie, Picardie  et  Flandre,  pour  ceux  d’Os- 
lende,  Bruges,  Nieuport,  Hollande,  Angleterre, 
Ecosse  et  Irlande  ; celle  qui  se  lcra  par  les  bàtimens 
expédiés  dans  les  ports  de  Guyenne,  Siiintonge, 
pays  d’Aunis,  Poitou  et  îles  dépendantes , sera  fixée 
depuis  Bayonne  jusqu’à  Dunkerque  iuclusivement, 
conformément  à l’art.  2 du  réglement  du  23  janvier 
1727,  concernant  ladite  navigation.  Celle  qui  se  fera 
pareillemenlparles  bàtimens  expédiésdans  les  ports 
de  Bayonne  et  Saint- Jean-dc-Luz,  à ceux  de  Saint-  v 
Sébastien  , du  Passage  et  de  la  Corogne , et  jusqu’à 
Dunkerque  aussi  inclusivement  ; et  pour  ce  qui 
concerne  les  bàtimens  qui  seront  expédiés  dans  les 
ports  de  Provence  et  de  Languedoc , sera  réputée 
navigation  au  petit  cabotage,  celle  qui  se  fera  de- 
puis les  ports  de  Nice,  Villefranche,  et  ceux  de  la 
principauté  de  Monaco  jusqu’au  cap  de  Creuz, 
ainsi  qu’il  est  énoncé  par  l’art.  2 du  réglement  du 
12  août  1 726,  concernant  ladite  navigation , et  ce 
2.  . i5  ' 
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nonobstant  ce  qui  est  porté  par  le  réglement  du 
20  aoiil  i6^5,  auqiiel , et  à tous  les  autres  à ce 
contraires , Sa  Majesté  a dérogé  pour  ce  regard 
seulement.  » j 

•t  Art.  4.  Veut  et  entend  Sa^Majesié  que  tous  au  très 
■voyages,  non  compris  dans  le  i""  et  a*  articles  de  la 
présente  ordonnance,  soient  censés  et  réputés  au 
petit  cabotage.  » 


' AHTICLE  aSo. 

« La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse 
<c  que  par  la  preuve  d'obstacles  de  force  raa- 
« jeure.  » 

Dans  l’esprit  du  législateur , le  capitaine  est  in- 
définiment responsable. 

Il  l’est  spécialement  pour  tous  les  cas  portés  dans 
les  art.  224,  ^aS,  226,  227  et  229;  et  sa  responsa- 
bilité , dans  les  autres , ne  cesse  que  par  la  preuve 
d’obstacles  de  force  majeure. 

11  faut  donc,  pour  la  décharge,  du  capitaine, 
qu’il  y ait  force  majeure , et  preuve  de  cette  force 
majeure. 

Examinons  ce  qu’on  doit  entendre  par  les  évé- 
nemens  de  force  majeure  , et  comment  la  preuve 
doit  en  être  établie. 

Emérigon  (i) , dans  son  Traité  des  assurances , 
dit  : « On  appelle  cas  fortuits  les  événemens  que 
la  prudence  humaine  ne  saurait  prévoir.  Fortuitos 
casus  mtllum  humanum  consiliiun  providere  po~- 


(1)  Tome  I,  p.  358. 
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test,  1.  2 , § 7 , ff.  de  admin,  rer.  ad  civit.  1.  6 , de 
pigor.  act.  » 

« On  appelle /ôrce  majeure , vis  major,  celle  à 
laquclleon  ne  peut  résister.  Cuiresistinon potest , 

1.  i5,  § 2 , fF.  locatif  1.  25 , § 6 , fl‘.  Cod.  » 

« Ces  deux  points  sc  confondent  ; on  entend 
par  cas  fortuits  , une  force  majeure  cp’on  ne  peut 
prévoir , et  à laquelle  on  ne  peut  résister  : fortub- 
tus  casas  est  au  non  potes t resisti,  et  cui  prœca- 
veri  non  potest.  Cujas,  Sur  la  rubrique  du  Code 
de  locatof  Casaregis.  Dis.  25 , n®  38  j Straccba , 

9 1.  22.  » 

*t  II  suit  de  celte  définition,  que  tout  cas  qu’on  i 
a pu  prévoir  et  éviter  n’est  pas  fortuit  ; uhi  aiiteni 
diligentissimus  prœcavisset  et  providisset , non 
dicilur  proprie  casus/ortuitus s Scvaierndi,  part.  3j 
n“  65.  » 

Il  y a une  grande  différence  à faire  entre  caj 
fortuit  et  cas  imprévu.  La  perle  qui  arrive  par 
l’imprudence  ou  l’impéritie  du  capitaine  est  im- 
prévue, niais  elle  n’est  pas  Jortuite  : improvisas 
casus  dicitur  qui  solet  imprudentibus  contingercf 
Saiiierna;  d.  loco. 

En  un  mot,  on  ne  met  dans  la  catégorie  des 
cas  fortuits  que  ceux  qui  arrivent  malgré  toute  la 
prudence  humaine.  Çuod  fato  conlingit , et  cui- 
■ vis  patri familias  quamvis  diligentissimo  possit 
conlingere.  L.  1 1 , § 5 , de  minorib.  » Cette  défi- 
nition est  bien  exacte,  sans  doute j elle  est  dans 
l’esprit  de  la  loi  que  nous  examinons,  mais  l’appli- 
cation en  appariicnl  aux  juges,  et  le  législateur 
s’est  abstenu , avec  iulenlion,  de  désigner  lui-nicine 
ce  qu’on  entend  pai‘  les  obstacles  de force  majeure-. 

Lur^  donc  que  le  capitaine  s’excuse  par  les  obs,- 
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lacles  de  force  majeure,  c’est  au  juge  à apprécier 
si  les  événemens  sont  de  celte  nature. 

En  règle  générale,  le  capitaine  est  absous,  s’il  n’y 
a pas  faute  de  sa  part. 

S’il  était  victinàe  d’un  cvénc^ment,  qu’à  la  rigueur 
il  eût  été  possible  de  prévoir,  ce  ne  serait  pas  tou- 
jours une  raison  suffisante  pour  l’en  rendre  respon- 
sable. 

La  mer  est  fertile  en  orages  et  en  cas  fortuits. 
Les  navigateurs  seuls  peuvent  en  décrire  les  dan- 
gers. Il  serait  Souvent  injuste  d’attribuer  à faute  des 
événemens  qui , le  plus  souvent , sont  les  résultats 
inévitables  des  hasards  et  des  risques  qui  ne  sont 
que  trop  fréquens  dans  la  navigatton , et  une  trop 
grande  sévérité  dans  l’application  du  principe  pour- 
rait dégénérer  en  injustice. 

Il  est  vrai  que,  la  plupart  du  temps,  les  accidens 
fâcheux,  les  pertes  graves j les  sinistres  majeurs, 
surviennent  ,par  l’impéritie  ou  l'imprudence  des 
capitaines,  mais  il  est  bien  difficile  de  leur  en  faire 
suppprter  la  charge  ; la  raison  en  est  que  ce  sont 
les, capitaines  eux-mêmes  qui  établissent,  par  leurs 
rapports , la  preuve  de  la  cause  de  ces  accidens, 
et  que  leurs  procès  verbaux  , attestés  par  les  équi- 
pages , ont  foi  eu  justice  jusqu’à  preuve  contraire. 

'Uès-Iors  on  sent  bien  que  le  capitaine  et  les  gens 
de  l’équipage  sont,  en  quelque  sorte,  les  maîtres 
de  constater,  selon  161»-  intérêt,  des  faits  dont  ils 
ont  été  les  seuls  témoins,  et  qu’il  est  bien  difficile 
d’obtenir  des  preuves  contraires.  ^ 

Le  capitaine  qui  manque  des  connaissances’  dé 
.son  étal,  se  garde  bien  de  dire  dans  son  rapport 
qu’il  ignorait  des  écueils  connus  de  tous  les  navi- 
gateurs, et  que  son  ignorance  ne  lui  a pas  permis 
de  les  éviter.  Il  dit,  au  contraire,  qu’il  a fait  lobs 
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ses  efforts  pou;*  s’en  garantir,  mais  cju’il  n’a  pu  ré- 
sister à la  force  des  courans , qui  1 ont  entraîné , 
malgré  lui,  sur  les  lieux  dont  il  voulait  s’éloigner. 
Les  brumes  elles  coups  de  vent  viennent  à son  se- 
cours pour  le  dégager  de  la  responsabilité  que  la 
loi  lui  impose. 

Comme  il  est  bien  difficile,  dans  beaucoup  de 
cas  , de  discerner  la  cause  de  l’événement , s’il  y a 
faute  du  capitaine,  cas  fortuit,  force  majeure  ou 
hasard  , on  se  déciderait  avec  peine , dans  le  doute, 
de  faire  peser  la  responsabilité  sur  le  capitaine, 
qu’on  doit  toujours  présumer  avoir  fait  tout  ce  qui 
était  eu  son  pouvoir,  pour  la  garantie  de  ses  propres 
intérêis  et  de  sa  personne.' 

Dans  l’absence  de  preuves  complètes  et  con- 
cluantes, c’est  à la  sagesse  des  juges  qu’il  appar- 
tient, comme  nous  l’avons  dit,  d’apprécier  les 
circonstances  de  l’événement. 

Quant  à la  manière  de  justifier  de  la  force  ma- 
jeure, cette  preuve  est  toujours  fournie  et  établie 
par  le  capitaine  lui- môme.  Selon  les  cas,  il  con- 
signe les  événemens  qui  surviennent,  avec  toutes 
les  circonstances  propres  à les  éclaircir,  dans  son 
livre  de  bord  , en  Ibrme  de  procès  verbal , qu’il  fait 
affirmer  par  les  gens  de  sou  équipage,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l’art.  2^24  j il  doit  réitérer 
et  confirmèr  ce  procès  verbal,  par  un  nouveau,  de- 
vant l’autorité  compétente  du  premier  lieu  où  il 
aborde.  Dans  le  cas  d’un  naufrage  absolu  , c’est  de- 
vant l’autorité  locale  qu’il  fait  son  procès  verbal , 
qui  doit  être  affirmé  par  sou  équipage. 

Si  c’est  en  F.'-ance,  ce  doit  être  devantle  président 
du  tribunal  decommercc,  à.défaut,devantle  jugede 
paix  de  l’arrondis-sement  j et  en  pays  étranger,  de- 
vant le  consul  de  France,  s’il  j en  a;  et  à défaut , 
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devant  le  magistral  du  lieu  ^ le  tout  en  conformité 
des  art.  242,  245,  244  et  247,  que  nous  examine- 
rons bientôt. 

Ce  procès  verbal,  dûment  alTirmé,  fait  foi  eu 
justice,  comme  nous  l’avons  dit,  jusqu’à  preuve 
contraire. 

ARTICLE  25  I. 

ce  Le  capitaine  et  les  gens  de  l’cquipage 
« qui  sont  à bord,  ou  qui  sur  les  clialoupes 
c(  se  rendent  à bord  pour  faire  voile  , ne 
c<  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  civiles , 
ce  si  ce  n’est  à raison  de  celles  qu’ils  auront 
ce  contractées  pour  le  voyage  ; et  même , 
ce  dans  ce  , dernier  cas , ils  ne  peuvent  être 
ce  arrêtés,  s’ils  donnent  caution.  » 

Le  présent  article , en  adoptant  la  disposition 
semblable  de  l’ordonnance  de  la  marine  (i),  l’a 
rectifiée  d’après  le  observations  de  Valin , qui 
avaient  fixé  la  jurisprudence.  Cet  article  de  l’or- 
donnance était  ainsi  conçu  : « Défendons  d'arrê- 
ter, pour  dettes  civiles,  les  maîtres,  patrons,  pi- 
lotes et  matelots,  étant  à bord  pour  faire  voile, 
si  ce  n’est  pour  les  dettes  qu’ils  auront  contractées 
pour  le  voyage.  • 

Valin  avait  observé  sur  cet  article,  * que  ces 
mots,  étant  abordj  ne  devaient  pas  cire  tellement 
pris  à la  lettre  , qu’ils  ne  pussent  s’entendre  du  cas 
des  dernières  chaloupes  où  le  capitaine  s’embarque 


(1)  Art,  g,  tit.  liv.  3. 
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avec  le  reste  de  ses  gensj  et  qu’ainsi  qu’ils  soient 
déjà  enibarqncs  dans  ces  chaloupes  , ou  qu’ils 
soient  sur  le  quai,  à ce  dessein,  ils  ne  pouvaient 
être  arrêtés  pour  dettes  civiles  , attendu  que , dans 
CCS  circonstances,  c'était  comme  s’ils  étaient  à 
hord.  » 

Bien  que  le  Code,  en  adoptant  l’opinion  de  Va- 
Hn,  et  en  rectifiant,  à cet  egard , la  disposition 
de  l’ordonnance , n’ait  ajouté  que  ces  mots , les 
chaloupes  se~  rendant  à bord  y nous  pensons  qu’il 
faut  neanmoins  maintenir,  en  son  entier,  l’opi- 
nion de  Valin,  qui  met  le  quai  où  se  trouverait  le 
débiteur , pour  s’embarquer , dans  la  même  caté- 
gorie que  les  chaloupes  y puisqu’il  y a parité  dans 
les  deux  cas.  L’arrestation  des  marins  dans  toutes 
les  autres  circonstances  est  valable , et  doit  être 
maintenue. 

Emérigon  établit  que,  dans  aucun  cas,  le  capi- 
taine ne  peut  être  arrêté  dans  son  navire.  Cette 
opinion  était  fondée^  lorsqu’il  écrivait,  parce  qu’on 
devait  considérer  le  navire  comme  la  maison  du 
capitaine^  et  qu’alors  il  n’était  pas  permis  d’arrêter 
'un  debiteur  dans  sa  maison.  Cette  opinion  ne  doit 
plus  être  suivie  aujourd’hui , parce  que  l’art.  781 
du  Code  de  procédure  autorise  pareille  arresta- 
tion , en  vertu  d’une  ordonnance  spéciale  du  juge 
de  paix. 

Cette  faveur  accordée  aux  marins  qui  sont  sur 
leuif  départ , a pour  cause  l’intérêt  général  du  com- 
merce , qui  ne  veut  pas  que  le  voyage  d’un  navire 
soit  retardé  pour  quelques  intérêts  particuliers  et 
non  privilégiés. 

Si  l’arrestation  des  marins  , au  momeut  du  dé- 
part, n’était  pas  prohibée , il  existerait  un  moyeu 
indirect  d’emnêcher  le  départ  et  d’éluder  la  dis- 
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poshioa  de  l’ari.  21 5,  comme  uous  l’avous  ob- 
servé. ^ 

Cette  disposition  d’intérêt  public  est  puisée'dans 
les  plus  anciennes  lois  sur  la  matière.  On  la  re- 
trouve dans  la  loi  5 , Cod.  de  navicutariis , dans 
la  loi  unique,  Code  de  Nundinis , et  plus  particu- 
lièrement dans  l’art.  6 de  l’ordonnance  de  Wisbuy, 
conçu  eu  ces  termes  : « Il  est  inhibé  d’arrêter  et 
prendre  prisonnier  le  maître,  le  pilote  ou  matelots 
dans  le  navire,  pour  dettes  civiles,  lorsqu’ils  sout 
près  de  faire  voile.  » 

L’article  ajoute  : « Le  créancier  pourra  faire  exé- 
cuter, saisir  et  vendre  ce  qu’il  trouvera  dans  le  na- 
vire, appartenant  à son  débiteur.  » 

Rien  n'est  changé  à l’égard  de  cette  dernière 
disposition  de  l’ordonnance  de  Wisbuy,  et  rien 
n’empêche  qu’un  créancier  fasse  saisir  les  mar- 
chandises de  son  debiteur,  à bord  du  navire  sur 
lequel  il  est  employé.  11  peut  faire  débarquer  la 
marchandise , en  exerçant  les  droits  de  son  débi- 
teur, conformément  à l’art.  291,  ci-après,  en 
payant  demi-fret,  lequel  paiement  est  à la  charge 
du  débiteur.  Toutefois  il  ne  pourrait  faire  saisir  le 
coffre  et  effets  personnels  du  débiteur,  ce  serait  un 
moyen  indirect  d’empêcher  le  départ , et  c’est  ce 
que  la  loi  prohibe. 

11  esibien  entendu  que  l’arrestation , que  le  Code 
défend  , est  relative  seulement  aux  dettes  civiles. 
S’il  s’agissait  d’une  arrestation , niên;ie  pour  les  dé- 
pens , en  matière  criminelle , la  circonstance  du 
départ  ne  serait  d’aucun  poids , alors  l’ordre  public 
doit  l’emporter  sur  l’intérêt  général  du  commerce. 

Quant  aux  dettes  civiles  elles -mêmes,  l’article 
établit  une  distinction  entre  celles  ordinaires  et 
celles  qui  auraient  été  contractées  pour  le  voyage. 
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Ces  derrières  sont , par  exemple  > des  marchan-  ' 
dises  achetées  pour  être  payées  comptant , et  qui 
seraient  chargées  sur  le  navire,  les  hardes  etvête- 
mens  achetés  à l’occasion  du  voyage,  la  nourriture 
fournie  au  capitaine,  ou,  de  son  ordre,  aux  gens  de 
son  équipage,  depuis  le  chargement  du  navire,  etc. 

^ Pour  raison  de  ces  dettes,  l’arrestation  peut 
avoir  lieu , mais  ses  effets  doivent  cesser,  si  le  dé- 
biteur donne  caution. 

Il  peut , à cet  égard , naître  une  difficulté  du  la- 
conisme de  ces  mots  de  l’article  : ne  peuvent  être 
arrêtés  , s'i/i  donnent  caution.  " 

Cette  disposition  a été  admise  sur  la  proposition 
du  tribunal,  qui  ne  l’a  ni  développée  ni  motivée. 

11  faut  donc  découvrir  l’intention  du  lé'gislateur  , 
qu’il  n’a  pas  suffisamment  expliquée. 

La  contrainte  ne  peut  être  exercée  que  pour 
dettes  échues.  Si  la  caution  doit  payer  au  terme 
fixé  pour  le  débiteur,  il  faudrait  ici  que  la  caution 
payât  au  lieu  de  cautionner.  Le  cautionnement 
que  la  loi  prescrit  serait  alors'  inutile  ' 

Si  la  caution  a terme  pour  payer,  à défaut  du 
débiteur,  quand  et  comment  paiera-t-elle?  La  loi 
est  muette  à cet  égard.  ' 

Il  faut  pourtant  entendre  la  disposition  d’une 
manière  raisonnable  , et  il  n’est  pas  possible  d’exi- 
ger un  paiement  effectif,  quand  la  loi  n’exige  que 
le  cautionnement. 

M.  Pardessus  (i)  , décide  que  la  caution  ne  s’o-^- 
blige  qu’à  représenter  le  débiteur,  à l’époque  à la- 
quelle le  voyage  sera  terminé,  et  à payer,  s’il  déserte, 


(i)  Cours  du  Droit  çommarcial,  670. 
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OU  , par  tout  autre  fait  volontaire , il  ne  revient 
pas  à la  fin  du  voyage. 

Nous  admettons,  avec  M.  Pardessus,  que  la 
caution  ne  doit  pas  payer  en  se  présentant  pour 
cautionner,  mais  nous  ne  pensons  pas  que  son  en- 
gagement se  réduise  à représenter  le  débiteur  à la 
fin  du  voyage , quand  même  il  serait  notoirement 
insolvable , et  que  cette  représentation  puisse  la 
délier  des  effets  de  sou  cautionnement. 

Cette  décision , quoique  judicieuse , ne  nous 
parait  pa&  en  harmonie  avec  les  termes  de  la  loi , 
ne  peuvent  être  arrêtés.,  s'ils  donnent  caution. 

Le  législateur  aurait  pu  dire.  Le  marin,  au -mo- 
ment de  son  départ,  ne  pourra  être  arrêté,  s’il 
donne  caution  de  se  représenter  à la  fin  du  voyage  ; 
mais  il  ne  s’est  pas  exprimé  ainsi.  11  a dit,  pour 
éviter  l’arrestation , il  donnera  caution. 

Peut-on  entendre  autre  chose  par  ces  mots , don- 
ner caution  i que  de  fournir  la  soumission  d’un 
tiers  qui  s’engagera  à payer,  si  le  débiteur  ne  paie 
pas  au  terme  convenu. 

Il  nous  paraît  que  la  caution  doit  s’obliger  à 
payer  à défaut  du  débiteur  \ c’est  aussi  l’opinion  de 
IVt.  Boulay-Paiy  (i),  et  nous  pensons  avec  lui  et 
M,  Pardessus  , qu’il  y a sursis  à l'exécution  et  pro- 
rogation du  terme  du  paiement  jusques  à la  fin  du 
voyage.  ‘ 

Ce  retard  ne  change  pas  la'  position  du  créancier, 
à l’égard  de  la  caution;  puisqu’aux  termes  de  la 
disposition  , étant  obligé  de  laisser  partir  son  dé- 
biteur, il  faut  bien  qu’il  attende  son  retour  pour 
être  payé  ; la  caution  aoil  jouir  du  mêmeavanlage. 


(i)  Tome  2,  p.  4fi.  ' ' 
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Sr  le  débiteur  périt  en  route , la  caution  doit 
payer  sur  la  nouvelle  du  décès:  Si  le  navire  périt , 
eit  alîdnt  ou  en  revenant , et  què  le  débiteur  soit 
sauvé,  il  faut  accorder  le  délai  nécessaire  poùt  son 
retour  au  lieu  du  départ,  et,  après' Ce  terme,  la 
caution  doit  payer,  si  la  dette  n’est  pas  acquittée 
par  le  débiteur. 

Qui  peut  cautionner , et  comment  doit  être 
donné  lé  cautionnement? 

Si  le  cautionnement  est  fourni  par  un  négo- 
ciant, il  suffît  qu’il  soit  notoirement  solvable  et 
bien  famé. 

S’il  n’est  pas  commerçant,  il  doit  réunir  toutes 
les  conditions  prescrites  par  l’art.  aoiS  du  Code 
civil. 


ARTICLE  a53, 

« te  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure 
« des  propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de 
« pouvoir,  ne  peut,  sans  leur  autorisation 
a spéciale , faire  travailler  au  radoub  du  bâ- 
« timent,  acheter  des  voiles,  cordages  et 
a autres  choses  pôur  le  bâtiment,  prendre  à 
« cet  effet  de  l’argent  sür  le  corps  du  navire, 
«c  ni  fréter  le  navire.  » 

Lia  commission  avait  d’abord  trouvé  cette  di£^ 
position  inutile , elle  ne  l’inséra  dans  le  projet  ré- 
visé , que  sur  les  observations  de  divers  tribunaux. 
Elle  donne  la  raison  de  son  opinion  dans  l’analyse 
raisonnée  qu’elle  a faite  de  ces  observations. 

?ioüS  ne  partageons  pas  cette  opinion , qui  nous 

i6. 
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semble  prise  dans  des  principes  contraires  à l’en- 
semble de  la  législation  maritime. 

Cette  opinion  tendait  à établir  que  le  capitaine 
ne  pourrait  et  ne  devrait  emprunter  sur  le  corps 
et  quille  du  vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  des 
marchandises , conformément  à l’art.  234  > ci- 
après,  qu’autant  qu’il  ne  trouverait  pas  à placer  des  ' 
traites  sur  son  armateur. 

Nous  avons  eu  déjà  l’occasion  d’observer^  sur 
l’art.  21 6,  que  les  pouvoirs  du  capitaine  sont  bornés 
parla  loi  à emprunter  à la  grosse,  à rtettre  en  gage, 
ou  à vendre  des  marchandises  j ce  sont  les  termes  de 
l’art.  254  ci-après,  copié  de  l’ordonnance  de  1681, 
qui  n’avait  fait  que  suivre  les  principes  lés  plus 
constamment  obsfervés  dans  l’ancienne  législation 
nautique. 

Le  capitaine,  limité  dans  les  pouvoirs  que  la  loi 
lui  donne,  n’a  pas  celui  de  tirer  des  lettres  de  ' 
change  sur  son  armateur,  pour  la  dépense  la  plus 
légitime.  11  prévarique  quand  il  excède  le  mandat 
légal  dont  il  est  investi  par  la  loi. 

La  commission  ne  voyait  donc  pas  de  quel  dan- 
ger il  était  de  mettre  en  principe  une  exception  à 
la  règle  générale.  Nous  appelons  exception  au  prin- 
cipe , la  faculté  que  donne  un  armateur,  à son  ca- 
/piiaitie,  de  fournir  des  traites  sur  lui , et  les  lettres 
de  crédit  qu’il  pfeut  lui  donner  poqr  divers  lieux, 
où  le  hasard  des  fortunes  de  mer  peut  le  faire  re- 
lâcher. 

L’armateur  qui  veut  agir  ainsi , est  bien  le  maître 
d’autoriser  son  capitaine,  mais  la  loi  ne  doit  pas 
lui  donner  cette  autorisation  j et  la  raison  en  est , 
que  l’armateur  ne  peut,  dan§  aucun  cas  , être  tenu 
a U-  delà  du  navire  et  du  fret  j qu’il  est  quitte  de  tous 
les  eugagemens  du  capitaine  en  abandonnant  le  na- 
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vire  et  le  fret  j qu’il  n’est  débiteur  personnel , ni 
pour  le  capitaine , ni  pour  le  navire  ; que  les  créan- 
ciers ne  doivent  avoir  que  ce  gage  ; que  les  lettres 
de  change  autorisées  engageraient  indéfiniment 
l’armateur  J qu’en  cas  d’abus  de  la  part  du  capi- 
taine , il  est  impossible  de  prévoir  à quel  point  il 
pourrait  être  porté. 

11  est  donc  bien  plus  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes, que  la  commission  ait  abandonné  sa  pensée 
et  quelle  ait  laissé  les  choses  comme  elle  les  avait 
trouvées,  eu  limitant  les  pouvoirs  du  capitaine 
comme  elle  l’a  fait  par  l’art.  a34,  et  eu  le  laissant 
sans  aucun  pouvoir  pour  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent article.  i 

11  est  naturel  qu’il  soit  sans  pouvoir  dans  le  lieu 
de  la  demeure  du  propriétaire,  puisqu’il  n’est 
qu’un  mandataire  J dont  le  pouvoir  cesse  en  pré-  ’ 
sencedu  mandant,  ou  devant  le  représentant  de  ce 
propriétaire,  tnandant,  pourvu  d’un  pouvoir  spé- 
cial. 

Lorsque  le  propriétaire  n’est  point  au  lieu  de 
l’armement  ou  n’y  est  pas  représenté  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial , Je  capitaine  a tout  le  pouvoir 
qui  résulte  du  mandat  légal  que  lui  donne  sa  qua- 
lité , et  il  est  censé  que  le  propriétaire  s’en  est  rap- 
porté à lui. 

Comment  doit-on  entendre  ces  mots  : dans  le 
' lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoir  ? 

JVous  pensops , avec  Emérigon  et  M.  Boulay- 
Paty , qu’il  suffit  que  l’armateur  ait  sa  demeure  lé- 
gale dans  le  même  arrondissement  ou  district 
maritime. 

Il  en  serait  de  même  si  le  propriétaire  était  em- 
barqué sur  le  navire,  ou  s’était  porté  au  lieu  de 
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l’arnieinent , en  personne , ou  s’il  y avait  envoyé 
nn  procureur  fondé  spécial. 

Dans  ce  dernier  cas , pourtant , U faudrait  que  la 
présence  de  rarmaieur,  ou  de  son  fondé  de  pouvoir 
spécial , fut  notoire , pour  qu’elle  pût  être  opposée 
au  tiers  de  bonn,e  foi,  qui  aurait  traité  avec  le  capî- 
tainé,  lorsque  le  lieu  de  l’armement  n’est  pas  celui 
de  la  résidence  du  propriétaire.  L’armateur,  lié 

f>ar  les  actes  du  capitaine,  aurait  son  recours  contre 
ui.  Les  circonstances  doivent  être  appréciées  par 
les  juges , qui , suivant  les  cas , ne  donnent  action 
aux  tiers  que  contre  le  capitaine , ou  condamnent 
le  propriétaire  sauf  son  recours  contre  lui. 

Mais  si  le  capitaine  n’a  contracté  que  des  euga- 
gemens  raisonnables  et  utiles , s’il  a lait  faire  des  ra- 
doubs avec  intelligence  et  économie,  s’il  n’a  acheté, 
à juste  prix , que  ce  qu’il  fallait  de  voiles , cordages 
ou  autres  choses  concernant  le  vaisseau , que , par 
ce  moyen , le  propriétaire  n’aura  plus  à se  pro- 
curer , l’armateur  pourra-t-il  en  refuser  le  rem- 
boursement? 

Nous  dirons , avec  Valin  (i) , qu’il  ne  serait  pas 
' paturel  de  laisser  cette  dépense  à la  charge  du  ca- 
pitaine ; que  l’armateur  ne  peut  en  faire  son  profit. 
Nemo  enim  debet  locupletari  cum  aUerius  jac- 
turd. 

Nous  dirons  encore  avec  lui  (a),  qu’il  n’en  serait 

f>as  ainsi  d’un  emprunt  à la  grosse , quand  même 
e capitaine  aurait  une  portion  dans  le  navire.  Le 
capitaine  ne  peut  emprunter  que  sur  sa  portion. 
Tout  emprunt  égal  à celte  portion  ou  l’excédant. 


(i)  Article  17,  liv.  a,  lit.  1*'. 
(a)  çilato. 
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demeurerait  à la  charge  du  capitaine , et  l’armateur 
serait  tenu  au  plus , aux  termes  ordinaires , de  ce 
qui  serait  juste  et  raisonable  pour  les  dépenses  con- 
venablement faites  à l’occasion  du  navire. 

Le  capitaine  peut  néanmoins  emprunter  à la 
grosse  pour  le  co-propriétaire  qui  ne  fournit  pas 
son  contingent  à la  dépense  de  l’armement,  dans 
le  cas  prévu  par  l’article  suivant. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est  relatif  aux  dé- 
penses à faire  pour  l’armement , mais  la  dernière 
disposition  du  présent  article  défend  au  capitaine 
de  fréter  le  navire , dans  le  même  cas  de  présence 
de  l’armateur  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Si  le  capitaine  transgresse  cette  défense  et  frète 
le  navire  , l’affrètement  est-il  nul  de  plein  droit , 
sauf  le  recours  des  affréteurs  contre  le  capitaine , 
ou  doit-il  avoir  son  effet,  sauf  le  recours  du  pro- 
priétaire contre  le  capitaine  ? 

Valin  (i)  embrasse  la  première  opinion  , Emé- 
rigon  (2)  défend  la  seconde. 

JNous  considérons  comme  superflu  d’examiner 
laquelle  de  ces  opinions  était  préférable  ; car  l’une 
et  l’autre  étaient  fondées  sur  ce  que  la  disposition 
de  l’ordonnajQce  n’était,  en  quelque  sorte,  que 
consultative. 

Aujourd’hui , la  loi  étant  impérative , le  doute 
n’est  plus  permis.  Le  capitaine  ne  pe{it,  sans  ' 
l’autorisation  spèciale  du  propriétaire,  fréter  le 
navire. 

Nous  pensons  que  le  propriétaire  peut  fréter  son 
navire , sans  égard  à l’affrètement  qu’en  aurait  fait 


(1'}  Article  2,  tit.  des  Chartes-parties. 
(2)  Tome  2,  p.  436* 


Digiiized  by  Google 


308  commentaire  du  code  DS  COMMERCE, 
le  capitaine,  lequel  serait, de  toute  nullité  à son 
egard,  et  que  l’affréteur,  qui  aurait  traité  avec  le 
capitaine,  n aurait  que  contre  ce  dernier  une  ac- 
tion en  dommages  et  intérêts. 

Ce  principe  est  pourtant  susceptible  de  modifi- 
cations. 

Il  ne  saurait  être  appliqué  aux  affrétemens  du 
petit  cabotage , où  le  maître  seul  est  dans  l’usage 
de  louer  le  navire.  ^ ” 

II  peut  y avoir  encore  lieu  à d’autres  exceptions 
fondées:  par  exemple,  lorsque  le  navire  appartient 
a divers  propriétaires  , qu’ils  ne  sont  présens  qu’en 
partie  , et  qu  aucun  d eux  n’est  autorisé  par  les  au- 
tres, on  doit  présumer  qu’ils  s’en  rapportent  au  ca- 
pitaine cense  tacitement  autorisé  par  tous. 

Dans  tous  ces  cas,  il  faut  examiner  les  actes  et 
les  circonstances. 

Si  la  loi  veille  a la  conservation  du  droit  des  pro- 
prietaires, elle  ne  peut  entendre  favoriser  les  mono- 
poles et  les  fraudes,  qui  tendraient  à violer  la  foi 
publique , la  nature  des  choses  et  le  bien  du  com- 
merce. Les  propriétaires  ne  sauraient  avoir  le  droit 
de  désavouer  un  affrètement  loyalement  fait, 
parce  qu  ils  ne  seraient  pas  intervenus  dans  le  traité 
et  ^que  depuis , des  circonstances  auraient  fait 
naître  1 occasion  de  tirer  un  parti  plus  avantageux 
de  leur  navire.  ^ 


conséquence  de  ces  mêmes  principes , 
1 affréteur  ne  peut  se  refuser  d’exécuter  là  charte- 
partie,  sous  prétexte  que  le  propriétaire,  présent 
sur  les  lieux , n est  pas  intervenu  au  traité 

Lacté  est  valable  tant  que  lepropriétaire  ne  le  ré- 
pudie pas,  et  son  silence  doit  être  considéré  comme 
une  approbation  tacite. 
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ARTICLE  235.  - 

i' 

• ce  Si  le  bâtiment  était  frété  du  consente- 
« ment  des  propriétaires,  et  que  quelques- 
« uns  d’eux  fissent  refus  de  contribuer  aux 
« frais  nécessaires  pour  l’expédier , le  capi- 
« taine  pourra,  en  ce  cas,  vingt-quatre  heures 
« après  sommation  faite  aux  refusans  de  four- 
« nir  leur  contingent,  emprunter  à la  grosse 
ce  pour  leur  compte,  sur  leur  portion  d’intérêt 
« dans  le  navire,  avec  autorisation  du  juge.  » 

La  disposition  du  présent  article  s’applique  au 
capitaine  intéressé  au  navire,  comme  à, celui  qui 
ne  l’est  pas , parce  que , dans  le  cas  prévn  , le  capi- 
taine n’est  pas  seulement  le  mandataire  des  pro- 
priétaires, mais  aussi  leur  co -obligé  et  leur  garant. 

Si  le  capitaine  se  trouve  dans  la  nécessité  de  faire 
des  poursuites  contre  des  co- intéressés  retarda- 
taires , il  doit  leur  faire  sommation  par  acte  extra- 
judiciaire. 

Vingt-quatre  heures  après  la  sommation , il  pré- 
sente une  requête  au  juge  , afin  d’être  autorisé  à 
emprunter  de  l’argent  à la  grosse,  pbnr  compte  du 
retardataire.  Sur  cette  requête,  à laquelle  doit  être 
jointe  la  sommation  demeurée  sans  effet,  le  juge 
autorise  l’emprunt  à la  grosse. 

Avant  le  Code,  et  en  exécution  de  l’art.  18, 
tit.  du  Capitaine  de  l’ordonnance , portant  : Le 
maître  pourra  j en  ce  cas  , emprunter  à la  grosse 
avanture  , pour  le  compte  et  sur  la  part  des  refu- 
sant y VINGT  - QUATRE  HEURES  APRÈS  LEUR  AVOIR  FAIT 
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SOMMATION,  PAR  ECRIT,  DE  FOURNIR  LEUR  PORTION. 

L’usage  constamment  suivi , d’après  l’opinion  de 


ment  appelée. 

Aujourd’hui  il  n’est  plus  necessaire  défaire  citer 
*le  refusant,  et  le  juge  accorde , sur  requête,  la  per- 
mission d’emprunter,  vingt -quatre  nttoees  après 
la  sommation  à lui  représentée. 

A l’égard  du  propriétaire  non  domicilié  dans  le 
lieu  où  se  hiit  l’armement , la  même  procédure 
doit  être  suivie , au  domicile  de  son  représentant 
ou  fondé  de  pouvoir  indiqué  au  capitaine. 
L’article  suivant  indique  le  juge  compétent., 
Qu’aurait  à faire  le  capitaine  s’il  ne  trouvait  pas 
à emprunter  à la  grosse?  11  serait  fondé  à se  pour- 
voir en  justice , pour  contraindre  les  propriétaires 
à la  contribution  des  dépenses  communes  ^ si 
mieux  ils  n’aiment  faire  abandon  de  leur  inté- 
rêt (a).  Cette  action  serait  régie  par  le  droit  com- 
mun. (L.  4»  § 3«  If.  Commun,  divid.  § 3,  Inst, 
de  oblig.  quœ  quasi  ex  contr.  ibid.  Vinnius,  Des- 
peisses,  tom.  i , pag.  laS,  n“  7.  ) 

La  faculté  que  la  loi  accorde  au  capitaine  appar- 
tient, à plus  forte  raison,  à l’armateur,  puisque 
le  capitaine  ne  fait  qu’exercer  les  actions  qui  com- 
pétent aux  propriétaires. 

Mais , s’il  y avait  refus  de  contribuer  de  la  part 
de  la  majorité , cette  majorité  pourrait-elle  être 
contrainte  à la  contribution  par  l’armateur  ou  le 
capitaine? 


(i)  Tome  I,  p.  4i4- 
' (a)  Emérigon^  tom.  a,  p.  4^> 
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M.  Pardessus  (i),  sans  discuter  la  question,  s’ex- 
prime ainsi  ; « Si  tous , ou  quelques-uns  sont  en 
« retard  de  fournir  leur  contingent,  le  capitaine 
« peut  emprunter  à la  grosse  sur  les  parts  des  refix- 
« sans.  » 

M.  Boucher  (3)  pense  que  |a  majorité  peut  re- 
fuser la  contribution.  11  fonde  son  opinion  sur  ce 
que  le  capitaine,  n étant  que  le  mandataire  des  pro- 

fuiétaires  , il  serait  absurde  de  dire  que  cette  qua- 
ité  lui  donne  le  droit  de  contraindre  ses  mandans 
à faire  quelque  chose  qu’ils  refuseraient  de  faire. 

11  ajoute  : L’obligation  des  propriétaires  ou  du  ca- 
pitaine, légalement  autorisé  dans  la  charte-partie, 
est  de  fournir  le  navire  aux  marchands  affréteurs. 
Celte  obligation  est  de  la  nature  de  celles  que  le 
droit  commun  appelle  obligation  de  faire.  Toute 
obligation  de  faire  se  résout  en  dommages-inté- 
rêts, à défaut  d’exécution,  aux  termes  de  l’art.  1142 
du  Code  civil.  La  majorité  peut  donc  refuser  d’exé- 
cuter la  charte-partie,  sauf  à payer  telle  indemnité 
que  de  raison , et  dans  ce  cas , le  capitaine  ne  peut 
user  de  la  faculté  que  lui  accorde  le  présent  article, 
c’est-à-dire , emprunter  sur  la  part  des  proprié- 
taires refusans. 

Ces  opinions  contraires  sont  trop  absolues,  elles 
ont  besoin  d’être  éclaircies  et  modifiées. 

D’abord  il  faut  distinguer  le  cas  où  le  capitaine  ' 
exercerait  l’action^  de  celui  où  ce  serait  larma- 
teur  ou  les  propriétaires , faisant  partie  de  la  mi- 
norité. 


(1)  Cours  du  droit  commercial,  3*  ëdit.,  tom.  3,  p.  485, 
0*909. 

(2)  Code  commercul  mvitime , p.  106. 
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II  faut  encore  examiner  svl’affrétement  a été  fait 
par  la  majorité  des  propriétaires , ou  par  le  capi- 
taine, de  leur  consentement,  ou  si  l’affrètement, 
(Quoique  légalement  fait  par  le  capitaine,  n’a  pas  eu' 
1 autorisation  de  la  majorité. 

Si  le  capitaine  seul  a fait  l’affrètement , bien  que. 
légalement  fait,  la  majorité  des  intéressés  peut 
préférer  l’action  en  dommages-intérêts,  à l’action" 
en  exécution  de  l’affrètement.  11  en  est  de  même, 
si  la  majorité  des  pi'opriéiaires  a fait  l’affrètement 
et  si  la  minorité  n’en  réclame  pas  l’exécution,  le 
capitaine  ne  peut  contraindre  les  propriétaires,  qui 
sont  ses  mandans,  et  ils  ne  peuvent  être  obligés  à 
faire  ce  qu’il  leur  plaît  de  refuser  sous  les  peines 
de  droit. 

Il'n’en  est  pas  de  même  si  la  minorité  réclame 
l’exécution,  non-seulement  de  la  charte-partie, 
mais  de  la  délibération  des  co-propriétaires  qui 
l’ont  déterminée.  Alors  il  faut  se  gouverner  par  les 
principes  que  nou^  avons  établis  sur  l’art,  aao , et 
décider  que  la  minorité  peut  forcer  la  majorité  à 
l’exécution  d’une  délibération  prise  dans  l’intérêt 
commun. 

' ARTICLE  a34- 

« Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  fl  y a 
a nécessité  de  radoub , ou  d’achats  de  vic- 
« tuailles,  le  capitaine,  après  Ta  voir  constaté 
Cf  par  un  procès  verbal  signé  des  principaux 
c<  de  l’équipage,  pourra,  en  se  faisant  autori- 
cc  ser  en  Francp  par  le  tribunal  de  commerce, 
a ou,  à défaut,  par  le  juge  de  paix^  chez  l’é- 


Digitized  by  Google 


DU  CAPITAINE.  2 1 5 

« tranger  par  le  consul  français,  f)u,  à défaut, 
« parle  magistrat  des  lieux,  emprunter  sur  le 
a corps  et  quille  du  vaisseau , mettre  en  gage 
«ou  vendre  des 'marchandises  jusqu’à  con- 
« currence  de  la  somme  que  les  besoins 
« constatés  exigent. 

« Les  propriétaires,  ou  le  capitaine  qui  les 
« représente,  tiendront  compte  des  marchan- 
« dises  vendues,  d’après  le  cours  des  mar- 
« chandises  de  même  nature  et  qualité  dans 
« le  lieu  de  la  décharge  du  navire,  à l’époque 
« de  son  arrivée.  » 


Le  premier  paragraphe  du  présent  article  repro- 
duit l’art.  19  du  livre  a , lit.  i®''  de  l’ordonnance , 
avec  la  différence  qu’il  n’exigeait  que  l’avis  du 
contre-maître  et  du  pilote , attesté  par  le  livre  de 
bord , pour  constater  la  nécessité  de  l’emprunt  ou 
de  la  vente,  et  la  qualité  de  l’emploi , et  qu’il  auto- 
risait même  le  capitaiue  à mettre  les  apparaux  en 
gage. 

Cette  dernière  autorisation  a été  supprimée  par 
les  auteurs  du  Code,  qui  font  considérée,  d’une, 
part,  comme  dangereuse,  puisqu’elle  exposait  le 
capitaine  à être  privé  des  moyens  nécessaires  pour 
faire  naviguer  le  navire , et  d’autre  part , superflue, 
puisqu’il  a la  faculté’ d’emprunter  à la  grosse,  sur 
les  corps  et  quille  du  vaisseau,  et  de  mettre  en 
gage  ou  vendre  des  marchandises  jusques  à con- 
currence de  ses  besoins. 

Sous  l’empire  de  l’ordonnance,  le  capitaine, 
comme  nous  venons  de  le  dire , pouvait  emprun- 
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ter  à la  grosse  sur  le  navire , et  mettre  en'  gagé  ou 
vendre  les  marchandises  qu’il  renfermait,  én  fai- 
sant constater  ses  besoins  par  le  contre- maître  et  le 
pilote , et  en  faisant  mention  de  leur  avis  sur  le 
journal  ou  livre  de  bord  : aucune  autre  formalité 
n’était  nécessaire. 

Aujourd’hui  le  cajpitaine  doit , préalablement, 
constater  la  nécessite  du  radoub  du  navire , ou  de 
l’achat  de  victuailles , par  un  procès  verbal  signé 
par  les  principaux  de  son  équipage. 

Il  doit  encore  se  faire  autoriser , en  France,  par 
le  tribunal  de  commerce,  ou,  à défaut,  par  le 
juge  de  paix,  ét  chez  l’étranger,  parie  consul  fran- 
çais , ou , à défaut , par  le  magistrat  du  lieu'. 

Nous  pensons  qu’il  ne  doit  recourir  au  juge  de 
paix  que  dans  les  cantons  où  il  n’y  a ni  tribuual  de  ' 
commérce,  ni  tribunal  ordinaire  en  remplissant 
lés' fonctions. 

De  la  différence  des  dispositions  de  rorddn- 
nance  avec  celles  du  présent  article,  il  résulte  que, 
sous  l’empire  de  l’ordonnance,  le  prêteur  de  bonne 
foi  jouissait  de  tous  les  avantages  de  son  contrat 
de  grosse,  malgré  le  mauvais  emploi  qu’aurait  pu 
faire  le  capitaine  des  fonds  prêtes , et  qu’aujour- 
d’iiui  le  prêteur  n’aurait  droit,  ni  contre  l’arma- 
teur , ni  sur  le  navire' et  le  fret,  s’il  ne  représentait 
pas  les  pièces  propres  à légitimer  l’emprunt. 

' Ces  dispositions  du  nouveau  Code  , faites  dans 
l’esprit  de  la  loi  Lucius  Titius,  de  exercit. 

act.,  sont  conformes  aux  lois  des  anciens  peuples 
navigateurs , aux  réglemens  du  moyen  âge  et  aux 
lois  anglaises  (i). 


(i)  yoir,'TJs  et  Coutumes  de  la  mer,  parXIairac. 
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Le  préteur  n’est  cependant  pas  obligé  de  suivre 
l’emploi  de  ses  deniers,  et  il  suffit,  pour  la  régu- 
larité du  prêt , qu’il  ait  été  fait  sur  l’autorisation  lé- 
gale , et  par  suite  du  procès  verbal  constatant  les 
besoins. 

Est-il  nécessaire  de  faire  observer  que  s’il  y avait 
collusion  entre  le  capitaine  et  le  prêteur,  ce  der- 
nier se  prévaudrait  vainement  de  robservation  des 
formalités  requises  ? Mais  ce  serait  au  propriétaire 
à prouver  la  mauvaise  foi  et  la  collusion. 

Cette  addition  à l’ordonnance , n’avait  pas  été 
proposée  par  la  commission , elle  le  fut  au  Conseil 
d’état,  sur  la  demandé  du  tribunal  et  de  la  chambre 
de  commerce  de  Caen. 

Le  tribunal  et  la  chambre  de  commerce  de 
Nantes,  avaient  demandé  en  outre,  que  la  loi 
s’expliquât  sur  là  question  , fréquemment  contro- 
versée, de  savoir  : « Si , outre  l’emprunt  à la  grosse, 
l’armateur  ne  répond  pas  aussi  des  emprunts  faits 
' par  son  capitaine , pour  les  besoins  du  navire , 
par  lettre  de  change  ? » 

Le  capitaine  a certainement  toute  latitude  pour 
emprunter  de  la  manière  la  moins  onéreuse,etl’àr- 
mateurnepeut  ni  refuser  le  paiement  des  sommes 
employées  à d’utiles  réparations  faites  à son  na- 
vire, ni  blâmer  son  capitaine  du  choix  de  l’emprunt 
le  moins  grévant  j mais  le  capitaine  ne  peut  cepen- 
dant emprunter  utilement,  pour  le  prêteur,  que 

.....  --  > ■■a-' 1 ..r — — 

Ord.  de  Wisbuy,  art.  i3.— Hanse  Teulonique,  art.  6 et  4. 
— Assurances  d’Anvers,  art.  19. — Clairac,  sur  le  premier 
des  jugemens  d’Oléron. — Ord.  de  Philippe  II,  roi  d’Es- 
pagne, i563,  art.  la.  — Régleniens  de  Suède  de  i6o8  et 
j6i8,  commentés  par  Loccanius. 
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lorsqu'il  ne  sort  pas  des  limites  que  la  loi  lui  a tra- 
cées. Son  droit  est  borné  par  l’arlicle  que  nous 
examinons,  à l’emprunt  à la  grosse  sur  corps,  et 
à l’engagement  ou  à la  vente  des  marchandises. 

L’ànnaieur  n’est  pas  moins  lié  par  un  prêt  simple 
ou  par  lettre  de  change,  occasionés  par  des  répa- 
rations utilement  faites  à son  navire , et  dont  la  né- 
cessité a été  constatée  légalement,  mais  c’est  là  une 
obligation  réelle  et  nullement  personnelle.  En  cas 
d’arrivée,  le  propriétaire  ne  peut  conserver  le  na- 
vire sans  acquitter  la  dette , mais  si  lenavire  périt  . 
ultérieurement,  le  propriétaire  du  navire  n’est  tenu 
à rien. 

La  raison  en  est,  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’une  obli- 
gation contractée  par  le  capitaine , en  nom  qua- 
lifié , dans  des  termes  et  dans  les  formes  non  au- 
torisées par  la  loi,  ce  qui  ne  constitue  point  une 
obligation  personnelle  à l’armateur , mais  seule- 
ment un  engagement  du  capitaine  dont  l’armateur 
est  civilement  responsable,  responsabilité  qui  cesse 
par  r abandon  du  navire  et  du  fret. — Dispositions 
littérales  de  l’art.  216.  ' 

Nous  renvoyons  à ce  que  nous  avons  dit  à cet 
égard  sur  l’art.  216.  Nous  persistons  dans  l’opinion 
que  nous  avons  émise  sur  cette  même  question  que 
nous  avons  eu  l’occasion  de  traiter  alors. 

M.  Locré , sectateur  de  l’opinion  contraire,  ob- 
serve sur  le  présent  article , que  la  loi  n’oblige  pas 
le  capitaine  à prendre  deniers  à la  grosse,  quelle 
l’y  autorise  seulement,  et  que  s’il  a le  pouvoir  d’hy- 
pothéquer  le  navire , à plus  forte  raison  est-il  au- 
torisé à faire  un  emprunt  simple  moins  onéreux. 

La  loi  n’ordonne  pas,  il  est  vrai,  au  capitaine 
d’emprunter  à la  grosse,  mais  elle  ne  lui  donne 
limitativement  que  ce  pouvoir  et  celui  d’engager 
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OU  vendre  des  marchandises.  Quand  le  capitaine 
prend  sur  lui  de  faire  ce  que  la  loi  n’autorise  pas 
spécialement,  l’obligation  est  valable  si  elle  est 
juste  et  raisonnable,  mais  elle  ne  lie  l’armateur  que 
comme  garant  des  faits  du  capitaine. 

11  résulte  des  observations  qui  précèdent,  que  si, 
par  les  conventions  passées  entre  le  propriétaire  et 
le  capitaine,  ce  dernier  a été  autorisé  à tirer  des 
lettres  de  change , le  propriétaire  sera  tenu , dans 
ce  cas,  de  les  acquitter.  Si , au  contraire  , il  a dé- 
fendu toute  espèce  d’emprunt , il  ne  sera  pas  tenu 
au  paiement  des  lettres  de  change,  mais  il  devra 
acquitter  le  montant  des  contrats  de  grosse,  effec- 
tués comme  il  est  prescrit , parce  que  les  prêteurs 
de  bonne  foi,  ignorant  les  conventions  par  lui  faites 
avec  le  capitaine , et  s’étant  conformés  aux  dispo- 
sitions de  la  loi , ont  action  contre  le  propriétaire 
et  privilège  sur  le  navire. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  le  prêt  a eu  lieu 
dans  un  endroit  où  1 emploi  ne  pouvait  être  fait.  11 
suflit  que  l’emploi  pût  être  fait  dans  un  autre  lieu, 
que  le  préteur  soit  de  bonne  foi , et  que  les  forma- 
lités prescrites  aient  été  observées.  Même  raison 
pour  valider  un  prêt  qui  n’excéderait  pas  de  beau- 
coup les  besoins  du  navire.  C’est  l’opinion  d’Emé- 
rigon  (i),  adoptée  par  M.  Boulay-Paty. 

■ Dans  nos  observations  sur  l’art.  216,  dernier 
paragraphe,  nous  avons  renvoyé  à traiter  ici  la  ' 
question  de  savoir  « quel  sera  le  sort  du  prêteur , 
soit  à l’égard  du  capitaine , soit  à l’égard  du  pro- 
priétaire du  navire  , lorsqu’à  défaut  des  formalités 


(i)  Chapitre  4,  sect.  8,  § a,  du  Contrat  à la  grosse.  . 

2.  17 
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prescrites  par  le  présent  article,  le  contrat  est  nul, 
comme  prêt  à la  grosse?  » 

Cette  question  a été  soumise  à la  cour  de  cassa- 
tion, qui  ne  s^est  pas  prononcée  d’une  manière  po- 
sitive. Son  importance  nous  engage  à rappeler  les 
faits.  Nous  donnerons  ensuite  le  texte  des  arrêts 
de  la  cour  rçyale  de  Rouen , et  de  la  cour  de  cas- 
sation , Cl  notre  solution  ne  sera  que  la  consé- 
quence des  principes  que  nous  venons  de  repro- 
duire, et  que  nous  avions  posés  à l’art.  216,  et 
réitérés  à l’art.  220. 

Le  sieur  Leveux  , négociant  à Calais,  et  proprié- 
taire du  brick  Les  deux  amis  y l’expédie  pour  le 
Portugal,  sous  le  Oommandement  du  capitaine 
Levillain , auquel  il  donne  une  lettre  de  recom- 
mandation et  de  crédit  pour  la  maison  Torladès. 

Il  parait  que  le  capitaine,  arrivé  en  Portugal,  soit 
pour  faire  des  réparations  à son  navire  ou  en  re- 
nouveler les  vivres  et  provisions,  soit  même  pour 
des  besoins  personnels,  emprunta  de  la  maison 
Torladès  une  somme  de  2,854  fr. 

5ans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  le 
présent  article,  sans  avoir  fait  constater  la  néces- 
sité où  il  était  d’emprunter,  paryniprocès  verbal, 
et  sans  avoir  demandé  l’aulorisalion  nécessaire  au 
consul  de  France,  il  souscrivit  en  faveur  de  celle 
maison  un  contrat  de  grosse , au  change  maritime 
de  quinze  pour  cent , produisant  avec  le  principal, 
l'a  somme  de  5,292  fr.,  payable  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l’arrivée  du  navire  à Dieppe , lieu  de  sa 
destination. 

Ap  rës  l’arrivée  du  navire  , le  sieur  Torladès  fît 
assigner.,ulevant le  tribunal-de  cette  ville,  le  capi- 
taine Levillain,  qui  appela  en  garantie  le  sieur  Le- 
veux son  armateur. 
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Le  5 juillet  1818,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Dieppe , qui  condamne  le  sieur  Leveux 
au  paiement  de  la  somrpe  portée  par  le  contrat  de 
grosse,  avec  privilège  sur  le  navire,  ét  renvoie  le 
capitaine  de  la  demande  principale,  sauf  néan- 
moins à l’armateur  son  recours  contre  ledit  capi- 
taine , à raison  de  l’inexécution  de  l’art.  234. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Leveux. 

Arrêt  dé  la  cour  de  Rouen  du  28  novembre  1818, 
qui , <r  considérant  qu’il  faut  distinguer  entre  les 
formalités  requises  par  l’art.  264  du  Code  de  com- 
merce , et  celles  exigées  par  l’art.  3i2  du  même 
Code  J que  celles  fixées  par  l’art.  254  ont  pour 
unique  objet  la  validité  du  contrat  à la  grosse,  tandis 
que  celles  portées  en  l’art.  3i2  sont  relatives  au 
privilège  conservé  à ce  contrat  j qu’il  n’est  point 
représenté  de  procès  verbal,  dressé  par  le  capitaine 
avec  les  principaux  de  son  équipage , lequel  aurait 
attesté  la  nécessité  d’un  radoub  ou  de  victuailles 
pour  le  bâtiment  5 qu’il  n’est  point  surtout  justifié 
que  lé  consul  français  ait  autorisé  l’emprunt  fait 
par  le  capitaine  Levillain  , autorisation  dont  la 
maison  Torladès  devait  absolument  s’assurer,  pour 
la  validité  du  contrat  à la  grosse  qu’elle  faisait  avec 
le  capitaine  Levillain;  que  cette  maison  ne  doit 
donc  imputer  qu’à  sa  négligence  ou  à son  impré- 
voyance, l’invalidité  du  titre  en  vertu  duquel  elle 
a actionné  le  sieur  Leveux;»  / 

« Considérant,  d’une  autre  part,  que  le  capi- 
taine Levillain  était  porteur  d’une  lettre  de  crédit 
du  sieur  Leveux,  pour  la  maison  Torladès  et  com- 
pagnie, que , par  cette  lettre  de  crédit , elle  n’étail 
pas  invitée  à fournir  de  l’argent  à la  grosse , moyen 
très-onéreux  pour  celui  qui  est  contraint  d’y  avoir 
recours  ; que  , dans  cet  état  de  choses , la  maison 

’7- 
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Torladès , ayant  confiance  dans  le  sieur  Lcveux, 
devait  se  contenter  de  l'avis  des  avances  qu’elle  ^ 
avait  faites , et  s’occuper  des  moyens  de  recouvre- 
ment desdites  avances , suivant  les  usages  de  com- 
merce en  pareil  cas  j » 

tt  Considérant  enfin , que  le  contrat  à la  grosse 
étant  invalide  à l’égard  du  sieur  Leveux,  il  l’est 
également  en  ce  qui  concerne  le  capitaine  Levillain, 
d^autant  plus  qu’il  est  constant  que  dans  la  somme 
énoncée  en  ce  contrat , il  y en  avait  une  portion 
qui  était  représentative  de  la  valeur  de  marchan- 
dises fournies  pour  le  compte  particulier  dudit 
sieur  Levillain;  » 

« A rais  l’appellation  au  néant  j et,  sans  s’arrêter 
aux  conclusions  subsidiaires  de  la  maison  Tor- 
ladès, déclare  ladite, maison  et  Levillain  mal  fondés 
dans  leurs  demandes , et  décharge  Leveux  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées , etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Torladès  et 
compagnie. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  38  novembre 
1818(1). 

« Vu  les  art.  ai6,  aai , 234  > ^36  et  3i  2 du  Code 
de  commerce,  et  l’art.  1998  du  Code  civil.  » 

« Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  l’ar- 
ticle 234  du  Code  de  commerce , ne  regardent  que 
le  capitaine  respectivement  aux  proprietaires  ; que 
ces  formalités  n’oüt  d’autre  objet  que  de  mettre  le 
capitaine  à portée  de  justifier  de  la  nécessité  de 
l’emprunt,  cl  d'éviter  fout  recours  de  la  part  du 
propriétaire;  qu’elles  ne  concernent  pas  le  prêteur 
qui  a contracté  de  bonne  foi  et  sans  fraude  avec  le 


(i)  Sirey,  22*  vol.,  1"  partie,  pag.  64. 
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capitaine,  pendant  le  cours  du  voyage;  que  c’est 
ainsi  qu*avait  toujours  été  exécuté  l’art,  19,  titre 
du  Capitaine  y de  l’ordonnance  de  1681,  lequel 
exigeait  aussi  des  formalités  de  la  part  du  capitaine, 
qui  voulait  emprunter  à la  grosse  ; » 

« Que  le  véritable  sens  de  l’art.  234  résulte 
également  de  l’art.  a36,  qui  veut  que  le  capitaine 
qui  aura,  sans  nécessité,  pris  de  l’argent  sur  la 
quille  du  navire , soit  responsable  envers  l’arme- 
ment, et  personnellement  tenu  du  rembourse- 
ment ; ce  qui  prouve  que  le  propriétaire  est  fondé 
à recourir  sur  le  capitaine , mais  qu’il  est  obligé  à - 
désinterresser  le  tiers , envers  lequel  il  demeure 
tenu  par  le  fait  du  capitaine , qui  était  son  manda- 
taire légal.  » 

•f  Que  l’art.  5i3  contient  une  nouvelle  preuve 
que  les  formalités  de  l’art.  264  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  le  prêteur  yis-à-visdu  propriétaire, 
puisque  ce  n’est  que  pour  conserver  son  privilège 
à l’égard  du  proprietaire,  que  le  prêteur  est  obligé 
de  veiller  à ce  que  les  formalités  soient  remplies 
par  le  capitaine.  » 

« Attendu,  surabondamment,  que  le  proprié- 
taire, en  donnant  au  capitaine  une  lettre  de  crédit 
sur  le  prêteur  , avait  ainsi  donné  à celui-ci  un  man- 
dat particulier,  qui,  au  besoin,  aurait  fortifié  celui 
que  le  capitaine  tenait  de  la  loi;  » 

« Qu’enfin  le  prêteur,  s’il  n’était  pas  remboursé 
par  le  propriétaire,,  devait  au  moins  l’être  par  le 
capitaine , contre  qui  le  prêteur  avait  conclu  sub- 
sidiairement ; que  néanmoins  la  cour  royale  de 
Rouen  a refusé,  pour  la  totalité  de  la  créauce,  de 
prononcer  une  condamnation  , non  - seulement 
contre  le  propriétaire , mais  même  contre  le  capi- 
taine ; d’où  il  résulte  que  cétie  cour  a faussement 
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appliqué  l’art.  254  Code  de  commerce , et  violé 
r^l.  1998  du  Code  civil  ; — Casse , etc.  » 

JD’un  côté , comme, on  le  voit , l’arrêt  de  la  cour 
royale  de  Rouen  établit  que  le  contrat  à la  grosse, 
dont  la  maison  Torladcs  était  porteur  , était  nul , 
parce  que  les  formalités  prescrites  par  le  présent 
article  n’avaient  pas  été  observées  , et  qu’en  consé- 
quence ce  contrat  ne  donnait  aucune  action  à celte 
maison  contre  l’armateur,  ni  de  privilège  sur  son 
navire^  et  de  l’autre  côté , constatant  que  la  maison 
Torladès  avait  fait  des  avances  au  capitaine  Levil- 
lain  pour  les  besoins  du  navire , en  vertu  d’une 
lettre  de  recommandation  de  l’armateur,  en  ob- 
servani  que  ladite  maison  aurait  dû  en  suivre  le 
recouvrement,  suivant  les  usages  du  commerce 
suivis  en  pareil  cas , il  déboute  la  maison  Torla- 
dës  de  sa  demande. 

11  était  sans  doute  dans  l’ordre  de  rejeter  la  de- 
mande en  paiement  du  contrat  à la  grosse,  qui  était 
déclaré  nul  j mais  puisque  l’arrêt  reconnaissait  que 
le  capitaine  avait  reçu  des  fonds,  en  vertu  de  la 
lettre  de  recommandation  de  l’armateur , ce  der- 
nier aurait  dû,  au  moins,  être  tenu  au  paiement 
de  ces  mêmes  fonds. 

11  en  est  d’un  capitaine  comme  d’un  administra- 
teur qui  excédei’ail  les  pouvoirs  qui  résultent  de 
son  litre.  Celui  au  nom  duquel  il  a contracté  n’est 
pas  censé  avoir  contracté  par  son  ministère  , et 
celui  qui  a traité  avec  lui  n’est  point  excusable  de 
ne  s’être  pas  assuré  de  l’étendue  et  de  la  réalité  de 
ses  pouvoirs  (i). 


^ (O  Pothier,  des  Obligations,  tom.  i*',n»76. 
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En  vain  s’cx'cuserait-il  sur  sa  bonne  foi  ; il  est 
réputé,  par  la  loi , n’avoir  prêté  qu’au  capitaine  et 
non  pas  au  navire.  La  cour^  à cet  égard,  pouvait 
bien  établir  que  le  capitaine  avait  excédé  son  man- 
dat, mais  sous  le  rapport  des  avances  faites  en  vertu 
de  la  lettre  de  crédit,  il  n’en  était  pas  de  même. 
Le  capitaine,  pour  cet  objet,  avait  un  mandat  par- 
ticulier qui  n’était  pas  désavoué. 

Il  y a heu  de  présumer  que  la  cour  de  Rouen,  en 
rejetant  la  demande  de  la  maison  Torladès  à cause 
de  la  nullité  de  l’acte  qui  eu  faisait  le  fondement, 
n’a  pas  entendu  la  priver  de  l’action  qui  lui  com- 
pétait  en  remboursement  de  ses  avances , mais  elle 
aurait  dû  le  dire  ; réduire  la  demande  aux  sommes 
fournies  et  employées  aux  réparations  du  navire  ou 
à ses  victuailles , avec  l’agio  au  taux  du  commerce, 
sans  change  maritime,  ou  du  moins  lui  réserver 
ses  droits , quant  à ce,  voilà  ce  quelle  devait  faire. 

Ce  déni  de  justice  a sufll  pour  déterminer  la 
cour  suprême  à casser;  mais  tous  les  principes 
qu’elle  a consacrés  sont-ils  également  fondés.?  c’est 
ce  que  nous  allons  examiner , en  parcourant  les 
considérans  de  son  arrêt.  , 

Quant  aux  deux  premiers,  nous  avons  établi, 
dans  nos  premières  observatioijs , que  la  nouvelle 
disposition  du  Code  exigeant  impérieusement  l’ac- 
complissement  des  lormahtes  prescrites,  le  prê- 
teur ne  pouvait  plus , comme  sous  l’empire  de  I’ot- 
donnance,  exciper  desa  bonne  foi,  et  que,  lorsqu’il 
prêtait,  sans  l’observation  de  ces  formalités,  il 
n’avaii  de  droit  ni  contre  l’armateur,  ni  sur  le  na- 
vire et  son  fret. 

L’ordonnance  de  la  marine  prescrivait  seule- 
ment au  capi  tainc  de  prendre  l’avis  du  contre-maître 
et  du  pilote,  et  de  le  consigner  sur  le  journal.  Ou 
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avait  regardé  cette  disposition  comme  une  mesure 
d’ordre  et  de  discipline,  dont  l’accomplissement 
dégageait  le  capitaine  de  sa  responsabilité  envers 
l’armateur,  et  on  n’avait  pas  exigé  que  le  prêteur  se 
fût  assuré  de  son  exécution  avant  le  prêt. 

Il  n’en  est  pas  de  même  aujourd’hui , que  la  loi 
veut  un  procès  verbal  signé  par  les  principaux 
de  V équipage,  et  que  le  capitaine  soit  autorisé  par 
le  consul  de  France. 

Le  législateur,  en  éjiablissant  des  formalités  plus 
sévères,  a voulu  faire  cesser  l’abus  de  l’interpréta- 
tion , jusque  alors  admise,  de  l’art.  19  de  l’ordon- 
nance. 

11  nous  parait  donc  qu’il  ne  faut  pas  interpréter 
la  disposition  du  présent  article  par  l’usage  qui  s’é- 
tait établi  sur  l’article  1 9 de  l’ordonnance  ; mais,  au 
contraire,  reconnaître  qu’il  doit  avoir  l’effet  inévi- 
table de  faire  cesser  l’abus  qui  avait  lieu  sous  son 
enjpire. 

Le  troisième  considérant  établit  que,  s’il  résulte 
d’une  disposition  expresse  de  l’art.  256 , que  le  ca- 
pitaine est  responsable  envers  l’armement  et  per- 
sonnellement tenu  du  remboursement  de  l’argent 
qu’il  aura , sans  nécessité , emprunté  à la  grosse  sur 
le  navire,  il  faut  nécessairement  en  conclure  que,  si 
le  propriétaire  est  fondé  à recourir  contre  le  capi- 
taine , il  n’est  pas  moins  obligé  à désintéresser  le 
tiers,  envers  lequel  il  demeure  tenu  par  le  fait  du 
capitaine , qui  était  son  mandataire  légal. 

Nous  examinerons  à l’art.  256  comment  il  faut 


entendre  et  expliquer  ces  dispositions , et  si  nous 
reconnaissons  que  le  fait  du  capitaine  engage  l’ar- 
mateur, qui  est  son  garant  naturel  et  légal  ; nous 
pourrons  distinguer  entre  les  actes  ordinaires  du 
capitaine  et  ceux  qu’il  peut  faire  en  coniravention 
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des  dispositions  précises  de  la  loi , et  qui , comnie 
tels,  peuvent  être  frappés  d’une  nullité  radicale  à 
l’égard  de  rarmaieur. 

Si  le  capitaine  a vendu  des  marchandises  ou  em- 
prunté à la  grosse  sans  nécessité , et  même  sans 
procès  verbal  qui  l’ait  constaté,  et  néanmoins 
après  avoir  obtenu,  ne  fût-ce  que  par  surprise, 
l’autorisation,  soit  du  consul  français,  soit  du  ma- 
gistrat du  lieu,  le  propriétaire  dépouillé  de  sa  mar- 
chandise , le  prêteur  qui  a fourni  l’argent , en  vertu 
de  l’autorisation  légale,  ne  peuvent  être  tenus  de 
justifier  de  la  légitimité  du  besoin  et  de  la  vérité 
de  l’emploi , mais  sans  formalités,  sans  autorisa- 
tion, ils  sont  porteurs  d’un  litre  nul , c’est  comme 
s’ils  n’en  avaient  pas  , au  moins  à l’égard  de  l’arma- 
teur, et  ils  ne  peuvent  avoir  action  que  contre  le 
capitaine. 

Mais  quelle  est  la  position  du  prêteur,  lorsque, 
comme  dans  le  cas  des  arrêts  cités,  il  y a eu  véri- 
tablement des  besoins  pour  le  navire , qu’il  y a été 
pourvu,  au  moyen  des  deniers  du  prêteur,  qui  s’est 
contenté  d’un  billet  de  grosse,  nul , faute  des  for-  ' 
malités  prescrites  ? L’armateur  pourra-t-il  repous- 
ser toute  demande  de  la  part  du  prêteur,  et , se 
renfermant  dans  la  nullité  du  titre , se  mettre  hors 
des  atteintes  de  ce  créancier  légitime , imprudent, 
mais  de  bonne  foi , et  dont  les  deniers  ont  sauvé  le 
navire  et  fourni  les  moyens  de  continuer  sa  navi- 
gation ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

L’armateur  doit , sans  la  moindre  difficulté , les 
dépenses  et  réparations  utilement  faites  à son  bâti- 
ment, et  le  donneur  à la  grosse  est  seulement  privé 
du  privilège  qu’un  contrat  régulier  lui  eût  assuré 
sur  ie  navire.  ' 
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Le  propriétaire  est  débiteur,  s’il  entend  se  mai^u- 
tenir  dans  la  propriété  du  navire  et  du  fret , et  il  ne 
peut  être  délié  ne  cet  engagement  naturel  qu’en 
abandonnant  le  navii'eet  le  fret. 

Dans  l’hypotlièse  des  arrêts  rapportés , l’aban- 
don  ne  le  dégagerait  m^me  pas,  attendu  son  obli- 
gation personnelle,  résultante  de  la  lettre  de  crédit 
qu’il  avait  donnée  à son  capitaine. 

La  maison  de  commerce  qui  avait  agi  en  vertu 
de  cette  lettre  de  crédit , pouvait  donner  avis  de  ses 
avances  et  s’en  rembourser  par  des  lettres  de 
change  , suivant  les  usages  du  commerce.  L’arma- 
teur , engagé  par  sa  lettre  de  crédit , n’aurait  pu  en 
refuser  le  paiement.  C’était  à lui  à se  couvrir  de  ces 
avances,  pour  le  cas  de  perte  du  navire^  par.de 
nouvelles  assurances. 

Si  la  maison  Torladès  avait  préféré  prêter  par 
un  contrat  à la  grosse , elle  n’avait  pas  besoin  de  la 
recommandation  de  l’armateur  j elle  pouvait  faire 
ce  prêt  très-légalement,  sans  le  consulter,  il  suffi- 
sait qu’elle  veillât  à ce  que  les  formalités  prescrites 
par  le  présent  article  fussent  observées. 

Le  quatrième  considérant  ne  nous  paraît  pas 
non  plus  sans  réplique. 

De  ce  qu’aux  termes  de  l’art.  Sia,  celui  qui  prête 
dans  l’étranger , sans  que  les  formalités  prescrites 
parle  présent  article  aient  été  remplies,  doit  perdre 
son  privilège,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’on  en  doive 
conclure  qu’il  conserve  un  drdit  quelconque  contre 
l’armateur. 

Cet  article  contient  deux  dispositions. 

Parla  première,  « le  prêteur,  en  France,  qui  ne 
fait  point  enregistrer  son  contrat  au  grefle  du  tri- 
bunal de  commerce , dans  les  dix  jours  de  sa  date, 
perd  son  privilège.  » 
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Dans  ce  cas  , qui  n’cst  poini  celui  que  nous  cxa- 
iniuons,  la  peine  est  à colé  de  la  négligence. 

Il  s’agit  d’un  contrat  régulier  en  jui-tnênie  ; nous 
examinerons  à l’art.  5i2  , quels  sont  les  droits  de 
ce  créancier  négligent. 

Parla  seconde  , « si  le  contrat  est  fait  à l’étran- 
ger , il  est  soumis  aux  formalités  prescrites  par 
Part.  234.  » 

Cette  disposition  ne  dit  pas  du  tout  que  le  pré- 
teur , qui  n’aura  pas  garanti  son  prêt  parles  forma- 
lités prescrites  par  le  présent  article,  perdra  son 
privilège  sur  le  navire  , et  conservera  l’action  per- 
sonnelle contre  l’armateur. 

Elle  ne  donne  aucune  lumière  pour  l’explica- 
tion de  l’art.  254 } c’est  au  coptraire  par  cet  article 
qu’il  faudrait  expliquer  ce  second  paragraphe  de 
Part.  3 12, 

Les  observations  que  nous  avons  faites  sur  la 
nullité  du  contrat  à la  grosse,  dépourvu  des  forma- 
lités prescrites , demeurent  donc  dans  toute  leur 
force. 

Il  est  bien  évident  que  le  législateur,  en  soumet- 
tant les  prêteurs  , en  France , comme  dans  l’e'tran- 
ger,  à l’accomplissement  des  formalités  prescrites, 
a eu  en  vue  l’intérêt  du  tiers  j mais  il  faut  faire  une 
grande  diflerence  entre  le  premier  et  le  second  pa- 
ragraphe de  Part,  3 12.  Le  premier  enlève  le  pri- 
vilège à un  contrat  réputé  valable,  et  le  second 
soumet  le  prêteur  aux  conséquences  de  la  dispo- 
sition de  Part.  254 , qui  prescrit  des  formalités 
dont  l’absence,  suivant  nous,  produit  non-seule- 
ment la  perte  du  privilège  à l’égard  du  tiers  , mais 
même  la  nullité  du  titre  à l’égard  de  l’armateur. 

Le  second  paragraphe  du  présent  article  dispose 
que , Les  propriétaires  ou  le  capitaine  qui  les  re~ 
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présente , tiendront  compte  des  marchandises  de 
même  nature  et.  qualité  dans  le  lieu  de  la  dé- 
charge du  navire  y à l’époque  de  l’arrivée.  L’ar- 
ticle 298,  ci  - après  , répète  la  même  disposition. 
Elle  est  puisée  dans  l’art.  14  de  t ordonnance  de 
i68i , liv.  3 J tit.  5 y du  Fret  ou  Nolis. 

L’article  298  ajoute  une  disposition  qui  n’était 
pas  dans  l’ordonnance , sur  laquelle  nous  avons  dit 
un  mot  à l’art.  216,  et  que  nous  développerons 
davantage,  quand  nous  serons  parvenus  à cet  ar- 
ticle. * 

Dans  le  cas  d’arrivée  du  navire  il  est  de  toute 
justice  que  la  marchandise  dont  le  produit ’a  été  la 
cause  de  son  salut , soit  payée  au  prix  qu  elle  aurait 
valu  si  elle  avait  été  respectée.  Par  la  même  raison  , 
le  législateur  veut , comme  on  le  verra  à l’art.  298, 
que  le  capitaine  retienne  , sur  le  montant , le  prix 
entier  du  fret. 

Nous  observerons  ici  que,  lorsque  le  capitaine 
se  trouve  obligé  de  vendre  des  marchandises , afin 
de  pourvoir  aux  réparations  du  navire , il  doit , 
autant  que  possible^  préférer  celles  appartenant  à 
l’armateur. 

Quoique  la  loi  ne  prescrive  rien  à cet  égard , il 
est  plus  naturel  de  vendre  les  marchandises  du 
propriétaire  du  vaisseau , pour  ses  affaires , que 
celles  des  affréteurs  (i). 


(i)  Pothier,  Charte-partie , n®  33. 
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‘article  255.  , , 

« Le  capitaine , avant  son  départ  d’un 
« port  étranger  ou  des  colonies  françaises 
« pour  revenir  en  France  , sera  tenu  d’en- 
« voyer  à ses  propriétaires  ou  ù leurs  fondés 
•c  de  pouvoir,  un  compte  signé  de  lui,  con- 
tt tenant  l’état  de  son  chargement , le  prix 
« des  marchandises  de  sa  cargaison , les 
« sommes  par  lui  empruntées,  les  noms  et 
« demeures  des  prêteurs.  » 


Le  présent  article , pris  de  l’ordonnance  de  la 
' marine,  art.  3o , titre  du  Capitaine ^ l’éclaircit  en 
le  rectifiant.  , 

L’ordonnance  imposait  la  même  obligation  aux 
capitaines , mais  elle  ne  leur  prescrivait  cette  for- 
malité qu’avant  le  départ,  et  l’ôn  pouvait  même 
induire  de  la  rédaction  de  l’art,  comme  de  la  dis- 
position de  l’art.  29 , que  cette  obligation  ne  re- 
gardait que  les  capitaines  qui  naviguaient  à profit 


commun.^ 

Les  auteurs  du  Code,  sur  les  observations  du 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  se  sont 
servis  du  mot  technique  Capitaine^  afin  que  l’o- 
bligation s’appliquât  à tous  les  capitaines  du  long 
cours  , pu  du  grand  cabotage. 

La  formalité  dont  il  s’agit  doit  être  remplie 
avant  le  départ  du  capitaine,  et  effectivement  ce 
n’était  qu’alors  que  la  disposition  était  utile.  Elle 
serait  sans  objet  pour  le  départ  du  lieu  de  l’arme- 
ment, où  l’armateur  fait  lui-même  la  composi- 
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tiou  de  SR  cargaison,  soit  qu’il  en  donne  la  ges- 
tion au  capitaine  ou  à tout  autre. 

^u  cas  de  retour  d’un  port  étranger  ou  des  co- 
lonies , il  est  indispensable  que  l’armateur  con- 
naisse'l’état  de  la  cargaison  en  retour,  lorsque  le 
capitaine  en  a été  chargé  à de  grandes  distances 
, du  domicile  de  l’armateur. 

Il  faut  qu’il  puisse  pourvoir  aux  assurances 
qu’il  jugera  nécessaires , et  qu’il  se  trouve  muni 
de  pièces  propres  à justifier  le  chargement  qu’il 
aura  fait  assurer.  ' 

Il  faut  que  le  capitaine  soit  dans  l’impossibilité 
de  pouvoir  prévariquer,  et  qu’il  n’ait  pas  la  faculté, 
pendant  toute  la  traversée,  de  faire  des  applications 
arbitraires  des  marchandises  chargées  sur  son  na- 
vire, en  en  changeant  la  destination,  en  substi- 
tuant des  parties  à d’autres,  en  antidatant,  etc. 

Il  faut  enfin  quelesort  du  propriétaire  du  navire 
et  des  intéressés  à la  cargaison  soit  invariablement 
fixé  par  l’état  que  la  loi  ordonne  au  capitaine  d’adres- 
ser à sou  armateur  avant  son  retour. 

Il  importe  encore  à l’armateur  de  connaître  les 
sommes  empruntées  à la  grosse , le  hom  des  prê- 
teurs et  l’époque  du  paiement , pour  qu’il  avise  , 
dans  sa  sagesse,  au  remboursement  des  sommes 
empruntées^ 

Celte  dernière  obligation  concerne  tous  les^  ca- 
pitaines , ils  ont  droit  d’emprunter  à la' grosse 
pour  les  besoins  du  navire  j mais  celle  de  donner 
l’état  de  la>  cargaison  n’est  applicable  qu’au  capi- 
talne'chargé  de  la  gestioit.  - . 

Le  capitaine  doitVemplir  les  obligations  que  lui 
impose  le  présent  article,  indépendamment  de 
toutes  les  autres  qui  ont  pu  lui  être  prescrites  par 


Digitized  by  GoogI 


DD  CAPITAINE.  23  I 

/ 

l’armateur,  soit  dans  son  traité  avec  lui^  soit  dans 
les  instructions  particulières  qu’il  en  a reçues. 

Si  la  gestion  avait  été  déférée  à un  subrécargue 
ou  gérant  particulier,  ce  serait  à ce  dernier  à en 
fournir  l’état,  le  capitaine  n’étant  plus , à l’égard, 
de  l’armateur,  que  le  maître  et  conducteur  du 
ilavire , étranger  à la  gestion  de  la  cargaison. 


ARTICLE  236. 

«Le  capitaine  qui  aura , sans  nécessité , 
« pris  de  l’argent  sur  le  corps,  avitaillement 
« ou  équipement  du  navire , engagé  ou 
K vendu  des  marchandises  ou  des  victuailles, 
a ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des 
« avaries  et  des  dépenses  supposées , sera 
« responsable  envers  l’armement,  et  person-^ 
« nellemunt  tenu  du  remboursement  de  l’ar- 
c(  gent  ou  du  paiement  des  objets , sans  prê- 
te judice  de  la  poursuite  criminelle , s’il  y a 
a lieu.  » I 

/ . 

Le  présent  article  ne  diffère  de  l’art.  20,  même 
titre  Capitaine  , de  l’ordonnance  de  la  marine, 
qu’en  ce  qu’il  fixait  la  peine  du  capitaine  prévari- 
cateur en  le  déclarant  indigne  de  la  maîtrise , et  en 
le  bannissant  du  port  de  sa  demeure  ordinaire. 
Cette  peine  était  la  même  pour  tous  les  cas , et  sans 
égard  au  plus  ou  moins  de  culpabilité. 

Le  Code,  en  réservant  les  poursuites  crimi- 
nelles , s’il  J a lieu  y remet  sa  punition  aux  termes 
de  droit,  elles  peines  qu’il  peut  avoir  encourues 
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doivent  être  appliquées  suivant  les  dispositions 
du  Code  pénal.  Cette  disposition  est  plus  juste, 
et  quoique  les  délits  d’un  capitaine  soient  de  leur 
nature  très-graves , parce  que  c’est  un  agent  sa- 
larié , un  mandataire  qui  a trahi  la  confiance  de 
son  mandant , on  sent  pourtant  qu’il  ne  doit  pas 
être  puni  pour  la  moindre  faute , comme  pour  le 
crime  le  plus  grave. 

Il  ne  peut  éviter  ce  qu’il  y a de  plus  sévère,  en 
matière  de  poursuites  judiciaires  j toutes  les  ac- 
tions dont  il  est  passible  étant  toujours  de  nature 
à le  soumettre  à la  contrainte  par  corps. 

Par  cela  seul  qu’il  ne  fait  pas  constater  la  néces- 
sité de  l’emprunt,  il  est  en  faute. 

La  présomption  de  dbl  et  de  fraude  s’élève 
contre  lui  par  la  force  de  la  loi , pour  n’avoir  pas 
fait  ce  qu’il  savait  être  de  son  devoir,  l’armateur 
n’est  plus  obligé  à prouver  la  fraude,  c’est  au  capi- 
taine , au  contraire,  à prouver  quelle  n’existe  pas. 

La  force  majeure  n’est  point  justifiée,  et  il  est. 
sous  le  joug  des  poursuites,  malgré  que  les  dé- 
penses aient  pû  être  faites  pour  la  nécessité  du 
navire. 

' S’il  excède  les  pouvoirs  dont  il  est  revêtu , s’il 
, en  abuse , s’il  maiiqne  à ses  devoirs , il  commet  un 
délit  ou  un  quasi-délit,  et  se  trouve  engagé  par  la 
contravention  même. 

Il  ne  met  point  sa  responsabilité  à l’abri  par  des 
formalités  apparentes,  et  il  supporte  tout  le  poids 
de  ses  engagemens  inconsidérés,  si  l’on  peut  éta- 
blir qu’il  a emprunté  à la  grosse,  engagé  ou  vendu 
des  marchandises  sans  nécessité.  Dans  ce  cas , le 
tiers  de  bonne  foi  obtient  un  titre  valable  contre 
le  capitaine  et  l’armateur,  avec  privilége^sur  le  na- 
vire , parce  que  le  tiers  n’est  pas  obligé  de  s’assurer 
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du  besoîn.el  de  l’emploi,  el  qu’il  snffii  que,  lesfor- 
maliiés  remplies , le  capitaine  ait  été  autorisé  en 

i'ustice,  suivant  le  vœu  de  l’art.  234,  ainsi  que  nous 
'avons  observé  alors. 

Mais  si  le  capitaine  emprunte  sans  nécessité,  et 
si,  même  dans  le  cas  de  nécessité,  il  n’a  pas  accom^ 
pli  les  formalités  requises,  ni  obtenu  l’autorisation 
|udiciairo  exigée  par  l’art.  234,  1®  porteur  du 
contrat  de  grosse  n’a  qu’un  titre  nul  contre  l’ar- 
mateur el  sans  privilège  sur  le  navire,  comme 
nous  l’avons  déjà  établi.  La  raison  en  est  que,  bien 
que  l’armateur  soit  civilement  responsable  des  faits 
du  capitaine,  dans  l’hypothèse  que  nous  exami- 
nons , le  prêteur  a lui-même  contrevenu  à la  loi, 
il  partage  la  contravention  du  capitaine  , et  il  ne 
peut  exercer  contre  l’armateur  que  les  actions  que 
le  capitaine  aurait  eu  lui-même  à exercer. 

M.  Pardessus  (i)  va  encore  plus  loinj  il  établit 
ce  principe  à l’égard  dn  prêteur  qui  aurait  fait  une 
chose  utile,  mais  hors  do  la  ligne  des  pouvoirs  du 
capitaine,  et,  par  exemple,  qui  aurait  prêté  pour 
compléter  le  chargement  et  aGn  que  le  navire  ne 
retourne  pas  à vide.  Il  pense  même  que,  dans  ce 
cas,  des  proces-verbaux  qui  constateraient  l’avan- 
tage d’une  telle  opération,  n’obligeraient  pas  l’ar- 
mateur pour  qui  le  capitaine  l’aurait  faite. 

Néanmoins  ce  juriscotisuJte  établit  (2)  que,  lors- 
que les  besoins  ont  été  légalement  constatés  et  l’em-  ^ 

prunt  autorisé,  l’armateur  ne  peut  refuser  d’ac- 
quitter les  engagemens  souscrits  parle  capitaine, 
soit  par  billets  de  grosse,  soit  par  lettres  de  change,  - 


(1)  Cours  de  droit  commercial,  a*  cdit.,  n*  gog,  p.  485. 
(a)  Id.  n"gii,p.  487. 

a.  • i8 
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SOUS  prétexte  qu’il  entend  contester  ce  qu’a  fait  le 
capitaine,  et  même  qu’il  n’est  pasfoudé  à se  libérer, 
en  offrant  le  délaissement  du  navire  et  du  fret; 
que  le  seul  moyeu  qui  lui  reste  est  de  prouver  que 
le  prêteur  était  de  connivence  avec  le  capitaine 
et  complice  de  sa  fraude. 

Nous  ne  pouvons  partager  cette  dernière  opinion 
de  M.  Pardessus,  et  déjà  nous  avons  établi  l’opinion 
contraire  sur  le  fait  des  lettres  de  change,  par  la 
raison  qui  est  dans  les  principes  mêmes  de  M.  Par- 
dessus , qqe  le  capitaine  n’étant  autorisé  par  la  loi 
à autre  chose  qu’à  emprunter  à la  grosse  (i)  , ou 
à engager  ou  vendre  des  marchandises , excède  ses 
pouvoirs  en  contractant  par  lettres  de  change  ; que 
rarrnaicur  n’est  point  personnellement  tenu  de 
l’engagement  que  le  capitaine  a contracté,  eu  excé- 
dant ses  pouvoirs  , et  que  sa  garantie  sur  les  faits 
du  capitaine  cesse  moyennant  l’abandon  du  navire 
■et  du  fret  (2). 

Les  dispositions  du  présent  article  confirment 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  que  le  capitaine 
ne  s’oblige  point  personnellement  quand  il  con- 
tracte en  nom  qualifié.  Ce  principe  étant  de  droit 
commun,  il  fallait  pour  les  cas  pi’évus  par  le  pré- 
sent aiticle  et  dans  lesquels  le  capitaine  aurait  pu 
agir  en  nom  qualifié , la  disposition  expresse  qui 
le  rend  personnellement  responsable. 


(i)  Article  284. 
(a)  Article  ai 6. 
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ARTICLE  237. 

« Hors  le  cas  d’innavigabilité  légalement 
(t  constatée,  le  capitaine  ne  peut,  à peine  de 
« nullité  de  la  vente , vendre  le  navire  sans 
« un  pouvoir  spécial  du  propriétaire.  » 


La  même  prohibition  de  vendre  le  navire  était 
établie  par  l’art,  ip,  titre  àu  Capitaine  de  l’or- 
donnance de  la  marine  ; mais  cette  prohibition 
était  absolue  et  pour  tous  les  cas.  Le  présent  article 
excepte  celui  d’innavigahilité  légalement  consta- 
tée, et  ajoute  pour  tout  autre  cas  la  peine  de  la 
nullité  de  la  vente  i 


. 11  est  bien , sans  doute , que  cette  dernière  dis- 
position , qui  n’était  pas  dans  l’ordonnance,  ait  été 
exprimée  J mais,  aux  termes  du  droit  commun  et 
d’après  la  jurisprudence,  la  nullité  était  de  droit , 
parce  que  la  défense  de  vendre  existant , la  consé- 
quence qui  en  résultait  était  la  nullité  de  la  vente, 
et  que  l’acheteur,  attaqué  en  revendication,  ne  pou- 
vant exciper  de  sa  bonne  foi,  dans  un  acte  contraire 
à la  disposition  précise  de  la  loi,  n’avait.droit  à au- 
cune restitution  de  prix. 

Quant  à l’exception  relative  à T innavigabilité , 
elle  a été  ajoutée  à l’article  sur  la  demande  du  tri-  ,, 
bunal  de  commerce  de  Paimpol. 

iXous  observerons,  à cet  égard,  que  les  auteurs 
du  Code  ont  établi  en  principe  ce  qui  existait 
par  le  fait,  sous  l’empire  de  l’ordonnance.  Bien 
qu’elle  n’eût  fait  aucune  exception  à l’interdiction 
de  vente  qu’elle  prononçait,  cependant  toutes  les 
fois  qu’il  y avait  échoucmcni  avec  bris,  ou  des  ré^- 
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{lai-aiious  à faire , excédant  la  valeur  du  navire , 
’auioriié  competente  était  dans  l’usage , non-seu- 
lement de  prononcer  rionavigabilitc  du  navire , 
mais  l’autorisation  de  le  vendre  pour  compte  de 
qui  il  appartiendrait  j ces  actes  judiciaires  très-ré- 
guliers, n’avaient  jamais  présenté  de  difficultés  sé- 
rieuses. 

Quoique  la  vente  ne  soit  autorisée  que  dans  le 
cas  d’iunavigabilité,  il  faut  observer  que  si  la  vente 
<i’un  navire  avait  lieu  par  l’autorité  administrative 
ajant  la  police  do  lieu  où  se  trouvait  le  navire,  par 
mesure  de  sûreté , dans  l’intérêt  ou  sous  prétexte 
de  bien  public,  l’acquéreur  ne  pourrait  être  évincé, 
il  aurait  alors  son  titre  dans  unç  vente  légalement 
faite. 

Comment  faut-il  entendre  la  faculté  accordée  au 
capitaine  de  vendre  le  navire , en  cas  d’inuavigabi- 
lite  ? le  capitaine  pourra  ->t  - il  faire  cette  vente  de 
gré  à gré , et  sans  formalité? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

L’accident  d’innavigabililé  donne  ouverture  au 
délaissement  contre  les  assureurs  du  navire.  Le  ca- 
pitaine devient  même  comptable  des  assureurs  qui 
ne  l’ont  point  établi , il  est  leur  gérant  légal , il  leur 
doit  un  compte  juridique.  Il  faut  donc  qu’il  puisse 
leur  présenter  le  résultat  d’une  vente  publique  aux 
enchères  , excluant  toute  idée  de  collusion. 

11  en  serait  de  même  si  l’armateur  , n’étant  pas 
assuré,  avait  ^recevoir  ce  compte.  Établi  par  1 ar- 
mateur pour  gérer  et  vendre  la  cargaison , le  capi- 
taine n’a  pas  reçu  de  lui  directement  la  mission 
de  vendre  le  navire.  11  tient  le  mandat  particulier 
de  la  loi  ; le  compte  doit  être  légal , comme  le 
mandat. 

Sous  l’ancienne  jurisprudence , ccuc  vente  pour 
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cause  d’innavigabiliié,  admise  quoique  non  auto- 
risée, par  une  disposition  expresse  de  la  loi,  n’avait 
jamais  lieu  qu’aux  enchères  publiques^  il  serait 
étrange  quelle  fût  moins  régulière  aujourd’hui 
qu’elle  sera  plus  légale. 

I 

AUTICLE  a58. 


t<  Tout  capitaine  de  navire,  engagé  pour 
K un  voyage,  est  tenu  de  Tachever,  à peine 
« de  tous  dépens,  dommages-intérêts  envers 
« les  propriétaires  et  les  affréteurs.  » 


Aux  termes  du  présent  article,  dont  on  trouve 
les  dispositions  dans  l’art.  a.i  du  titre  du  Capi- 
taine de  l’ordonnance  de  la  marine , le  capitaine , 
engagé  pour  un  voyage , contracte  envers  qui  de 
droit  l’obligation  de  l'accomplir,  si  ce  n’est  dans 
le  cas  prévu  par  l’art.  376  ci-après. 

Cette  obligation  regarde  le  capitaine  engagé  en- 
vers l’armateur  du  navire,  comme  le  capitaine 
mandataire  du  propriétaire,  qui  a légalement  loué 
le  navire , en  tout  ou  en  partie , à un  ou  à plusieurs 
affréteurs,  et  soit  que  le  voyage  soit  ou  non  com- 
mencé. 

Le  capitaine  n’est  pas  libre  de  renoncer  à ce 
mandat,  quand  il  l’a  accepté;  il  ne  peut  pas  non 
plus  le  transmettre  à un  autre  ou  se  faire  rem- 
placer. S’il  se  le  permet , il  est  garant  de  celui  dont 
il  a fait  choix , et  demeure  passible  des  dommages- 
iniércts. 

Dans  le  cas  néanmoins  de  cette  subrogation , 
quoique  contraire  à la  disposition  de  la  loi , le  ua-  . 
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vire  n’est  pas  moins  engagé  aux  tiers , pour  les  en*- 
gagemens  pris  par  le  capitaine  subrogé.  , 

L’article  21  de  l’ordonnance  réservait  contre- 
les  capitaines, |en  pareille  occurrence,  les  poursuites 
extraordinaires.  Le  présent  article  ne  répète  pas 
cette  disposition  j ce  n’est  pourtant  pas  pour  les  en 
dégager , si  les  circonstances  paraissaient  mériter 
une  punition  plus  grave  que  des  dommages-inté- 
rêts J c’est  que  le  système  de  notre  législation  ne 
permet  plus  d’insérer  dans  nos  lois  civiles  des  dis- 
positions vagues  de  peines  corporelles  laissées  à 
l’arbitrage  des  juges.  Des  lois  particulières  doivent 
régler  les  peines  qui  seront  applicables  aux  préva- 
rications des  capitaines,  lorsqu’on  s’occupera  du 
Code  d’administration  et  de  police,  en  matière  de 
commerce  maritime,  comme  nous  l’avons  déjà  dit. 

En  attendant  la  publication  de  ce  Code , nous 
pensons  que  les  dispositions  de  l’ordonnance , sur 
cette  matière,  ne  sont  point  abrogées,  et  que,  sui- 
vant les  cas  et  les  circonstances , le  capitaine  peut 
encore  être  poursuivi  extraordinairement. 

Les  événemens  de  force  majeure,  comme  une 
maladie  et  des  accidens  de  pareille  nature,  peu- 
vent toujours  présenter  une  excuse  légitime.  Dans 
un  cas  pareil , le  capitaine  doit  donner  connais- 
sance de  sa  position  à son  armateur , attendre  ses 
ordres , et  s’y  conformer. 

Si  les  circonstances  ne  permettent  pas  d’attendre, 
et  exigent  une  prompte  résolution , le  capitaine 
doit  se  faire  remplacer  et  faire  le  meilleur  choix 
possible.  Il  ne  répondrait  de  son  successeur  qu’au- 
tant  qu’il  y aurait  mauvaise  foi  ou  imprudence  dans 
le  choix. 

Ces  principes , qui  doivent  être  sévèrement  sui- 
vis, n’empêchent  pas  que  l’armateur,  eu  conliantf 
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outre  le  commandement  de  sou  navire,  la  gestion 
et  la  vente  de  sa  cargaison , ne  puisse  autoriser  son 
capitaine  à demeurer  au  lieu  de  la  destination  du 
navire  afin  d’opérer  le  retour  sous  le  commande-t 
ment  du  capitaine  en  second. 

ARTICLE  239. 

Cf  Le  capitaine  qui  navigue  à profit  com-  . 

« mun  sur  le  chargement,  ne  peut  faire  au- 
c<  cun  trafic  ni  commerce  pour  son  compte 
« particulier,  s’il  n’y  a convention  contraire.» 

Lé  présent  article  et  le  suivant  reproduisent 
l’art,  28  de  l’ordounance  de  la  marine , titre  du 
Capitaine.  ' 

La  prohibition  qu’il  contient  est  fondée 'surdes 
règles  du  contrat  de  société , qui  ne  permettent  pas  \ 
qu’un  associé  puisse  s’avantager  aux  dépens  de  ses 
co-assoclés. 

Cela  ne  manquerait  pas  d’arriver,  si  le  capitaine' 
faisait  un  trafic  particulier  et  indépendant  de  celui 
qu’il  gère  pour  les  intéressés  au  chargement.  Il 
pourrait  difficilement  se  défendre  d’appliquer  à ses 
marchandises  personnelles,  les  ventes  les  plus 
avantageuses,  et  le  meilleur  choix  des  retraits,  soit 
dans  leurs  qualités ^ soit  dans  leurs  prix. 

Cette  prohibition  était  de  toute  nécessité. 

Mais  il  faut  la  limiter  à l’objet  de  l’entreprise  so- 
ciale, et  l’on  ne  pourrait  conclure,  du  présent  article, 
que  le  capitaine  n’aur.ait  point  le  droit  de  se  livrer 
à toute  autre  entreprise  commerciale.  11  a la  plus 
grande  liberté  d’opérer  par  lui-même  ou  par  des 
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agens,  en  tout  ce  qui  n’est  pas  préjudiciable  aux 
intérêts  de  la  société. 

Par  la  meme  raison,  la  prohibition  ne  doit  pas 
être  rigoureusement  limitée  au  navire  qu’il  fait  na- 
viguer, à profit  commun  sur  le  chargement.  11  ne 
pourrait^  par  exemple,  charger  des  marchandises 
sur  un  autre  navire,  partant  du  même  port,  à la 
même  époque,  avec  la  même  destination.  On  sent 
aisément  qu’au  lieu  de  destination,  il  aurait  les 
mêmes  avantages  à nuire,  pour  son  profit  per- 
sonnel , à la  société  dont  il  a la  direction. 

La  même  règle  doit  être  observée  à l’égard  de 
l’armateur  ou  de  l’un  des  co-inléresscs  au  charge- 
ment, parce  iju’ily  a même  raison  de  décider,  les 
inconvéniens  étant  semblables.  L’article  ajoute,  jV/ 
njr  O.  convention  contraire. 

Cette  limitation  a été  accordée  sur  la  deniande 
du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux , et  du  tri- 
bunal et  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 

On  eût  pu  la  considérer  comme  superflue,  parce 
qu’il  est  de  principe  que  les  conventions  qui  ne 
sont  contraires  ni  aux  lois , ni  à l’ordre  public , ni 
aux  bonnes  mœurs,  doivent  recevoir  leur  exécu- 
tion j mais  le  législateur  a voulu  lever  tous  les 
doutes. 

Cette  prohibition  ne  saurait  être  appliquée  au 
capitaine  qui  navigue  à profit  commun  sur  le  fret. 
Dans  ce  cas,  le  chargement  des  marchandises  et  des 
retraits  est  un  véritable  avantage  pour  la  société 
qu’il  régit , pourvu  qu’il  paie  le  fret  comme  les 
/ autres  chargeurs. 


Digitized  by  Googic 
, « » '-»  <*■*■ — ' ~ 


Y 


DÙ  CAPITAINE. 


34*1 


, ARTICLE  34<J-  • 

« En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
a mentionnées  dans  l’article  précédent , les 
« marchandises  embarquées  par  le  capitaine 
« pour  son  compte  particulier,  sont  conjSs- 
« quées  au  profit  des  autres  intéressés.  » 

Nous  n’avons  que  deux  observations  à faire  sur 
le  présent  article,  qui  détermine  la  peine  de  l’in- 
fraction aux  dispositions  de  l’article  précédent. 

La  première,  que  la  confiscation  n’a  pas  lieu 
de  plein  droit,  quelle  dbit'ètVe  prononcée  en 
justice. 

La  seconde,  que  la  confiscation  devant  être  or- 
donnée au  profit  des  autres  intéressés  , les  contre- 
venans  ne  peuvent  point  prendre  part  à la  confis- 
cation prononcée  contre  eux. 

ARTICLE  341- 

a Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son 
« navire  pendant  le  voyage , pour  quelque 
« danger  que  ce  soit,  sans  l’avis  des  officiers 
« et  principaux  de  l’équipage;  et,  en  ce  cas,  - 
« il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  l’argent  'et 
« ce  qu’il  pourra  des  marchandises  les  plus 
« précieuses  de  son  chargement,  sous  peine 
« d’en  répondre  en  son  propre  nom. 

« Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  per- 
- 2,  19 
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« dus  par  quelque  cas  fortuit , le  capitaine 
« en  demeurera  déchargé.  » 

Le  présent  article  reproduit  les  art.  37  et  38  de 
l’ordonnance  de  la  marine  titre  du  Capitaine ^ à 
Ja  différence  qu’il  ne  répète  pas  la  peine  de  puni- 
tion corporelle, 

Nous  avons  observé  plusieurs  fois  , et  tout  ré- 
cemment sur  l’art,  358,  qu’une  pareille  omission 
ne  peut  être  considérée  comme  une  révocation  ; 
mais  seulement  comme  un  simple  renvoi  au  Code 
des  lois  pénales  maritimes,  depuis  long-temps 
annoncé. 

Nous  avons , à l’article  337  , donné  quelques 
détails  sur  les  devoirs  des  capitaines , dont  le  pré- 
sent article  offre  le  complément. 

Le  premier  de  ses  deyoirs  est  d’être  constam- 
ment à bord  de  son  navire.  Ici  il  lui  est  expressé- 
ment ordonné  de  ne  point  le  quitter  pour  quelque 
danger  que  ce  soit. 

Celte  injonction  du  législateur  est  de  la  plus 
' haute  importance  , et  sou  observation  peut  con- 
server à l’état,  et  la  fortune  et  la  vie  des  navigateurs, 
qu’un  sentiment  d’effroi  eût  exposés  davantage 
qu’un  courage  raisonné. 

Si,  pour  satisfaire  à la  loi,  il  suffisait  du  cou- 
rage, en  général  la  marine  française  offrait,  à cet 
égard  , toute  garantie  au  législateur. 

Mais  ce  n’est  point  assez  de  braver  les  dangers  , 

Î)ar  sentiment  comme  par  devoir,  il  faut  encore 
es  envisager  avec  ce  calme  et  ce  sang  froid  qui 
font  trouver  les  véritables  moyens  de  salut  j et  c’est 
ce  que  la  loi  a entendu  exiger. 

Le  capitaine  ne  doit  abandonner  son  navire 
dans  aucun  danger,  au  moins  tant  qt;i’il  est  pos- 


Digilized  by  Google 


DU  CAPITAINE.  ^ 243 

sible  d’espérer  de  le  sauver  : mais  l’obsiination , à 
périr  avec  le  navire , et  d’eniraîner  les  équipages 
sous  ses  ordres  , dans  une  perte  commune  , serait 
un  excès  de  vertu  autant  blâmable  que  la  lâcheté. 

C’est  pourquoi  un  capitaine  doit  conserver  sa 
présence  d’esprit  et  un  jugement  sain  dans  les 
grandes  crises.  La  fortune  de  ses  armateurs,  la  vie 
des  passagers  et  gens  de  son  équipage  sont  confiées 
à ses  soins. 

Il  obtient  sans  peine , par  son  exemple , des  ma- 
telots , élevés  comme  lui  au  sein  des  orages,  le' 
mépris  des  dangers  ; et , donnant  le  signal  du  cou* 
rage  aux  plus  faibles  , il  peut  faire  tourner,  au 
profit  du  salut  commun,  le  dévouement  général 
de  ceux  qu’un  même  péril  unii , qu’un  même  es- 
prit anime. 

Les  équipages  doivent  être  dévoués  et  obéissans , 
mais  la  bravoure  du  capitaine  doit  être  plus  éclai- 
rée. 11  faut  qu’il  juge  du  moment  où  il  doit  faire 
taire  son  courage  et  accéder  aux  derniers  moyens 
de  salut. 

S’il  doit  comprimer  les  premiers  effets  de  la 
peur  parmi  ses  équipages , s’il  doit  les  encourager 
par  sa  sérénité , il  ne  doit  pas  être  sourd  aux  con- 
seils de  la  raison , aux  vœux  unanimes  des  officiers 
et  principaux  de  son  navire. 

Combien  ne  serait-il  pas  coupable  , en  effet , de 
s’obstiner  à une  perte  certaine , et  de  négliger  les 
moyens  de  conserver  des  braves  à l’état! 

Après  avoir  lutté  avec  opiniâtreté  contre  tous 
les  dangers,  s’il  ne  voit  de  moyens  de  salut,  en 
adoptant  l’avis  de  l’équipage,  que  d’abandonner  le 
naviré , il  doit  s’y  résigner. 

Lorsque  le  navire  est  abandonné , le  capitaine 
doit  premièrement  s’occuper  du  soin  de  'sauver 

*9- 
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l’or  et  l’argent,  et  les  objets  les  plus  précieux  et  les 

f)l  us  faciles  à transporter,  ainsi  que  les  papiQrsel 
ivres  de  bord  ; et  il  ne  doit  quitter  le  navire  que 
Je  dernier,  soit  qu’un  seul  voyage  de  la  chaloupe 
suffise  , ou  qu’il  en  faille  plusieurs.  Il  doit  monter 
le  dernier  dans  la  chaloupe  qui  fait  le  dernier 
voyage  ; et , s’il  faut  se  sauver  à la  nage  , il  doit  se 
jeter  à la  mer  après  tous  les  autres. 

Pour  que  le  capitaine  soit  excusable  de  l’aban- 
don qu’il  a fait  de  son  navire  , il  faut  que  le  vœu 
d’abandon  émis  par  l’équipage  soit  consigné , par 
un  procès-verbal , dans  le  Kvre  de  bord,  signé  par 
les  officiers  et  matelots , soit  avant  de  quitter  le 
bord , soit  au  moment  de  l’arrivée  à terre.  Dans  le 
cas  où  il  n’eût  pas  été  possible  de  sauver  le  livre 
de  bord  et  autres  papiers,  le  procès-verbal  doit 
être  fait  devant  l’autorité  compétente  du  lieu  par 
le  capitaine  , et  il  doit  être  affirmé  par  l’équipage. 

A défaut  de  pareille  justifîcation,  la  présomption 
est  contre  le  capitaine  j et  la  nécessité  d’aban-. 
donner  le  navire  n’est  point  établie. 

Le  capitaine  rend  compte  au  propriétaire  des 
effets  sauvés  ; mais  s’ils  viennent  à périr  , par 
^quelques  cas  fortuits,  pendant  qu’on  s’occupe  de 
les  sauver,  ou  après  qu’ils  l’ont  été , il  n’en  ré- 
pond pas. 


ARTICLE  242.  • 

«Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  viugE- 
« quatre  heures  de  son  arrivée , de  faire  viser 
' « son  registre,, et  de  faire  son  rapport. 

« Le  rapport  doit  énoncer  : 

' ' \ - 
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« Le  lieu  et  le  temps  de  son  départ^ 

« La  route  qu’il  a tenue , 

« Les  hasards  qu’il  a courus , 
a Les  désordres  arrivés  dans  le  navire  , et 
« toutes  les  circonstances  remarquables  de 
ce  son  voyage.  » 

* ^ 

La  commission  n’avait  pas  cru  devoir  s’occuper, 
comme  l’ordonnance  de  la  marine  ( art.  5 et  6 
des  congés  et  rapports  ) , de  ce  qui  a trait  aux 
rapports  du  capitaine,  formant  la  matière  du  pré- 
sent article  et  des  trois  suivans.  Elle  avait  cm 
sans  doute  devoir  en  réserver  les  dispositions  pour 
le  Code  de  la  police  maritime. 

Ils  furent  proposés , et  adoptés  d’après  les  ob-* 
servations  des  cours  royales  de  Rouen , de  Rennes, 
et  du  tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille  , qui  firent  remarquer,  avec  raison  , / 

que  ces  actes  intéressent  bien  moins  le  gouverne- 
ment que  les  négocians  et  ceux  qui  ont  des  réla* 
lions  avec  le  commerce  maritime  j et  qu’ainsi  les 
règles,  qui  y étaient  applicables,  devaient  se  trouver 
dans  le  Code  de  commerce. 

Aux  termes  du  présent  article  le  capitaine  doit , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée , faire 
viser  sou  registre  et  faire  son. rapport  ( i ). 

Le  visa  et  le  rapport  sont  deux  formalités  indis- 
pensables qui  doivent  marcher  de  front , et  cire 
réalisées  dans  le  meme  délai. 


(^)  Dans  la  Médlterrance  cet  acte  s’appelle  Consulat. 
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Âpcun  navire  ne  doit  entrer  dans  un  port , sans 
qu  on  sache  s’il  est  en  règle , d’où  il  vient , ce  qui 
lui  est  arrivé  en  roule , les  risques  qu’il  a courus  , 
ce  qu’il  a vu  ou  appris,  en  un  mot  toutes  les  cir- 
constances de  son  voyage  qui  méritent  d’être 
connues.  Cette  disposition  est  du  droit  des  gens  ; 
elle  est  suivie  chez  toutes  les  nations  et  l’a  toujours 
été  , ainsi  que  l’attestent  Casaregis,  Roccus  , Clai- 
rac  et  Roccenius.  Elle  est  par  conséquent  appli- 
cable aux  capitaines  étrangers  comme  aux  natio- 
naux , d’autant  plus  que , s’agissant  des  intérêts  des 
armateurs,  des  chargeurs,  des  assurés,  des  assu- 
reurs , des  préteurs  à la  grosse , toutes  les  nations 
commerçantes  peuvent  y être  intéressées. 

Le  rapport  doit  être  fait  par  le  capitaine  en 
personne;  il  doit,  préalablement , présenter  son 
congé  ; s’il  ne  sait  pas  la  langue  du  pays , il  est 
assisté  par  un  interprète  juré. 

Les  capitaines  doivent  faire  leurs  rapports  avec 
d’autant  plus  de  soin , que  les  événemens  dont  ils 
ont  à rendre  compte,  par  leur  cause  ou  leur  na- 
ture, produisent  des  effets  différens  à l’égard  des 
divers  intéressés  au  navire  et  à la  cargaison  , 
et  peuvent  fournir  matière  à diverses  natures 
d’avaries. 

Ils  doivent  donc  constater  les  accidens,  les 
lieux  où  ils  les  ont  éprouvés , en  indiquer  la 
cause  , rendre  compte  de  la  conduite  qu’ils  ont 
tenue  et  des  dommages  visibles  qui  en  sont  résultés. 
Le  rapport  d’un  capitaine  doit  être  tel  enfin  qu’il 
' puisse  être  la  boussole  des  parties  et  des  tribu- 
naux, soit  dans  les  réglemens  d’avaries,  soit  dans 
les  diverses  contestations  maritimes. 

Les  vingt-quatre  heures  comptent  du  moment 
où  le  capitaine  a jeté  l’ancre  dans  le  port,  ou  dans 
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la  rade  pour  les  bâiimens  qui  ne  peuvent  pas  en- 
trer dans  certains  ports.  Les  auteurs  du  Code 
n’ont  énoncé  que  l’arrivée  , sans  ajouter  dans  la 
■port y comme  avait  fait  l’ordonnance  pour  pré- 
venir toute  équivoque  : car,  en  s’arrêtant  à l’eSc-  ^ 
pression  même  de  l’ordonnance , il  aurait  fallu 
en  conclure  que  les  capitaines  des  navires  , qui  ne^ 
pouvaient  pas  entrer  dans  les  ports , étaient  dis- 
pensés de  tout  rapport  ; ce  qui  eût  été  absurde , et.' 
ce  qui  aussi  n’avait  pas  lieu. 

Le  capitaine  ne  doit  pas  négliger  de  rendre 
compte  des  désordres  qui  peuvent  être  arrivés  dans 
son  navire,  et  des  moyens  qu’il  a pris  pour  les  faire  i 
cesser;  s’il  a cru  convenable  de  ne  pas  les  punir, 
il  doit  au  moins  signaler  les  coupables  à l’autorité , 
avec  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  faire  ap- 
précier leurs  fautes. 

Le  rapport  d’un  capitaine , vérifié  et  attesté  en 
bonne  forme,  fait  foi  en  justice,  sauf  la  preuve 
contraire , réservée  aux  tiers  intéressés. 

S’il  y a lieu  à constater  des  faits  arrivés  depuis 
le  rapport  ou  qu’il  n’était  pas  po.ssible  d’expliquer 
alors,  on  peut  y suppléer  par  une  addition,  mais 
hors  ces  cas , il  n’est  permis  au  capitaine  de  rien 
ajouter  outre,  et  moins  encore  contre  son  rap- 
port. 

Emérigon  (i)  apres  avoir  consacré  ce  principe 
ajoute  : «f  Le  capitaine  ne  sauTaii  s’élever  contre  sort 
propre  ouvrage,  et  dire  , ou  qu’il  a trahi  la  vérité, 
eu  qu’il  n’avait  pas  exposé  toutes  les  circonstances  ^ 
considérables  de  sa  navigation.  » 


(.i)  Tome  2,  p.  97  et  98. 
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« Dans  le  premier  cas  il  alléguemit  sa  propre  tur- 
pitude J dans  le  second , il  détruirait  un  acte  parfait 
en  lui-mcme,  en  y ajoutant  des  points  essentiels, 
et  en  proposant  l’ignorance  de  son  propre  fait  , à 
f[uoi  personne  n’est  reçu.  L.  de  fiiris  et  facti 

ignorantiœ.  » 

Parmi  les  événemens  que  le  capitaine  est  obligé 
de  relater  dans  son  rapport,  il  ne  doit  pas  omettre 
de  rendre  compte  des  naissances  et  décès  qui  ont 
eu  lieu  sur  son  navire  pendant  la  traversée,  et  il 
doit,  par  conséquent,  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  5g,  60,  61 , 86  et  Ô7  du  Code 
civil  (i). 


(i)  Art.  5g  nu  code  civil. 

« S’il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer , l’acte  de 
« naissance  sera  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  pré- 
« sence  du  père , s’il  est  présent,  et  de  deux  témoins  pris  parmi 
« les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à leur  défaut,  parmi  les 
« hommes  de  l’équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir;  sur 
« les  bâtimens  du  Koi,  par  l’officier  d’administration  de  la 
« marine  ; et',  sur  les  bâtimens  appartenans  à un  arma- 
((  teur  ou  négociant,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du 
U navire.  L’acte  de  naissance  sera  inscrit  à la  suite  du  rôle 
• d’équipage,  n 

ART.  60. 

« Au  premier  port  où  Je  bâtiment  abordera,  soit  de  re- 
'■  lâche , soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désar- 
«<  mement,  les  officiers  de  l’administration  de  la  marine, 
vt  capitaine  , maître  ou  patron,  seront  tenus  de  déposer  deux 
« expéditions  authentiques  des  actes  de  naissance  qu’ils  au- 
« ront  rédigés,  savoir,  dans  un  port  français,  au  bureau  du 
R préposé  à l’inscription  maritime  ; et  dans  un  port  étranger, 
« entre  les  mains  du  consul. 

« L’une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  d« 
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,i  que  le  capitaine  a pu  recevoir, 
dans  le  cours  du  voyage , les  tesiaraens  faits  par  les 
gens  de  mer' ou  par  des  passagers , et  qu’il  a dû  se 


■ l’inscription  inaritime,  ou  à la  chancellerie  du  consulat  ; 
« l’autre  sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine,  Aui  fera  par- 
« venir  une  copie,  de  lui  certifiée,  de  chacun  oesdits  actes, 
« à l’officier  de  l’état  civil  du  domicile  du  père  de  l’enfant, 
« ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu;  cette  copie  sera 
R inscrite  de  suite  sur  les  registres.  » 


ART.  6t. 

R A l’arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,  le 
« rôle  d’équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à l’in— 
« scription  mantime,  qui  enverra  une  expédition  de  l’acte  de 
<(  naissance,  de  lui  signee,  à l’ofbcierdc  l’état  civil  du  domicile 
« du  père  de  l’enfant;  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu  ; 
« cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres.  » 


ART.  86. 


« En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en  sera 
« dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  de 
« deux  témoins  pris  parmi  les  ofbciers  du  bâtiment,  ou,  à 
« leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l’équipage.  Cet  acte  sera 
« rédigé,  savoir  : sur  lesbâtimens  dulloi,  par  l’officier  d’ad- 
« mi'.iistralion  de  la  marine;  et,  .sur  les  bâtimcns  appartenans 
« à un  négociant  ou  armateur,  par  le  capitaine,  maître  ou 
« patron  du  navire.  L’acte  de  décès  sera  inscrit  à la  suite  du 
« rôle  de  l’équipage.  » 

ART.  87. 

« Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera , soit  de  re- 
« lâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désar— 
« meniciit,  les  officiers  d’ailministration  de  la  marine,  capi- 
« taine,  maître  ou  patron,  qui  auront  rédigé  des  actes  de 
« décès  , seront  tenus  d’en  déposer  deux  expéditions,  confor- 
A mément  à l’art.  60. 

« A l’arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement, 
U le  rôle  d’équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à l’iu^ 
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conformer,  à cet  égard,  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 988 , 980,  989,  990,  991 , 992,  993 , 994, 
995 , 996,  997  et  998  du  même  Code  (i). 


((  scription  maritime  ; il  enverra  une  expédition  de  l’acte  de 
« décès  , de  Ini  signée  , à l’officier  de  l’état  civil  du  domicile 
U de  la  personne  décédée  : cette  expédition  sera  inscrite  de 
« suite  sur  les  registres.  » 

(l)  ART.  988  DU  CODE  CIVIL. 

« Les  testamens  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d’un  voyage,, 
ce  pourront  êlre  reçus,  savoir  : 

« A bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  du  Roi,  par  l’offi- 
ce cier  commandant  le  bâtiment,  ou,  à son  défaut,  par  celui 
•t  qui  le  supplée  dans  l’ordre  du  service , l’un  ou  l’autre  con- 
cc  jointeraent  avec  l’officier  d’administration  ou  avec  celui  qui 
« en  remplit  les  fonctions  ; et  à bord  des  bâtimens  de  cora- 
« merce , par  l’écrivain  du  navire  ou  celui  qui  en  fait  les 
ce  fonctions^  l’un  ou  l’autre  conjointement  avec  le  capitaine, 

« le  maître  ou  le  patron,  ou^  à leur  défaut,  par  ceux  qui  les 
ci  remplacent,  a 

ce  Dans  tous  les  cas,  ces  testamens  devront  être  reçus  en 
cc  présence  de  deux  témoins.  » 

ART.  980. 

« Les  témoins  appelés  pour  être  présens  aux  testamens  , 
c»  devront  être  mâles,  majeurs,  sujets  du  Roi,  jouissant  des 
« droits  civils.  » 

ART.  989. 

« Sur  les  bâtimens  du  Roi , le  testanrent  du  capitaine  ou 
V celui  de  l’officier  d’administration  , et,  sur  les  bâtimens  du 
cc  commerce,  celui  du  capitaine,  du  maître  ou  patron,  ou 
ce  celui  de  l’écrivain,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui  vien— 
« nent  après  eux  dans  l’ordre  du  service,  en  se.  conformant 
« pour  le  surplus  aux  dispositions  de  l’article  précédent.  » 

ART.  990. 

« Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des  testa— 
« mens  mentionnés  aux  deux  articles  précédens.  » 
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ARTICLE  245. 

« Le  rapport  est  fait  au  greffe  devant  le 
« président  du  tribunal  de  commerce. 


ART.  991. 

« SI  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel 
« $e  trouve  un  consul  de  France,  ceux  qui  auront  reçu  le 
« testament,  seront  tenus  de  déposer  l’un  des  originaux,  clos 
a ou  cachetés , entre  les  mains  de  ce  consul , qui  le  fera 
« parvenir  au  ministre  de  la  marine;  et  celui-ci  en  fera  faire 
V le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile 
« du  testateur.  » 

ART.  99a. 

« Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le  port  de 
« l’armement,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'arme- 
« ment,  les  deux  originaux  du  testament,  également  clos  et 
« cachetés,  ou  l’original  qui  resterait,  si,  conformément  à l’ar- 
« ticle  précédent,  l’autre  avait  été  déposé  pendant  le  cours 
« du  voyage , seront  remis  au  bureau  du  préposé  de  l’inscrip- 
« tion  maritime  ; ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai  au  mi— 
« nistre  de  la  marine,  qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi  qu’il 
« est  dit  au  même  article.  » 


ART.  993. 

« Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à la  marge, 
« du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des 
« originaux  du  testament,  soit  entre  les  mains  d’un  consul, 
« soit  au  bureau  d’un  préposé  de  l’inscription  maritime.  » 


ART.  994. 

O Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  quoiqu’il 

* l’ait  été  dans  le  cours  du  voyage,  si,  au  temps  où‘  il  a été 

• fait,  le  navire  avait  abordé  une  terre,  soit  étrangère,  soit 
« de  la  domination  française,  ou  il  y aurait  un  ofbcier  pu- 
« bife  français;  auquel  cas,  il  ne  sera  valable  qu’autant 
« qu’il  aura  été  dressé  suivant  les  formes  prescrites  en  France, 
« ou  suivant  celles  usitées  dans  le  pays  ou  il  aura  été  fait.  •> 
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« Dans,  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal 
« de  commerce , le  rapport  est  fait  au  juge  de 
ce  paix  de  l’arrondissement. 

ce  Le  juge  de  paix  qui  a reçu  le  rapport, 
ce  est  tenu  de  Lenvoyer , sans  délai , au  prési- 
ce  dentdu  tribunal  de  commercele  plus  voisin. 

ce  Dans  l’un  et  l’autre  cas , le  dépôt  en  est 
« fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  » 


ART.  995. 

« Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux  testamens 
« faits  par  le.s  simples  passagers  qui  ne  feront  point  partie  de 
O l’équipage.  » 

ART,  996. 

« Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite  pas  l’art. 

« 988,  ne  sera  valable  qu’autant  que  le  testateur  mourra  en 
« nier  ou  dans  les  trois  mois  après  qu’il  sera  descendu  à 
« terre,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes 
« ordinaires.  » 

ART,  997. 

'«  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune  dis- 
« position  au  profit  des  officiers  du  vaisseau  ; s’ils  ne  sont  pa- 
« rens  du  testateur.  » 

ART.  998.  . , 

/ 

n Les  testamens  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  là 
« présente  section , seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux 
« qui  les  auront  reçus. 

« Si  le  testateur  déclare  qu’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il 
« sera  fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause 
« qui  l’empêche  de  signer. 

« Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise, 
((  le  testament  sera  signé  au  moins  par  l’un  d’eux , et  il  sera 
« fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l’autre  n'aura  pas. 
« signé.  1» 
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Le  projet  de  la  commission  qui  avait  omis  les 
aniclcs  de  242  à 2^5 , comme  nous  venons  de  le 
dire  , en  présentant  l’art.  4>3  qui  en  fait  le  com- 
plément , proposait  que  ces  rapports  fussent  affir- 
més devant  leS  officiers  publics  que  le  gouverne- 
ment désignerait  J ce  qui  faisait  présumer  qu’ils 
seraient  définitivement  attribués  à l’administra- 
tion des  douanes  , en  possession  provisoire  de  les 
recevoir. 

Les  observations  des  cours  , tribunaux  et  au- 
torités dont  nous  avons  parlé , pleines  dç  sens 
et  de  force , produisirent  encore  l’heureux  effet 
de  restituer  aux  tribunaux  de  commerce , qui 
remplacent  civilement  les  anciennes  amirautés  , 
l’attribution  qu’ils  avaient  eue  jusques  en  i68i  , 
époque  de  la  création  de  ces  juridictions  d’ex- 
ception. 

C’est  en  effet  aux  tribunaux,  appelés  à juger 
toutes  les  contestations  qui  peuvent  résulter  des 
rapports  prescrits  par  la  loi , qu’il  appartient  de 
les  recevoir.  11  eut  été  peu  convenable  de  déléguer 
cette  fonction  à des  ageus  administratifs  , qui , par 
la  nature  de  leurs  fonctions , sont  loin  d’offrir  la 
garantie  qu’on  trouve  dans  les  tribunaux,  chargés 
par  la  loi  de  veiller  à la  sûreté  de  tous. 

Comme  nous  l’avons  observé  sur  l’art.  25o , et 
ainsi  que  le  prescrit  le  présent  article  , le  rapport 
doit  être  fait  au  greffe,  devant  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce , et , s’il  n’y  en  a pas  , devant 
le  juge  de  paix  de  l’arrondissement  j cependant  on 
ne  doit  recourir  au  juge  de  paix , qu’autani  qu’à 
défaut  de  tribunal  de  commerce , il  n’y  aurait  pas 
un  tribunal  civil  en  remplissant  les  fonctions. 

S’il  arrivait  qu’il  p’y  eût  »i  iribunayx  ni  justice 
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de  paix , nous  pensons  que  le  rapport  devrait  être 
fait  devant  le  maire  ou  son  adjoint. 

Si  le  rapport  est  reçu  par  tout  autre  que  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce,  il  doit  être  en- 
voyé , sans  délai , au  président  du  tribunal  de 
commerce  le  plus  voisin. 

Dans  tous  les  cas  le  dépôt  doit  en  être  fait  au 
grefle  du  tribunal  de  commerce. 

Les  registres  destinés  aux  rapports  sont  sujets 
au  timbre  ; mais  les  articles  ou  relevés  de  ces  rap- 
ports sont  exempts  de  toutes  formalités  de  timbre 
et  d’enregistrement.  C’est  ce  qui  résulte  d’une  déci- 
sion du  ministre  des  finances  du  i5  juillet  iôo8  (i). 

Par  autre  décision  du  même  ministre  du  4 
juillet  180g  ( 2 ) , les  rapports  des  capitaines 
peuvent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet  t comme  les  rapp'orts  des  capitaines 
naufragés. 

ARTICLE  344* 

ce  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étran- 
c<  ger,  il  est  tenu  de  se  présenter  au  consul 
ce  de  France,  de  lui  faire  un  rapport,  et  de 
ce  prendre  un  certificat  constatant  l’époque 
ce  de  son  arrivée  et  de  son  départ,  l’état  et  la 
et  nature  de  son  chargement.  » 

Le  présent  article  ne  prévoit  pas  le  cas  où  il 


(1)  Sirey,  2,  10,  part,  a,  Soy. 

(2)  W.  2,  9,  2,  3i2. 
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n’y  aurait  dans  ce  port  étranger  ni  consul,  ni 
vice-consul  français.  Il  n’est  pas  douteux , dans  ce 
cas , que  le  capitaine  ne  soit  tenu  de  remplir  la 
formalité  prescrite  devant  le  magistrat  du  lieu  , 
comme  l’ordonne  l’article  suivant. 


Pion-seulement  le  capitaine  doit  faire  son  rap- 
port à l’autorité  compétente  ; mais  il  doit  se  faire 
délivrer  un  certificat  constatant  l’époque  de  son 
arrivée  et  de  son  départ,  l’état  et  la  nature  de  son 
chargement. 

Nous  pensons  aussi , quoique  l’article  n’en  dise 
rien  , que  le  capitaine  doit  faire  viser  son  registre 
par  le  consul , comme  cela  est  prescrit  par  l’art. 
242.  Ce  visa  sert  à justifier  davantage  la  bonne 
conduite  du  capitaine  , et  à écarter  toute  idée 
qu’il  ait  pû  arranger  son  registre  après  coup.  Le 
capitaine  doit  toujours  se  placer  dans  une  position 
qui  ne  permette  pas  le  soupçon. 


ARTICLE  245. 

« Si  pendant  le  cours  du  voyage  , le  capi- 
« taine  est  obligé  de  relâcher  dans  un  port 
« français,  il  est  tenu  de  déclarer  au  prési- 
t£  dent  du  tribunal  de  commerce  du  lieu 
ce  les  causes  de  sa  relâche. 

ce  Dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal 
« de  commerce , la  déclaration  est  faite  au 
Cf  juge  de  paix  du  canton. 

« Si  la  relâche  forcée  a lieu  dans  un  port 
« étranger,  la  déclaration  est  faite  au  consul 
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« de  France,  ou,  à son  défaut,  au  magistrat 
« du  lieu.  » 

' V, 

La  règle,  la  plus  sévèremeni  prescrite  et  la  plus 
constamment  surveillée  dans  tous  les  temps,  est 
celle  qui  impose  au  capiiaine  le  devoir  de  se 
rendre  au  lieu  de  sa  destination  le  plus  tôt.ct  le  plus 
sûrement  possible.  Il  doit  suivre  le  droit  chemin 
rectâ  navigatione  J comme  porte  la  loi  7 , C. 
de  navicularii  y et  ne  s’en  écarter  jamais  sans 
nécessité. 

Cette  règle  , prescrite  par  toutes  les  lois  mari- 
times anciennes  et  modernes  , répétée  par  l’or- 
donnance de  la  marine , est  renouvelée  par  le 
présent  Code  , et  nous  la  trouverons  à l’art.  35i. 

L’ordonnance  de  la  marine  attachait  à l’infrac- 
tion de  cette  défense  la  peine  de  punition  exem- 
plaire j et  si  le  Code  ne  répète  pas  cette  disposi- 
tion pénale , c’est  qu’elle  se  trouvera  dans  le  Code 
de  police  maritime. 

II  est  donc  d’une  haute  importance  <;^ue  le  capi- 
taine se  pénètre  bien  de  l’obligation  ou  il  est  de 
remplir  ce  devoir. 

En  examinant  l’art.  55 1 qui  prohibe  au  capi- 
taine tout  changement  de  route,  l’art.  220  qui 
rend  le  capitaine  responsable  de  ses  fautes  même 
légères  , et  l’art.  216  qui  rend  l’armateur  garant 
des  faits  du  capitaine , on  demeure  convaincu 
qu’un' capitaine  ne  se  permettra  pas , sans  néces- 
sité , de  relâcher , pendant  son  voyage , même  dans  ■ 
un  port  sur  sa  route  ; et  <^u’il  ne  le  fera  que  s’il  s’y 
trouve  contraint  parles  évenemens  delà  navigation. 

On  sent,  en  effet,  qu’un  capitaine  peut  avoir 
de  justes  motifs  de  relâcher  j tel  que  le  mauvais. 


f 


Digitized  by  Google 


A 


> no  CAPITAINE.  257 

temps,  la  nécessité  de  radouber , de  faire  de  l’eau  , 
des  vivres,  d’éviter  la  poursuite  de  l’ennemi , etc. 

Mais  si  ces  motifs  peuvent  déterminer  la  relâche, 
il  faut  que  le  capitaine  en  constate  la  vérité  , parce 
que  la  relâche , prise  isolément,  est  une  contra- 
vention qui  doit  toujours  être  justiüée  comme  ré- 
sultat de  force  majeure. 

C’est  donc  dans  l’intérêt  de  sa  responsabilité  , 
que  le  capitaine  doit  remplir  les  devoirs  qui  lui 
sont  imposés  par  la  loi , et  faire  la  déclaration 
qa’elle  prescrit. 

Cette  déclaration  n’est  point  de  simple  forme  ; 
elle  doit  justifier  le  fait  en  lui-môme  de  la  relâche 
et  sa  nécessité. 

L’incurie  et  la  négligence  du  capitaine  à cet 
égard,  qui  laisseraient  sans  justification  la  re- 
lâche faite  , équivaudraient  à la  faute  même  d’une 
relâche  sans  nécessité  , et  l’exposeraient  à toute  la 
responsabilité  d’une  faute  véritable. 

La  brièveté  du  séjour  dans  le  port  ou  dans  la 
rade  où  le  capitaine  a mouillé , fût-il  moins  de 
vingt-quatre  heures,  ne  le  dispense  pas  de  l’ac- 
complissement de  la  formalité. 

Le  capitaine  doit  aussi , dans  le  cas  du  présent 
article , représenter  son  congé  , comme  nous  l’a- 
vons établi  précédemment. 

L’ordonnance  ne  disait  pas  dans  quel  délai  le 
capitaine  devait  faire  son  rapport , le  Code  n’en 
dit  rien  non  plus;  mais  il  n’est  pas  douteux  que 
c’est  dans  les  ving^-qualre  heures  , comme  il  était 
d’usage  sous  J’empire  de  l’ordonnance  ; et  il  est 
évident  que  si  le  législateqr  n’a  pas  fixé  de  délai , 
c’est  qu’il  a entendu  que  l’art.  242  ci-dessus  régi- 
rait tous  les  cas  prévus  par  les  articles  subséquenS. 

2. 
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ARTICLE  2/|6. 

( 

« Le  capitaine  qui  a fait  naufrage , et  qui 
« s’est  sauvé  seul  ou  avec  partie  de  son  équi- 
« page,  est  tenu  de  fee  présenter  devant  le 
a juge  du  lieu , ou,  à défaut  du  juge,  devant 
« toute  autre  autorité  civile,  d’y  faire  sonrap- 
« port,  de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  son 
« équipage  qui  se  seraient  sauvés  et  se  trou- 
K veraient  avec  lui,  et  d’en  lever  expédi- 
« tion.  » 


Dans  le  projet , pour  assurer  l’exécution  des 
quatre  articles  précédens  et  de  celui-ci , on  avait 
propose  un  article  additionnel  dans  les  termes  sui- 
vaus.  «Toute  coiitravciiiion aux  dispositions  meu- 
tionnées  dans  les  cinq  articles  précédens  , entraîne 
la  peine  de  destitution  du  capitaine  , et  une  con- 
damnation d’amende  qui  ne  peut  être  moindre 
que  la  moitié  de  son  traitement  (i)  « • 

L’utilité  de  cette  disposition  ne  fut  point  contre- 
dite; maison  jugea  convenable  de  la  réserver  pour 
Je  Code  de  police  maritime. 

La  loi  du  37  vendémiaire  an  1 1 soumet  encore 
le  capitaine  à faire  un  rapport  à la  douane  dans 
tous  les  cas  prévus  par  les  articles  précédens. 

Celte  disposition  légale  nous  paraît  abolie;  le 


(i)  Procès-verbal  du  16  juillet  1807,  n“XLVI,  art.  56. 
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Code  y ayant  pourvu  d’une  manière  dlOlérente , 
avec  d’autant'plus  déraison  qu’ainsi  que  nous  l’a- 
vons dit,  sur  l’art.  345  , dans  le  projet  abandonné 
par  la  commission  , elle  se  réservait  d’attribuer 
les  rapports  à l’administration  des  douanes  , qui 
alors  était  en  possession  de  les  recevoir , et  qu’on 
finit  par  rendre  cette  attribution  aux  tribunaux  de 
commerce. 

' Néanmoins , depuis  la  promulgation  du  Code , 
la  douane  s’est  crue  autorisée  à continuer  d’exiger 
que  la  disposition  que  nous  considérons  comme 
.abolie  fftl  remplie;  ce  fut  l’objet  d’une  circulaire 
du  18  janvier  1808  , confirmée  par  des  lettres  du 
ministre  des  finances  du  4 niars  1808  , et  du  mi- 
nistre de  la  justice  du  20  avril  suivant  (i). 

Les  réglemens  actuels  obligent  donc  le  capitaine 
à faire  aussi  un  rapport  à l’administration  des 
douanes. 

Si  l’on  recherebe  les  causes  de  cette  législation 
iucobérente  , on  les  trouvera  dans  les  éircon-i 
stances  où  se  trouvait  la  France  au  moment  de  la 
circulaire  dont  il  s’agit. 

On  voyait  un  crime  politique , entraînant  alors 
la  peine  de  confiscation,  dans  la  rencontre  faite 
en  mer  d’un  certain  pavillon , dans  le  lieu  du  dé- 
part ou  dans  la  roule  tenue.  11  était  conséquent 
que  l’administration  confiscante  s’emparât  de  l’in- 
terrogatoire , le  fît  subir  fiscalemement  à tous  les 
individus  du  bord , pour  rechercher  les  circon- 
stances auxquelles  la  contrebande  était  attachée. 
De  là  l’ordre  de  faire  un  rapport  à la  douane  avant 


^i)  Examen  critique  du  Code  de  commerce,  par  M.  Vin- 
cent, tom.  3,  p.  172. 
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celui  prescrit  devant  le  magistrat  commis  par 
la  loi. 

Que  résulte -t- il  de  cet  état  de  choses? 

Les  capitaines  , contraints  de  fiûre  celle  dé- 
marche à la  douane , négligent  de  la  répéter  devant 
le  tribunal.  Ils  ne  sont  pas  tous  capables  de  dis- 
cerner l’importance  et  l’utilité  de  cette  répétition  j 
et  cependant  le  capitaine  n’a  rien  fait  dans  ses  in- 
térêts civils,  ni  dans  ceux  de  ses  armateurs  et  des 
divers  intéressés  à son  chargement,  tant  qu’il  n’a 
pas  rempli  la  formalité  devant  le  véritable  magis- 
trat competent. 

C’est  ainsi  qu’une  loi  fiscale  de  circonstance , et 
devenue  sans  objet,  paralyse  l’exécution  indispen- 
sable d’une  disposition  qui  veille  aux  intérêts  de 
tous  , et  flnit  par  détruire  les  heureux  effets  qu’elle 
devait  produire  pour  le  commerce  de  toutes  les 
nations. 

Espérons  que  le  gouvernement  paternel  et  ré- 
gulier qui  nous  régit  s’empressera  de  faire  cesser 
cette  incohérence  funeste , et  qu’il  n’accueillera  pas 
le  projet  de  loi  sur  la  police  fiscale  de  la  naviga- 
tion , où  l’administration  propose  de  substituer  le 
rapport  fait  devant  elle , à celui  fait  en  justice. 

La  douane  doit  avoir  le  droit  de  demander  à un 
capitaine  d’où  il  vient  et  ce  qu’il  apporte.  On  peut 
soumettre  le  capitaine  à lui  en  faire  la  déclaration 
dans  les  vingt-quatre  heures;  mais  les  autres  cir- 
constances de  la  route,  étrangères  à cette  admi- 
nistration, sont  du  domaine  exclusif  du  magistrat 

3ui  doit  faire  l’instruction , et  recueillir  les  preuves 
e ce  qu’il  trouve  de  plus  important  à un  grand 
«ombre  d’intéressés  ; il  serait  contraire  à tous  les 
principes,  qu'un  commis, souvent  partial,  d’unbu- 
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rcau  de  douanes , remplaçât  le  magistrat  impas- 
sible, que  la  loi  elle^méme  a désigne. 

Néanmoins  lorsque  des  avaries  existent,  comme 
elles  donnent  lieu  à la  réduction  proporiionelle  des 
droits  de  douane,  elles  sont  valablement  et  suffisam- 
ment constatées  par  la  déclaration  du  capitaine 
faite  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  lois 
spéciales  des  6 et  23  août  1791  (tit.  3 , art.  5 et 
24  )>  et  du  4 germinal  an  2 ( tit.  3).  Il  n’est  pas 
nécessaire  , à l’égard  des  douanes , que  le  capi- 
taine justifie  d’un  rapport  fait  dans  les  formes 
exigées  parles  art.  3>j3-et  245  , et  par  l’art.  247  ci- 
apres.  Ainsi  jugé  au  profil  du  capitaine  Marneau  , 
contre  la  direction  générale  des  douanes,  par  deia 

I’ugemcns  des  5 et  12  mai  1821,  rendus  par  letri- 
lunal  civil  des  Sables-d’Olonne. 

La  direction  s’éiaii  pourvue  en  cassation  ; mais, 
par  arrêt  du  16  juin  1823  (i)  , la  cour  suprême  a 
rejeté  le  pourvoi. 

11  résulte  encore  de  ces  jugemens  et  arrêts  que, 
lorsque  le  chargeur  a payé  les  droits  de  douane 
sur  un  déficit  dans  le  chargement  pour  cause 
d’avarie , et  qu’il  a été  remboursé  par  le  capitaine , 
ce  dernier,  comme  subrogé  aux  droits  du  char- 
geur, a qualité  pour  demander  le  remboursement 
des  droits  indûment  perçus  sur  le  déficit  dans  le 
chargement;  surtout  si,  dans  la  quittance  donnée 
par  le  chargeur  , il  est  dit  : sa.üp  au  capitaine  a 

(AGIR  CONTRE  LA  DOUANE  EN  RESTITÜTrON  DU  DROIT 
PAYÉ  , s’il  croit  qu’il  A ETE  INDUEMENT  PERÇU. 

r • * 

* 


(»)  Sirey,  (om.  a3,  i'*  partie,  pag. 
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Celte  disposition  des  jugemens  précités  a été 
puisée  dans  le  texte  de  l’art,  ia5i  du  Code  civil. 

Nous  avons  parcouru  divers  cas  où  le  capitaine 
est  obligé  de  faire  son  rapport.  Le  plus  important, 
le  plus  urgent  sans  doute  est  celui  du  naufrage. 

^ Le  capitaine  d’un  navire  , à Tinstar  d’un  voitu- 
rier , est  responsable  des  marchandises  confiées  à 
ses  soins.  Sa  responsabilité  n’est  pas  moins  grande 
envers  son  armateur , lors  surtout  qu’il  est  gérant 
d’une  cargaison.  \ 

Il  doit  donc , quand  il  a eu  le  malheur  de  nau- 
fragée , constater  d’une  manière  irréfragable  les 
causes  qui  ont  produit  ce  malheur.  Il  doit  justifier 
qu’il  ne  procèue  ni  de  sa  faute  ni  de  son  impéritie. 

A celte  justification  sont  attachées  les  consé- 
quences les  plus  importantes  ; le  recouvrement 
des  assurances  faites , et  la  libération  des  contrats 
de  grosse. 

La  loi  2 C.  de  naufragiis  dit  que  le  capitaine 
qui  a éprouvé  un  sinistre  doit  se  hâter  de  se  pré- 
senter devant  le  juge  du  lieu,  adiré festinet.  \ 

Quelques  auteurs,  entre  autres  Godefroi  et 
V innius f en  interprétant  cette  loi,  ont  prétendu 
que  le  capitaine  peut  fournir  la  preuve  de  sou  nau- 
frage dans  le  délai  d’un  an , et  qu’il  peut  même  lui 
en  être  accordé  deux , suivant  la  distance  du  lien 
du  sinistre.  ^ 

Celle  interprétation  n’avait  pas  été  adoptée  dans 
notre  ancienne  jurisprudence.  Le  judicieux  Eraé- 
rigon  (i)  nous  enseigne  que  celte  doctrine  est  con 
traire  à nos  usages,  et  que  la  manière  la  plus  juste 

V . , 


(1)  Tome  a,  p.  84  et  gfi. 
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et  la  plus  raisonnable  d’expliquer  la  loi  est  que  le 
capitaine  doit  se  présenter  , sans  retard  , devant  le 
juge  du  lieu  qu’il  ne  faut  regarder  les  délais 
dont  parle  la  loi,  que  comme  accordés  au  juge 
qui  doit  porter  le  jugement , aliii  qu’il  puisse  ap- 
précier la  vérité  et  les  causes  du  naufrage. 

Aujourd’hui  celte  question  est  moins  douteuse , 
et  bien  que  le  présent  article  ne  parle  pas  du  délai 
dans  lequel  le  capitaine  naufragé  doit  faire  son 
rapport,  on  doit,  comme  nous  l’avons  observé 
sur  l’article  précédent , considérer  l’art.  a4a , 
fixant  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  comme  ré- 
gissant les  articles  subséquens;  et  l’ensemble  des 
dispositions  sur  les  rapports,  ne  permet  pas  de  sup- 

Î»oser  que  la  loi  ait  entendu  accorder  un  délai  plus 
ong  pour  remplir  celle  formalité. 

Dans  ce  cas  on  doit  d’autant  moins  supposer 
que  le  législateur  ait  voulu  étendre  le  délai , qu’il 
exige  que  Je  rapport  soit  fait  devant  le  juge  du  lieu,, 
ou  à défaut , devant  toute  autre  autorité  civile. 

Le  rapport  à faire  devant  le  ju^e  du  lieu  n’offre 
pas  à la  pensée  la  moindre  occasion  de  retard  ou 
de  délai , et  le  capitaine  naufragé  n’a  autre  chose 
à faire,  après  son  malheur,  que  de  le  constater 
devant  le  juge , et  de  lever  l’encpédition  de  son  rap- 
port dans  l’intérêt  des  propriétaires  du  navire  et 
du  chargement. 

La  précaution  que  prend  le  législateur , dans  le 
seul  cas  du  naufrage , d’autoriser  le  rapport  devant 
toute  autorité  civile  à défaut  de  présence  du  juge, 
annonce  assez  l’urgence  de  celte  disposition. 

M.  Boulay-Paty  (i)  professe  la  même  doctrine , 


(i)  Tome  a,  p.  i3i  et  suivaatet. 
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, et  il  pousse  même  la  sévériié  jusqu’à  dénier  toute 
action  à l’armateur  et  au  chai-£;;eur  d’un  navini 
iiaulVai^c,  dont  le  capitaine  a négligé  de  faire  le 
rapport  prescrit,  devant  l’autorité  du  lieu  du  nau-* 
■fi  age,  dans  le  plus  bref  délai. 

Chaque  événement  de  naufrage,  présente  des 
circonstances  diflcrenles  , et  la  conduite  d’un  capi- 
taine , dans  ces  divers  cas  , est  plus  ou  moins 
digne  d’éloge  ou  de  blûrnc  ; mais  il  nous  parait  par 
trop  sévère  de  priver  les  intéressés  de  toute  action 
' contre  leurs  assureurs,  quand  il  y a négligence  de 
la  part  du  Capitaine. 

IVous  examinerons , avec  toute  l’attention  dont 
nous  sommes  capables,  cette  grave  question  , lors- 
que nous  traiterons  des  pièces  que  l’assuré  est 
obligé  de  produire  pour  le  recouvrement  des  as- 
surances faites.  IN’ons  n’essayons  d’éclaircir  ici  que 
ce  que  la  loi  prescrit  aux  capitaines  en  cas  de  nau- 
frage. 

Ils  sont 'blâmables,  coupables  mémo,  lorsqu’ils 
ne  font  pas  avec  la  plus  grande  exactitude  ce  qu’elle 
leur  ordonne,  mais  il  ne  faut  pas  décheoir,  sans 
examen , des  tiers  de  bonne  foi  des  droits  acquis 
par  le  naufrage  ; les  priver  d’en  fournir  les  preuves 
de  toute  autre  manière  qui  puisse  satisfaire  la 
justice. 

L’arrêt  dü  !«•  septembre  ï8i5  de  la  Cour  de 
cassation  en  faveur  du  sieur  Thomazeau  ne  serait 
pas  à l’abri  d’une  censure  respectueuse,  considéré 
comme  une  apologie  de  la  conduite  du  capitaine; 
mais,  sous  le  rapport  de  la  conservation  des  droits 
de  l’armateur  contre  ses  assureurs,  jl  pourrait  être 
d’une  grande  justice,  en  ne  le  rendant  pas  victime 
d’une  négligence  de  quelques  jours  de  la  pan 
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d’iin  capitaine  qu’un  grand  malheur  peut  avoir 
troublé. 

Dans  l’espccc,  le  naufrage  qui  était  arrivé  sur  la 
céie  de  Barfleur  pouvait  avoir  eu  une  telle  noto- 
riété d’événement  de  force  majeure,  qu’il  était  im- 
possible de  refuser  les  secours  de  la  justice  à l’ar- 
mateur de  ce  navire. 

Au  surplus  , nous  ne  connaissons  pas  assez  les 
circonstances  de  cette  cause  pour  avoir  une  opi- 
nion fixe  à cet  égard. 

Il  ne  faut  pas  mettre  sur  la  même  ligne  les  de-  ' 
voirs  du  capitaine  et  les  droits  des  assurés  envers 
leurs  assureurs  J s’il  y a faute,  dans  le  naufrage 
même,  il  y a baralterie  , et  l’assureur  n’en  est  pas 
tenu.  S’il  y a faute  dans  les  moyens  de  justifica- 
tion du  sinistre  par  le  capitaine,  cette  faute  est 
dans  la  catégorie  de  celles  dont  l’armateur  « si  seu- 
lement garant  J et  sa  garantie  cesse  par  l’abandon 
du  navire  et  du  fret. 

L’insufiisance  de  la  justification  légale  que  de- 
vrait fournir  le  rapport  du  capitaine  u’éteini  pas 
les  droits  de  l’armateur  contre  ses  assureurs,  s’il 
établit  que  l’événement  a eu  lieu  par  force  majeure. 

Si  le  capitaine  a disparu  après  le  naufrage,  et 
que  cependant  le  juge  du  lieu  , ou  les  autorités  ci- 
viles aient  constaté  le  naufrage,  sa  nature  et  ses 
causes  , que  les  officiers  et  équipages  aient  été  in- 
terrogés d'office,  enfin  que  la  preuve  de  l’événe- 
ment fatal  soit  acquise  d’une  manière  quelconque, 
comment  l’armateur  pourrait -il  être  privé  de 
l’exercice  de  ses  droits  contre  ses  assureurs  ? 

Il  y a une  grande  différence  entre  la  modifica- 
tion que  nous  proposons  contre  des  principes  trop 
sévères,  s’ils  étaient  pris  à la  rigueur,  et  la  théorie 
tics  auteurs,  qui,  dans  l’interprétation  qu’ils dou- 
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jieni  de  la  loi  a C.  denaufragiis  s accordent  deul 
ans  au  capitaine  pour  prouver  le  sinistre. 

On  peut  repousser  celte  doctrine  sans  condam- 
ner la  nôtre  J et  nous  aurons  occasion  de  voir  . 
qu’Emérigon , qui  condamne  les  opinions  de  Go- 
defroi  et  de  Vinnius  , soutient  même  qu’on  peut^ 
au  besoin  , sé  contenter  d’un  témoin  unique  pour 
faire  preuve  du  sinistre , parce  que,  dans  ces  ma- 
tières , on  est  admis  à fournir  la  preuve  contraire. 

La  vérification,  que  prescrit  le  présent  article, 
doit  être  faite  par  Je  même  fonctionnaire  qui , a 
reçu  le  rapport,  à moins  que  des  circonstances, 
telles  que  la  dispersion  des  équipages  par  suite  du 
naufrage , ne  nécessitassent  toute  autre  manière 
de  procéder. 

Le  capitaine  est  obligé  de  lever  l’expédition  de 
son  rapport , et  s’il  n’a  rien  sauvé  du  naufrage  , 
nous  croyons  qu’il  peut  tirer  sur  son  armateur 
pour  cette  dépense , et  que  celui-ci  doit  s’empresser 
de  la  payer  d’autant  quelle  lui  fournit  le  moyen 
de  recouvrer  ses  assurances. 

Mais  si  le  capitaine  ne  trouve  pas  crédit  , ne 
pouvant  justifier  de  sa  qualité,  ses  expéditions 
étant  perdues  dans  le  naufrage,  peut-il  être  consi- 
déré comme  coupable  de  n’ayoir  pas  satisfait  à 
cette  disposition  de  la  loi?  A l’impossible  nul  n est 
tenu.  Il  suffirait,  dans  ce  cas,  qu’il  désigne  Je 
lieu  et  l’autorité  devant  laquelle  il  aurait  fait  son 
rapport. 


Digitized  by  Googif 


DU  CADlTAine. 


26^ 

AUTICLE  2/^'J. 

a Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine , 
a le  juge  reçoit  l’inteirogatoire  des  gens  de 
« l’équipage,  et,  s'il  est  possible,  des  passa- 
« gers,  sans  préjudice  des  autres  preuves. 

« lies  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point 
« admis  à la  décharge  du  capitaine , et  ne  font 
tt  point  foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où 
a le  capitaine  naufragé  s’est  sauvé  seul  dans 
« le  lieu  où  il  a fait  son. rapport. 

<f  La  preuve  des  faits  contraires  est  réser- 
« vée  aux  parties.  » 

Cei  article  réunit  les  dispositions  des  art.  7 et  8 
de  l’ordonnance  de  la  marine , titre  des  congés 
et  rapports  J à la  différence  qu’il  emploie  le  mot 
interrogatoire  au  lieu  de  déposition  et  qu’il  ap- 
pelle les  passagers  à l’inlerrogaloirc  : ce  que  n’avait 
pas  fait  l’ordonnance. 

Il  résulte  de  cette  différence  que , sous  l’ordon- 
nance, les  juges  écoutaient  et  recevaient  purement 
et  simplement  les  dépositions  que  produisait  le  ca- 
pitaine pour  faire  attester  et  vérifier  son  rapport , 
et dans  l’usage , on  se  contentait  des  dépositions 
de  deux  des  principaux  dç  l’équipage  ; tandis 
qu’au jourd’bui  le  fonctionnaire  chargé  de  rece- 
voir le  rapport  est  appelé  à vérifier  les  faits  expo- 
sés par  le  capitaine  , a s’assurer  de  leur  vérité,  en 
interrogeant  d’oflice  qui  bon  lui  semble,  et  mémo 
les  passagers. 
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II  fail  au  témoin  qu’il  eulend  , toutes  les  obser- 
vations et  interpellatrons  qu’il  croit  convenables  ^ 
sans  préjudice  des  autres  preuves  que  le  capitaine 
peut  administrer , ou  que  le  juge  peut  recueillir  de 
toute  autre  manière. 

Comme  nous  l’avonsdit  sur  l’article  précédent, 
la  vérification  du  rapport  doit  être  faite  par  le 
même  juge  qui  l’a  reçu. 

Les  tiers  intéressés  doivent-ils  être  appelés  à 
celte  vérificatiou  ? 

Le  Code  ne  prescrit  rien  à cet  égard  ; il  n’y  a 
donc  pas  nécessité  absolue,  mais  rien  n’empêche 
le  juge  d’ordonner  qu’ils  soient  appelés,  s’il  croit 
leur  présence  niilc  pour  découvrir  la  vérité.  Oa 
peut  considérer  ce  point  comme  laissé  à la  con- 
science du  juge. 

On  remarquera  que  le  législateur  indique  seu- 
lement ce  qui  est  à faire  pour  la  vérification  du 
rapport  du  capitaine,  mais  qu’il  ne  lui  en  impose 
pas  l’obligation  et  le  devoir.  11  en  était  de  même 
sous  l’empire  de  l’ordonnance.  La  raison  en  est 
simple  ; celte  vérification  est  établie  en  faveur  du 
capitaine , il  est  le  maître  de  la  négliger. 

Le  capitaine  ne  la  néglige  pas  ordinairement, 
parce  que  son  intérêt  la  réclame  , et  qu’il  ne  doit 
pas  s’exposer  à la  faire  plus  tard  et  avec  plus  de 
dillicullé. 

Le  défaut  de  vérification  produit  cette  grave 
ditlërence,  que  le  rapport  non  vérifié  n’est  point 
admis  à la  décharge  du  capitaine,  et  ne  fait  point 
foi  en  justice , hors  le  cas  où  il  s’est  sauvé  seul  du 
naufrage , et  cependant  ce  même  rapport  non  vé- 
rifié fait  foi  contre  lui. 

Ainsi  indépendamment  de  ce  que  le  capitaine 
néglige  scs  devoirs  envers  scs  armateurs,  en  ne 
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leur  procurant  pas  une  pièce  admissible  en  justice 
pour  exercer  leurs  droits  , il  se  prive  lui-mème  de 
l’avantage  de  son  rapport , pour  réclamer  les  ava- 
ries qu’il  prétendrait  avoir  souffertes;  et  il  ne  pour- 
rait l’opposer  pour  SC  justifier  des  fautes  et  malver- 
sations qui  pourraient  fui  être  imputées. 

Le  rapport  ordonné  par  la  loi,  étant  fait  devant 
l’autorité  publique,  est  une  déclaration  judiciaire 
qui  ne  peut  être  ni  révoquée  ni  modifiée,  à moins 
qu’on  ne  prouve  qu’elle  a clé  la  suite  d’une  erreur 
de  fait;  car,  daus  ce  cas,  on  peut  invoquer  les  dis- 
positions de  l’art.  i556  du  Code  civil. 

Le  rapport , fait  en  due  forme  et  vérifié , est 
une  pièce  authentique  qui  fait  foi  par  elle-même , 
en  justice  J en  faveur  du  capitaine,  sauf,  dit  la  loi, 
la  preuve  contraire  ; cette  preuve  contraire  est 
admise  sans  inscription  de  faux. 

Le  rapport  n’étant  qu’une  preuve  juridique  par 
témoin,  peut  être  détruit  par  une  preuve  contraire, 
soit  qu’elle  résulte  des  procès-verbaux  du  même 
capitaine , de  rapports  et  autres  procès-verbaux 
d’autres  capitaines,  ou  des  dépositions  d’autres 
témoins , et  enfin  de  la  combinaison  de  diverses 
circonstances  avérées , qui  pourraient  démontrer 
la  fausseté  des  faits  contenus  dans  le  rapport.  /• 

Les  règles  que  nous  venons  de  rappeler  sur  les 
rapports  ,' sont  applicables  à la  navigation  des 
fleuves  et  des  rivières. 

Le  maître  ou  patron  d’un  bateau  ou  d’un  train 
de  bateaux  naufragés  , doit  sur-le-champ  faire  sou 
rapport  à l’autorité  du  lieu  où  le  naufrage  est  ar- 
rivé. 
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ARTICLE  348.  , 

a Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capi- 
« taine  ne  peut  décharger  aucune  marchan- 
« dise  avant  d’avoir  fait  son  rapport , à peine 
ce  de  poursuites  extraordinaires  contre  lui.  » 

Le  présent  article  est  pris  dans  l'ordonnance  de 
la  marine  art.  g,  des  Congés  et  Rapports  y à la 
différence , qu’outre  la  poursuite  extraordinaire 
contre  le  capitaine,  l’ordonnance  prononçait  la 
peine  de  connscation  de  la  marchandise,  contre  le 
propriétaire  qui  aurait  fait  faire  la  décharge. 

Cette  seconde  disposition  pénale  avait  été  pro- 
posée dans  le  projet,  mais  elle  fut  retranchée  et 
renvoyée  au  Code  de  police  maritime. 

Celle  qui  a été  conservée  expose  le  capitaine 
contrevenant  à l’application  de  la  peine  portée  par 
l’art.  408  du  Code  pénal,  contre  quiconque  tente 
de  s’approprier  des  objets  à lui  conliés  pour  un 
service  salarié. 

Il  est  donc  bien  important , pour  un  capitaine , 
de  constater  régulièrement  le  péril  imminent  qui 
le  forcerait  à décharger  quelques  marchandises. 

ARTICLE  349. 

« Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent 
« pendantle voyage,  le  capitaine , en  prenant 
O l’avis  des  principaux  de  l’équipage,  pom-ra 
a contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en 
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«r particulier  de  les  mettre  en  commun,  à 
« la  charge  de  leur  en  payer  la  valeur.  » 

’v- 

Si  le  législateur  n’arail  pas  avisé  aux  moyens 
d’existence  possible  pour  ceux  qui,  se  trouvant  en 
mer,  n’ont  plus  de  ressource  que  dans  les  moyens 
propres  à chacun  d’eux  isolément,  lorsque  les  prOt- 
visions  communes  du  navire  viennent  à manquer, 
il  eût  rendu  ces  navigateurs  à l’état  de  nature,  où 
lu  force  et  la  nécessité  sont  à-peu-près  les  seules 
lois  qu’elle  imprime  dans  tous  les  cœurs.  Cet  état 
de  force  serait  d’autant  plus  irrésistible,  que  le  pos- 
sesseur ne  pourrait  se  soustraire  par  la  fuite  à son 
effet,  et  que  l’agresseur  ne  pourrait  se  porter  ail- 
leurs pour  obéir  aux  besoins  de  la  faim.  Dans  la 
nécessité  d’y  pourvoir,  celui  qui  est  sans  ressource 
se  porterait  inévitablement  contre  ceux  qui  au- 
raient des  provisions,  et  l’emploi  irrégulier  de  la 
force  serait  aussi  dangereux  pour  ses  auteurs  que  • 
pour  ses  victimes,  à cause  du  mauvais  emploi  des 
forces  et  de  la  violence. 

Il  est  dans  l’intérêt  même  des  possesseurs  des  ' , 
provisions  de  les  remettre  au  capitaine,  qui  en 
fait  une  répartition  convenable  et  mesurée , sous  la 
protection  d’un  pouvoir  indéfini,  tant  qu’on  de- 
meure sous  le  joug  légal  de  son  autorité  tutélaire. 

Le  passager  qui  n’avait  eu  que  l’intention  de  se 
ménager  des  douceurs  et  des  commodités  pendant 
la  traversée , fait  un  emploi  bien  plus  utile  de  ses 
réserves,  en  conservant  la  vie  des  matelots,'  sans 
le  secours  desquels  le  navire  ne  peut  plus  naviguer; 
seul  moyen  de  conserver  la  vie  et  le  salut  de  tous. 

Aussi  dès  les  premiers  momens  où  la  navigation 
a été  connue , chez  les  premiers  peuples  civilisés,  ' 
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a-l-on  pourvu  par  des  lois  aux  moyens  de  sous- 
iniire  les  navigateurs  aux  dangers  de  l’emploi  irré- 
gulier de  la  force,  pour  en  éviter  les  excès  et  les  . 
luconvéniens. 

La  disposition  qui  nous  occupe  est  tirée  de  la  loi 
RhodUÎ.  Les  Rhodiens  la  tenaiuut  des  Phéniciens. 

Couslammenl  observée  chez  les  peuples  navi- 
gateurs , elle  fut  adoptée  par  l’ordonnance  de  la 
marine f art.  5i  j tit.  du  Capitaine. 

Elle  se  place  naturellement  dans  nos  lois  ^ sous 
la  série  de»  eugagemens  qui  se  forment  sans  con- 
vention. 

C’est  une  obligation  créée  par  la  loi , indépen- 
damment de  la  volonté  des  parties, dans  la  néces- 
sité où  chacun  se  trouve  de  sacrifier  sa  propriété 
pour  l’intérêt  général. 

11  suffit,  pour  l’application  du  principe,  que  le. 
sacrifice  soit  nécessaire  à un  grand  nombre  d’indi- 
vidus. 11  suffit  qu’un  champ  soit  nécessaire  aux  be- 
soins généraux  d’une  commune,  une  maison  aux 
besoins  d’une  ville. 

La  loi  rliodienne  ne  parlait  pas  du  rembourse- 
ment des  vivres , pris  pour  l’intérêt  de  tous  , mais 
il  est  juste  et  naturel  de  rembourser  celui  qui  a été 
obligé  de  mettre  ses  provisions  en  commun. 

Le  capitaine  doit  préalablement  prendre  l’avis 
des  principaux  de  l’équipage  et  ne  s’emparer  d’a- 
bord que  des  parties  du  chargement  susceptibles 
d’être  employées  à la  nourriture  des  hommes  et 
des  animaux. 

Ce  n’est  qu’après  l’épuisement  de  ce  moyen  qu’il 
doit  recourir  à ceux  qui  ont  des  vivres  en  parti- 
culier. 

Il  doit  consigner  dans  le'livre  de  bord,  le  besoin, 
l’autorisation  du  recours,  et  constater  la  délivrance 


Digitized  by  Google 


pu  CAPITAWIÏ.  275 

faite  par  chacun  de  ceux  qui  avaient  des  réserves , 
par  la  nature , qualité  et  quantité. 

Les  règles  admises  par  toutes  les  nations,  anto- 
riseot  encore  le  capitaine  à acheter  et  à vendre  des 
vivres  aux  navires  rencontrés  en  mer , suivant  les 
besoins  du  demandeur  et  l’état  d’approvisionne- 
uieut  du  navire  fournisseur;  mais  il  doit  égale- 
ment prendre  l’avis  des  équipages. 

Il  serait  bien  digne  de  l’état  actuel  de  la  civili- 
sation et  des  hautes  Inmières  des  souverains  qui 
ont  fondé  une  sainte  alliance,  d’interdire  la  course* 
et  les  hostilités  entre  les  navires  marchands , mal- 
gré la  guerre  déclarée  entre  les  états  ; et  la  France 
dans  la  guerre  aussi  juste  qu’honorable,  qu’elle 
vient  de  terminer  si  glorieusement,  adonné,  à 
cet  égard , un  exemple  qui  sera  sans  doute  suivi 
parles  autres  nations. 

«f  Quelque  interdiction  de  commerce,  dit  Valin, 
« qui  soit  à survenir  entre  deux  nations,  ellen’cra- 
•<  pèche  nullement  que  les  sujets  de  l’une  et  de 
« l’autre  ne  puissent  et  ne  doivent  s’assister  réci- 
« proquement  en  semblable  circonstance , de 
« même  qu’en  cas  de  naufrage , ou  de  combat^ 
« on  doit  sauver  la  vie  à ses  ennemis , devenus  les 
«jouets  des  flots,  ou  autrement  en  danger  de 
« périr.  » - ' ' 


a. 
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TITRE  V. 

I)e  rengagement  et  des  loyers  des  matelots 
et  gens  de  V équipage. 

AUTicLB  a5o. 

« 

« Les  conditions  d’engagement  du  capi- 
tc  taine  et  des  hommes  d^ équipage  d’un  na- 
« vire  sont  constatées  par  le  rôle  d’équipage, 
« ou  par  les  conventions  des  parties.  » 

Les  gens  de  I équipage  dëpommcs  sous  le  dire 
de  matelots  se  coinposeiil  : 

1°  Des  MATELOTS  propremeui  dils  : ce  sont  les 
gens  de  mer  qui  oui  acquis  une  expérience  sufli- 
sanie,  et,  par  l’habilude^  sont  censés  avoir  les  qua- 
lités requises  pour  conduire  la  manœuvre  d’un 
vaisseau  ; 

3°  Des  MODSSKS  : ce  sont  des  eufans  de  douze 
ans  au  moins,  et  de  seize  à dix-scpl  ans  au  plus, 
faisant  leur  noviciat  dans  un  navire.  On  les  appelle 
aussi  garçons  de  bord;  le  noviciat  de  mousse  se 
fait  aussi  dans  les  barques  de  pêcheurs  j 

3°  Des  NOVICES  : ce  sont  les  jeunes  gens  qui  s’en- 
gagent, pour  une  campagne,  sur  un  vaisseau  mar- 
chand , qu’ils  aient  été  mousses  ou  non.  Ils  doivent 
avoir  de  seize  à vingt-cinq  ans. 

Les  matelots  sont  classés  , c’est-à-dire , inscrits 
sur  les  matricules  de  l’administration  de  la  marine 
de  leur  arrondissement. 

Us  sont  aux  ordres  de  cette  administration  pour 

t ( 
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îc  service  de  l’Eial,  cl  au  besoin  enlevés  d’aulorité 
f)ar  celle  adminisiraiion , soil  sur  les  vaisseau^, 
marchands , soit  dans  leurs  domiciles , pour  le  ser-’ 
vice  de  la  marine  royale,  ‘ 

Ils  traitent  de  gré  à gré  de  leur  service  pour  la-- 
marine  marchande^ 

Leurs  engageraens  sont  de  plusieurs  genres.  ■ 

Au  mois,  * • ' 

Au  voyage , • . ' 

Au  profit  ou  à la  part,. 

Au  fret. 

Le  plus  usité  de  ces  engagemens  est  celui  aiv 
mois , surtout  pour  les  voyages  de  long  cours.  . 

Cet  engagement  est  pour  tout  le  voyage , maiç> 
le  paiement  des  services  du  matelot  se  lait  à raison 
d’une  somme  convenue  pour  chaque  mois  pendant 
la  durée  du  voyage.  ..j  ,J 

L’engagement  au  voyage  est  un  forfait , moyen- 
nant lequel  le  matelot  est  obligé  de  servir  peuc^nt 
tout  le  voyage , quelle  que  soit  sa  durée. . ' ' 

L’engagement  au  profit  ou  à la  part  n’a  guère, 
lieu  que  dans  les  voyages  pour  la  pêche  de  la 
morue  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  ou  do  l’Islanae., 
Les  patrons  de  barques  pour  la  pêche  du  poisson 
frais  sur  les  côtes  ne  connaissent  guère  aussi  d’au- 
tres engagemens  J et  enfin,  en  temps  de  guerre, 
les  engagemens  sur  les  navires  armés  en  course 
sont  également  de  ce  genre. 

Celte  nature  d’engagement  a tous  les  caractères 
d’une  véritable  société  dont  les  bénéfices  sont  ré-’ 
partis  suivant  les  conventions! 

Indépendamment  de  la  répartition'  du  profit , 
chaque  matelot  reçoit  une  somme  avant  le  dépàiM, 
pour  lui  tenir  lieu  de  gages  en  argent.  Celte  somme 
est  ordinairement  du  tiers  de  ce  que  le  matelot 
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aurait  eu  pour  un  engagement  au  voyage.  Les  en* 
gagemens  pour  les  bateaux  de  pèche  sur  la  côte 
ne  comportent  pas  de  paiement  en  argent. 

Quant  aux  profits , ils  sont  ordinairement  divi- 
sés , savoir  : les  deux  tiers  pour  le  navire  ou  pour 
le  propriétaire  et  intéressés , et  l’autre  tiers,  pour 
le  capitaine,  les  officiers,  matelots  et  soldats,  sui- 
vant le  grade  de  chacun. 

L’engagement  au  fret,  assez  usité  pour  les  na- 
vires faisant  caravane  dans  les  Ëchelles-du-Levant, 
fait  participer  le  matelot  au  fret  que  gagne  le  na- 
vire-, comme  dans  l’engagement  au  profit.  Il  n’est 
pas  incompatible  avec  le  paiement  d’une  somme 
quelconque  avant  le  départ. 

' Toutes  ces  conventions  sont  à la  volonté  des 

fiarties  et  susceptibles  de  telles  modifications  qu’il 
eur  plaît  de  déterminer. 

■ Elles  peuvent  être  rédigées  par  écrit  par  de  actes 
particuliers  ; elles  sont  aujourd’hui  généralement 
constatées  par  le  rôle  d’équipage  : ce  mode  pré- 
vient toute  difficulté. 

Dans  l’usage  habituel , le  capitaine  présente  au 
commissaire  des  classes , les  hommes  qu’il  a enga- 
gés, et  lui  remet  l’énonce  des  conditions  aux- 
quelles il  les  a loués. 

Le  commissaire  en  fait  donner  lecture  et  prendre 
note  sur  le  livret  dont  chacun  d’eux  est  porteur. 
Ces  notes  sont  signées  par  le  capitaine  et  le  com- 
missaire des  classes , qui  porte  la  mention  des  sa- 
laires convenus  sur  le  rôle  d’équipage. 

Dans  les  engagemens  faits  en  cours  de  voyage , 
soit  pour  remplacement  ou  autrement,  la  même 
formalité  est  observée , et  lorsque  c’est  dans  les 
lieux  hors  de  la  domination  française,  les  fonc- 
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lions  de  commissaire  des  classes  sont  remplies  par 
les  consuls  ou  vice-consuls. 

S’il  n’en  existe  pas , le  capitaine  doit  inscrire  les 
engagemens  sur  son  livre  de  bord , et  à son  arri- 
vée oif* relâche,  soit  dans  un  port  français,  soit 
dans  un  port  étranger  ayant  consulat  français  ^ Ü 
doit  remplir  la  formalité  précédemment  indiquée. 

L’ordonnance  de  la  marine,  liv.  3,  tit.  4 , tu't.  1, 
disposait  que  la  convention  du  maître  avec  les  gens 
de  l’équipage,  serait  rédigée  par  écrit,  sinon  que 
les  matelots  en  seraient  crus  à leur  serment. 

Valin  observe  sur  cette  disposition^  qu^eile  n’é- 
tait pas  suivie  à la  lettre,  et  qu’en  cas  de  diûiculté, 
on  se  décidait  par  l’usage  ; <^e , lorsqu’il  y avait 
lieu  à déférer  le  serment,  il  était  accordé  de  pré- 
férence à celui  qui  soutenait  la  convention  lu  plus 
conforme  à l’usage.  Il  était  refusé  au  matelot  qui 
excipait  d’une  convention  contraire , et  il  ne  pou- 
vait la  faire  admettre  qu’en  en  pjroduisant  la  preuve 
par  écrit. 

On  avait  proposé  de  reproduire  cette  dipositîon 
dans  le  présent  article.  On  se  bornait  même  à énon- 
cer que  l’alBrraation  des  matelots  pourrait  être  ad- 
mise de  manière  que  le  juge  serait  demeuré  le 
maître  de  refuser  le  serment  aux  matelots  ; mais 
celte  proposition  fut  rejete'e  sur  les  observations 
des  tribunaux  , qui  la  repoussaient  comme  con- 
traire au  droit  commun , qui  veut  que  le  maitre 
soit  Cf  U sur  son  affirmation  sur  la  quotité  des 
gages  (i). 

11  resuite  de  la  nouvelle  disposition  de  la  loi 
comme  de  l’ancienne  jurisprudence,  que  si  les 


(i)  Code  civil , art.  1780. 
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conventions  du  maître  avec  les  matelots  ne  sont 
point  rédigées  par  écrit , ou  ne  sont  pas  portées 
sur  le  rôlcv d’équipage,  elles  doivent  être  réglées 
parle  juge,  d’après  les  usages  des  lieux  où  elles  ont 
été  faites. 

i'Les  conventions  du  capitaine  avec  Tarmateur 
sont  ordinairement  fixées  par  un  traité.  Elles  peu-' 
vont  aussi  être  énoncées  dans  le  rôle  d'équipage. 
Si  elles  ne  sont  pas  établies  par  écrit , en  cas  de 
contestation,  les  mêmes  règles  que  nous  venons 
d’indiquer  doivent  être  suivies. 

•ValiD  estime  que,  dans  tous  les  cas,  la  preuve  par 
témoins  n’est  pas  recevable , et  il  cite  plusieurs  jù- 
gémens  de  l’amirauté  de  Marseille  qui  Vont  rejetée.’ 

M.  Pardessus  (i)  ne  fait  pas  difficulté  de  Pad- 
mettre  purement  et  simplement  ; M.  Boulay- 
Paty  (a)  partage  cette  opinion.  Nous  pensons, 
comme  nous  l’avons  observé  plusieurs  fois,  qu’en' 
matière  de  commerce,  la  preuve  testimoniale  tou-' 
jours  admissible , est  laissée  à l’arbitrage  du  juge, 
qui  doit  seulement  en  user  avec  une  grande  ré^ 
serve. 

Les  gens  de  mer,  outre  l’action  exerc/toire  qu’ils 
ont  contre  le  propriétaire , ont  contre  le  capitaine 
l’action  qui  dérive  de  la  nature  de  leur  engage- 
ment. Loués  au  voyage,  ils  ont  l’action  ex  locato. 
Loués  au  profit  ou  au  fret , ils  ont  l’action  pro 
socio. 

Toutes  les  demandes  de  t'ctte'nalurc  sont  du 
ressort  des  tribunaux  de  commerce,  elles  engen- 
drent la  contrainte  par  corps , et  elles  se  prescri- 

■>'  ■ ^ I 

(1)  Cours  de  Droit  commercial , n°  6z5. 

(2)  Cours  de  Droit  cpmmercîat,  lom.  2,  p.  167. 
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vent  par  le  délai  d’un  an , comme  nous  le  verrons 
aux  art.  633  et  /|33  du  présent  Code. 

Les  gens  de  mer  qui  ont  loué  leurs  services  doi- 
vent remplir  leurs  engagemeiis,  et  ne  peuvent 
quitter  le  navire  que  lorsqu’il  a été  déchargé  au  lieu 
<le  sa  destination.  Lorsque  le  navire  fait  son  retour 
au  Heu  du  départ,  sans  entreprendre  d’autre  voyage, 
le  matelot  est  censé  engagé  pour  l’aller  et  le  retour, 
à moins  de  convention  contraire.  S’il  n’est  engagé 
que  pour  l’aller , son  obligation  cesse  après  l’arri- 
vée au  lieu  de  la  destination , mais  seulement  après 
la  décharge.  .' 

S’il  vient  à quitter  le  navire  , ou  s’il  ne  se  rend 
pas  à bord  au  moment  du  départ , il  peut  y être 
contraint  et  condamné  à des  dommages  et  inté- 
rêts; il  peut  même  être  poursuivi  comme  coupable 
de  désertion,  et  les  commissaires  des  classes,  char- 
gés de  l’exécution  des  lois  et  réglemens , peuvent 
le  faire  arrêter  comme  déserteur  (i). 

Il  est  bien  entendu  qu’il  ne  serait  soumis  à aucune 
peine  si  son  absence  avait  pour  cause  une  force 
majeure,  comme  une  maladie,  ou  la  survenance 
de  quelque  infirmité.  Hors  ces  cas,  aucune  excuse 
ne  peut  être  admise. 

Le  changement  du  capitaine  ou  du  vaisseau  ne 
.peuvent  même  l’autoriser  à rompre  son  eugage- 
mcni.  Mais  s’il  y avait  simultanément  changement 
de  navire  et  de  capitaine,  nous  pensons  avec  Valin  > 
et  M.  Boülay-Paty , que  le  matelot  pourrait  se  dé"- 
lier,  comme  dans  le  cas  d’un  changement  entier  de 
voyage. 


(i)  Article  i4,  du  tit.  i4,  Ct  tit.  i8  de  l’Ordonnance  du 
3t  octobre  1784.  — Art.  55  de  la  loi  de«  ai  ct  aa  août  1790; 
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Si  le  navire , au  lieu  de  faire  .sou  retour , est 
frété  pour  un  autre  voyage,  le  matelot  est  libre 
de  quitter,  à moins  qu’il  ne  soit  obligé,  par  son 
engagement,  à continuer  en  cas  de  changement 
de  voyage. 

Celte  question  s’était  présentée  en  1784  devant 
l’amirauté  de  Marseille,  et  fut  jugée  en  faveur  des 
matelots  qui  n’avaient  pas  voulu  continuer  leurs 
services  pour  un  nouveau  voyage.  Sur  l’appel , la 
sentence  de  l’amirauté  de  Marseille  fut  confirmée, 
et  le  capitaine , par  arrêt  du  parlement  d’Aix,  du 
39  mai  1784,  fut  condamné  à payer  les  salaires 
des  matelots , non-seulement  pendant  le  voyage 
primitif,  mais  encore  pendant  deux  mois'de  dé- 
tention qu’ils  avaient  subis  à Tcnériffe. 

Il  paraît  que  le  capitaine  avait  présenté  comme 
une  révolte  le  refus  des  matelots  ne  suivre  un  nou- 
veau voyage,  et  qu’il  avait  fait  partager  celte  opi- 
nion au  consul  de  France , qui  avait  fait  emprison- 
ner les  matelots  refusans. 

Le  prétexte  de  la  révolte  ne  fut  pas  admis  par 
le  parlement  d’Aix , et  il  considéra  le  refus  comme 
d’autant  plus  légitime,  qu’une  procédure  de  cette 
nature  devant  le  consul  de  France  était  incompé- 
tente et  irrégulière. 

Cet  arrêt  condamne  l’opinion  de  Valin  qui 
semble  penser  , d’après  l’art.  34  de  laHanse-Teu- 
tonique,  que  si  le  plus  grand  nombre  des  mate- 
lots accepte  le  changement  de  voyage,  les  autres 
sont  obligés  de  s’y  soumettre , qu’autrement  f/v  je- 
raient  punis  comme  mutins.  Nous  pensons,  avec 
M.  Boulay-Paty  (i) , que  cette  doctrine  est  exorbi- 


t 

(i)  Coars  de  Droit  commercial,  tom.  3,  p.  i83.  , 
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lanle  ; que  ce  n’esi  poinile  cas  où  la  majorité  fait 
la  loi  à la  minorité.  Quand  un  homme  de  mer.  en* 
gage  ses  services  pour  un  voyage  déiej*miné,  et  que 
ce  voyage  n’a  pas  lieu,  les  obligations  qu’il  a con- 
tractées u’existeut  plus,  et  la  détermination  du  reste 
de  l’équipage  est  sans  eftét  à son  égard. 

ARTICLE  a5i. 

« Le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  ne 
« peuvent , sous  aucun  prétexte , charger 
ce  dans  le  navire  aucune  marchandise  pour- 
ce  leur  compte , sans  la  permission  des  pro- 
o priétaires  et  sans  en  pàyer  le  fret,  s’ils  n’y 
« sont  autorisés  par  l’engagement.  » 

L'»  disposition  du  présent  article  est  prise  de  , 
l’art.  2 , liv.  5 , tit.  4 » de  l’ordonnance  de  la  ma- 
rine, à la  dlfiérence  qu’il  ne  mentionnait  que  le 
capitaine  dans  sa  défense.  Le  projet  de  la  commis- 
sion s’était  conformé  à cette  rédaction , qui  fut  chan- 
gée sur  les  observations  de  divers  tribunaux  ; et  la 
disposition  fut  généralisée. 

Malgré  la  défense  absolue  portée  par  l’ordon- 
nance, dans  l’usage,  on  avait  continué  à permettre, 
par  tolérance , aux  gens  de  mer , de  porter  des 
marchandises  dans  leurs  coffres,  et  d’en  remplir  la 
place  que  n’occupent  pas  les  effets  à leur  usage  per- 
sonnel. C’est  ce  qu’on  appelait  coffre,  ou  portée 
des  mariniers. 

La  même  tolérance  avait  lieu  pour  les  marçhan- 
dises  que  le  capitaine  pouvait  placer  dans  la  cham- 
bre qu’il  occupait.  ; 
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Les  auteurs  du  Code  avaient  hésité  à renouve- 
ler la  défense  portée  au  présent  article,  en  consi- 
dérant que  l'usage  des  pacotilles  qui  avait  prévalu 
malgré  la  prohibition* portée  par  l’ordonnance, 
pouvait  être  de  quelque  avantage  pour  le  com- 
merce, On  observa  que  les  capitaines  avaient  or- 
diiiairement  un  port  permis  de  deux  tonneaux , et 
que,  pour  éviter  les  abus,  il  convenait  de  rétablir 
la  défense  indéfinie  , ce  qui  n’empêcherait  pas  les . 
armateurs  de  déroger  à la  défense  et  de  se  confor- 
mer à l’usage. 

Toutefois  , d’apres  le  principe  posé , le  capi- 
taine et  les  gens  de  mer  ne  peuvent , sous  aucun 
prétexte,  charger  des  marchandises  sur  le  navire 
sans  la  permission  des  propriétaires,  et  sans  payer 
le  fret.  Cette  permission  des  propriétaires  ne  peut 
s’entendre  que  de  celle  donnée  parla  majorité  ou 
par  l’armateur  qui  les  représente.  La  permission 
d’un  seul  intéressé  senait  insuffisante. 

M.  Boulay-Paty  interprète  avec  beaucoup  de  sé- 
vérité la  présente  disposition , et  par  analogie  avec 
l’art.  240  qui  précède,  il  pense  que  les  marchan- 
dises charjgées  parle  capitaine  peuvent  encourir  la 
peine  delà  confiscation. 

’ Nous  avons  vu,  à l’art,  240,  qu’il  est  sévèrement 
défendu  , et  sous  peine  de  confiscation  , à tout  ca- 
pitaine naviguant  à profit  commun,  de  charger  des 
marchandises  pour  son  compte.  La  raison  en  est 
sensible;  les  soins  que  le  capitaine  donne  à sa 
propre  marchandise  nuisent  nécessairement  aux 
marchandises  de  la  société.  Il  peut  appliquer  les 
ventes  les  plus  avantageuses  à son  compte  particu- 
lier, >ei  les  achats  les  moins  convenables  au  compte 
de  la  société. 
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11  n’en  est  pas  toat-à-fait  de  même  des  marchao* 
dises  en  pacotilles. 

Eii  général,  l’armateur,  loiu  de  proscrire  les  pa- 
cotilles , les  encourage.  11  prend  seulenieat  la 
précaution  de  prohiber  aux  pacotilleurs  les  mar- 
chandises de  cargaison , surtout  les  comestibles , 
tels  que  les  vins , les  huiles , les  farines , etc.  11 
n’autorise  que  le  chargement  de  marchandises  de 
la  nature  de  celles  qu’ilt  n’a  pas  lui-même  chargées; 
en  général,  celles  qu’on  appelle  marchandises' 
sèches  J comme  toiles  , etc. , dont  la  variété  est 
infînie,  et  la  valeur,  quoique  d’un  prix  élevé, 
n’exige  pas  un  grand  emplacement. 

Cette  concession  ofire  peu  d’iuconvéniens  j l’ar- 
mateur ne  l’accorde  que  lorsque , u’absorbant  pas 
par  lui-même  la  contenance  de  son  navire  « il  n’é- 
prouve pas  le  préjudice  de  se  priver  d’une  place 
nécessaire,  et  il  ne  s’arrête  pas  au  fret  d’entrée  ^ 

3u’il  n’eût  obtenu  qu’en  autorisant  le  chargement 
e cargaisons,  qui,  établies  en  concurrence  avec 
les  siennes,  auraient  pu  lui  nuire. 

Son  avantage  à concéder  ces  facilités  consiste 
essentiellement  à s’assurer  ainsi , par  avance  , de 
quelques  parties  de  fret  en  retour. 

Les  armateurs  sont  en  général  très-disposés  à se 
ménager  ces  frets  de  retour.  La  raison  en  est 
simple  ; si  le  capitaine  vend  promptement  et  avan- 
tageusement la  cargaison  de  manière  à ce  que 
l’emploi  du  produit  de  cette  vente  puisse  remplir 
le  navire  pour  compte  de  l’armateur , il  se  garde  , 
bien  de  donner  la  préférence,  aux  pacotilleurs.  11 
remplit  le  navire  des  retraits  à l’adresse  de  l’arma- 
teur, et  charge  sur  d’autres  navires  les  retraits  des 
pacotilleurs. 

S’il  trouve  plus  avantageux  de  faire  les  retours 

93. 


Digitized  by  Google 


a84  coihmentaire  dd  code  de  commeuce. 

au  compte  de  rarinaieur  en  lettres  de  change  ou 
en  espèces,  il  emploie  la  place  libre  du  navire  aux 
retraits  du  pacotilleur.  Dans  ce  cas , comme  dans 
celui  où  la  vente  est  difficile  et  mauvaise , il  est  fort 
utile  de  dédommager  d’autant  Tarmateur,  en  fai- 
sant gagner  un  fret  à son  navire. 

II  est  des  momens  où  le  chargement  à fret  étant 
rare , on  est  trop  heureux  d’avoir  la  faculté  de 
charger  le  retour  despacotilles,  qu’aucun  autre  na- 
vire ne  peut  disputer,  offrît-il  de  les  porter  à un 
fret  plus  modéré. 

C’est  encore  une  circonstance  avantageuse  lors-' 
que  le  capitaine , obligé, de  rester  sur  les  lieux  pour 
terminer  une  vente  difficile,  peut,  par  quelques 
ventes  faites  au  compte  de  la  cargaison,  par  quelque 
achatanticipé  de  retraits,  et  enfin,  à I*aidc  des  paco- 
tilles , expédier  sôus  le  commandement  de  son  se- 
cond le  navire  chargé  en  plus  grande  partie,  à un 
fret  profitable,  et  attendre  une  seconde  expédition 
plus  heureuse,  à raison  des  avis  qu’il  donne  de  l’é- 
tat du  marché  où  il  opère. 

Un  arrgitteur  éclairé  sur  ses  intérêts , en  favori- 
sant les  pacotilles , dans  les  limites  que  cous  avons 
posées',  n’autorise  jamais  le  chargement  des  retours 
qu’à  charge  de  payer  le  fretj  et  il  ne  doit  point 
permettre  que  sou  capitaine  prenne  des  pacotilles 
à moitié  profit,  mais  seulement  à commission. 

Ainsi  la  loi , pour  éviter  les  abus,  a bien  fait  de 
prohiber,  d’une  manière  absolue,  tout  chargement 
de  marchandises  par  le  capitaine  et  les  gens  de  mer, 
à moins  d’autorisation  de  la  part  de  l’armateur  3 
c’est  à lui , si,  dans  son  propre  intérêt,  il  veut  dé- 
roger à la  défense  de  la  loi , à prendre  toutes  les 
précautions  convenables. 

Les  armateurs  des  navires  armés  en  course  doi- 
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venl  tenir  sévèrement  à l’execution  de  la  loi,  et 
empêcher  toute  espèce  de  chargement  au  cpmpie 
des  gens  de  nier.  La  crainte  de  perdre  des  objets 
'précieux  peut  empêcher  les  marins  propriétaires 
d’attaquer  reuaemi  avec  assurance.  A plus  forte 
raison  doitdl  interdire  le  chargement  d’objets  qui 
pourraient  compromettre  la  sûreté  du  navire. 

AiiTiCLE  aSa. 

« Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des 

« propriétaires,  capitaine  ou  affréteurs,  avant 

« le  départ  du  navire  , les  matelots  loués<au 

« voyage  ou  au  mois  sont  payes  des  jour- 

« nées  par  eux  employées  à 1 équipement  du 

« navire.  Ils  retiennent  pour  indemnité  les 

« avances  reçues. 

> 

« Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées, 

« ils  reçoivent  pour  indemnité  un  mois  de 
a leurs  gages  convenus.  , 

« Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage 
« commencé , les  matelots  loués'  au  voyage 
« sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur 
« convention. 

ce  Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent 
c<  leurs  loyers  stipulés  pour  de  temps  qu’ils  ' 
a ont  servi,  et  en  outre,  pour  indemnité  , la 
cc  moitié  de  leurs  gages  pour  le.  reste  de  la 
a durée  présumée  du  voyage  pour  lequel  ils 
«f  étaient  engagés.- 
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« Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au 
« mois  reçoivent , en  outre , leur  conduite 
« de  retour  jusques  au  lieu  du  départ  du 
« navire , à moins  que  le  capitaine , les 
a propriétaires  ou  affréteurs , ou  l’officier 
«d’administration,  ne  leur  procurent  leur 
« embarquement  sur  un  autre  navire  reve- 
« nant  audit  lieu  de  leur  départ.  » 

, Le  pi’ésçnt  artlçjçrepro^wit  çt  rectifie  l’arl,  5 fiu 
même  titre  de  rprdonnance  de  la  marine.  Il  corrige 
la  disposition  de  l’ordonnance  dont  Valin  se  plai- 
gnait.' Il  accorde  des'  indemnités  plus  fortes,  et  il 
les  règle  d’une  manière  plus  uniforme. 

L«j  rédacfioii  en  est  fort  clpire,  si  ce  n’est  à l’é- 
gard du  second  paragraphe,  où  l’intention  du  lé- 
gislateur ue  nous  paraît  pas  énoucée  d’uae  manière 
suffisante.  < 

Pour  les  matelots  Ipuçs  au  voyage  ou  au  mois  , 
çn  cas  de  rupture  avant  le  voyage  commencé  , si 
les  avances  ne  sont  pas  payées , ils  reçoivent  pour 
ifuiçmnité  un  mois  de  leurs  gages  convenus.  Pas  de 
dlifiçu.Ué  pour  1q  piateloi  engagé  au  rnois , 
ppiif’  celui  qni  est  eugagéau  voyage , comment  rcr 
glera-t-ou  le  mois  de  loyer? 

M.  Boulay-  Paty  (i)  adopte  l’opinion  de  M.  de 
Laporte , qu’on  doit  arbitrer  quelle  devait  être  la 
durée  ordinaire  et  commune  du  voyage  projeté, 
répartir  la  somme  fixée  sur  chaque mois  de  cette 
dvu'éq,  ej  donner  la  valeur  d’un  mois, 

III  jinp.i.i  I t I— 

(i)  Cours  de  droit  commercial , tom  a , p.  ig5. 
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Celte  opinion  esi  très -raisonnable  ei  peut  être 
suivie.  Nous  pensons  qu’on  peut  encore  adopter  le 
cours  d’usage  sur  les  lieux  pour  les  eugageoiens 
au  mois , et  payer  sur  le  pied  de  ce  cours  d’usage 
un  mois  de  loyer. 

Le  présent  article  est  plus  favorable  aux  gens  de 
mer  que  l’art.  3 de  l’ordonnance  de  la  marine,  et 
même  il  modifie  le  droit  commun  qui  autorise 
le  maître  à résilier,  par  sa  seule  volonté , le  marché 
h forfait , quoique  l’ouvrage  soit  commencé , en 
dédommageant  l’ entrepreneur  de  toutes  ses  dé- 
penses , de  tous  ses  travaux , et  de  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  gagner  dans  l’entreprise  (i).  Aussi  l'in- 
demnité leur  est  due  telle  qu’elle  est  fixée  par  la  loi, 
quand  même  ils  n’éprouveraient  aucun  préjudice 
par  la  rupture  du  voyage , et  qu'ils  trouveraient  à 
se  placer  plus  avantageusement  pour  un  autre 
voyage.  Cette  disposition  est  une  espèce  de  forfait 
qui  ne  permet  ni  augmentation , ni  diminution , 
quel  que  soit  le  sort  ultérieur  du  matelot. 

Lal  oi  met  une  diôëreuce  entre  le  matelot  engagé 
pour  le  voyage,  et  celui  qui  est  engagé  au  mois  , 
dans  le  cas  de  rupture  après  le  voyage  commencé. 
Cette  différence  résulte  de  la  nature  même  de  ces 
deux  engagemeus. 

Ou  ne  peut  rien  retrancher  à la  somme  promise 
pour  le  voyage , parce  qu’elle  est  gagnée  dès  qu’il 
est  commencé  (2) , et  qu’il  appartient  au  capitaine 
ouù  l’armateur  de  raccourcirle  voyage  ou  dele  faire 


(1)  Article  iyg4  du  Code  civil. 

(^3)  Le  voyage  est  censë  commencé  quand  le  navire  a navi- 
gue au  moinspendant  vingt-quatre  heures. — Y.  Valin,  note 
sur  l’art.  3 du  tit.  4i  hv.  3 de  l’ordonnance  de  la  marine. 
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cesser  quand  bon  leur  semble.  Pour  le  loyer  au 
mois,  au  contraire,  le  matelot  n’ayant  à prétendre, 
aux  termes  de  la  convention,  que  le  paiement  des 
mois  pendant  lesquels 'il  a servi,  c’est  par  forme 
de  dommages  - intérêts  que  le  surplus  lui  est  ac- 
corde. 

Comme  il  était  convenable  de  concilier  les  mé- 
nagemens  dûs  aux  propriétaires  avec  ce  que  l’hu- 
manité et  la  justice  réclamaient  en  faveur  des  gens 
de  mer  (i)  , on  sentira  la  sagesse  de  la  disposition, 
si  l’on  considère  qu’outre  l’indemnité,  il  est  encore 
accordé  aux  gens  de  mer,  quelle  que  soit  la  nature 
de  leur  engagement , leur  conduite  de  retour  jus- 
ques  au  lieu  du  départ,  à moins  qu’on  ne  leur  pro- 
cure leur  embarquement  sur  un  autre  navire  re- 
venant au  lieu  du  départ  (a). 


fl)  Exposé  des  motifs  par  l’orateur  du  gouvernement. 

(2)  En  attendant  le  Code  de  police  maritime,  il  faut  suivre 
les  dispositions  de  l’ordonnance  du  i*'  août  1743,  dont  voici 
les  principales  dispositions  : 

Art.  4-  Ea  conduite  sera  réglée  à proportion  du  chemin 

3ue  les  gens  de  mer  aur'ônt  à faire' lorsqu’ils  seront  obligés 
e se  rendre  par  terre  chez  eux , savoir  : aux  capitaines  en  se- 
cond et  autres  officiers  mariniers , sous  quelque  dénomina- 
tion qu’ils  aient  été  employés,  dans  les  rôles  d’équipage,  sur 
le  pied  de  quatre  sous  par  lieue  ; et  aux  matelots  et  mousses  à 
raison  de  trois  sous  aussi  par  lieue. 

Art.  5.  Les  officiers  mariniers  et  matelots  congédiés 
dans  les  pays  étrangers  et  dans  les  ports  du  royaume,  qui 
pourront  être  renvoyés  par  mer  à leur  département,  ne  se- 
ront point  payés  de  la  conduite , s’ils  peuvent  gagner  des  sa- 
laires dans  les  navires  où  ils  seront  emnarqués;  et  s’ils  y sont 
reçus  seulement  sur  le  pied  de  passagers,  les  capitaines  de 
navire  d’où  ils  auront  été  débarqués  seront  tenus  de  payer 
les  frais  de  leur  subsistance  et  de  leur  passage,  au  prix  dont 
ils  conviendront  avec  les  capitaines  qui  les  rcrevroiit. 
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L’indemnité  est-elle  due  s’il  y a seulement  chau- 
gemeni  de  destination  du  navire? 

Parmi  les  nombreuses  réclamations  des  tribu- 
naux sur  le  projet , on  peut  voir  celles  du  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Malo. 

« Sans  doute,  dit-il,  on  n’a  pas  entendu  que  le 
voyage  serait  censé  rompu  lorsqu’il  y aurait  chan- 
gement de  destination  du  navire.  L’armateur 
change  souvent  la  destination  du  navire  sur  la  cer- 
titude qu’il  acquiert  que  la  cargaison  tomberait  en 
pure  perte,  s’il  persistait  dans  son  premier  projet  : 
alors  il  l’expédie  pour  un  autre  lieu,  avec  le  même 
capitaine  et  le  même  équipage  , qui  , ne  souffrant 
pas  de  ce  changement , ne  peuvent  en  argumenter 
pour  demander  une  indemnité » 

Si  l’on  s’attache  à la  lettre  de  la  disposition,  sans 
trop  en  rechercher  l’esprit,  on  est  disposé  à adop- 
ter l’alfirmative. 

La  destination  d’un  navire  ne  peut  être  changée, 
sans  que  le  voyage  projeté  ne  soit  abandonné. 
Dans  la  rigueur  des  termes  le  voyage  est  rompu. 

Nul  doute  qu’une  assurance  faite  d’un  port  de 
France  à la  Martinique , par  exemple , ne  conser- 
verait pas  son^efl’el  si  le  navire  parlait  avec  la  des- 
tination des  États-Unis  de  l’Amérique , et  l’assu-  ' 
reur  ne  serait  pas  tenu  de  la  perte  qui  serait 


Art.  6.  Si  les  navires  où  passeront  lesdits  gens  de  mer  ne 
sont  pas  destinés  pour  revenir  dans  les  ports  de  l’armement 
desbâtimens  d’où  ils  auront  été  débarqués,  mais  seulement 
dans  des  provinces  qui'en  seront  à portée,  ils  recevront,  indé- 
pendamment des  frais  de  leur  passage  par  mer,  de  quoi  se 
conduire  chez  eux,  à proportion  du  chemin  qu’ils  auront  à 
faire  par  terre , depuis  le  lieu  où  ils  devront  être  débarqués , 
conformément  à ce  qui  est  fixé  par  l’art'.  4 du  présent  regle- 
ment. 
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survenue  à la  sortie  du  port  français  et  qui  néan- 
moins aurait  eu  lieu  , soit  que  Je  navire  eut  été  ex- 
pédié pour  la  Martinique  ou  pour  les  Etats-Unis, 
Mais  le  contrat  d’assurance  est  régi  par  d’autres 
principes  que  le  contrat  de  louage,  et  il  n’est  pas 
possible  ici  d’argumenter  d’un  cas  à l’autre. 

11  faut  voir  ce  que  le  législateur  entend,  dans  le 
présent  article  , par  la  rupture  du  voyage  entre  les 
propriétaires  et  les  gens  de  mer.  11  n’a  pu  entendre 
que  l’abandon  du  voyage  en  projet,  la  cessation  de' 
son  armement , et  la  non  expédition  du  navire. 

L’assureur  peut  dire  avec  raison  : J’ai  pris  un 
risque  pour  la  Martinique  et  je  n’en  veux  pas  un 
pour  les  États-Unis  de  l’Amérique.  Le  contrat  est 
résilié  , comme  dans  le  cas  où  la  marchandise  as- 
surée u’aurait  pas  été  chargée.  L’assureur,  comme 
dans  tous  les  cas  où  l’assurance  est  sans  effet,  re- 
çoit demi  pour  cent , et  n’a  pas  de  dommage-inté- 
rêts à réclamer. 

Au  contraire,  le  matelot  ne  peut  pas  dire  ; Je  me 
suis  loué  pour  la  Martinique,  et  je  ne  rne  serais  pas 
loué  pour  toute  autre  destination.  Eu  cette  ma- 
tière , il  faut  concilier  les  principes  avec  l’intérêt 
du  commerce,  et  ce  serait  l’entraver  que  d’inter- 
dire aux  armateurs  la  faculté  de  changer  la  desti- 
nation de  leurs  navires  suivant  les  circonstances  , 
sous  peine  de  payer  des  indemnités  considérables. 

L’esprit  du  législateur  se  découvre  mieux  dans 
les  articles  suivans  a55  et  a56. 

Le  voyage  peut  être  prolongé  ou  racourci  sans 
que  le  matelot  soit  délié  de  sou  engagement , seu- 
lement , et  lorsque  le  voyage  est  prolongé,  le  prix 
des  loyers  des  matelots  engagés  au  voyage  est 
augmenté  à proportion  de  ta  prolongation.  Il 
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n’en  est  pas  tic  niême  en  matière  d’assurance , 
comme  nous  le  verrons  ci-après  à l’art.  364- 

Ce  n’est  donc  pas  par  les  principes  qui  régissent 
l’assurance,  que  la  question  que  nous  examinons 
doit  être  résolue,  car  ils  ne  permettent  pas  que  le 
voyage  soit  prolongé  moyennant  une  augmenta- 
tion de  prime, . — C’est  par  argument  des  art.  a55 
çt  a66  précités. 

Nous  pensons  que  si  le  nouveau  voyage  est  plus 
long , le  matelot  a droit  à un  supplément  de  loyer 
proportionnel  à l’engagement  ; mais  que  s’il  est 
plus  court  il  n’a  pas  moins  droit  à l’ancien  loyer 
stipulé,  le  voyage  plus  court  ne  devant  être  consi- 
déré que  comme  un  voyage  raccourci 

Si  le  matelot  refuse  de  faire  le  nouveau  voyage,  ' 
en  supposant  qu’il  ne  pût  y être  contraint , il  faut 
au  moins  décider  qu’il  n’a  droit  à aucune  indeui-  " 
ni  té. 

Dans  le  cas  où  la  rupture  a lieu  par  la  faute  de 
l’afifréteur , le  matelot  n’a  pas  moins  action  contre 
le  propriétaire  et  le  capitaine  , sauf  leur  recours 
contre  l’affréteur. 

Dans  l'expression  générique  de  matelots,  dont 
se  sert  le  présent  article , faut  - il  aussi  comprendre 
le  capitaine? 

Nous  pensons  que  non. 

1®  Le  capitaine  est  ici  mis  on  opposition  avec 
les  matelots,  puisque  le  voyage  peut  être  rompu 
par  son  fait.  , . . . 

a®  Aux  termes  de  l’art.  ai8,  l’armateur  peut, 
en  tout  temps , congédier  le  capitaine  sans  indem^ 
nilé.  I 

Le  capitaine  ne  peut  donc  réclamer  des  indem- 
nités que  contre  l’affréteur,  lorsque  le  voyage  est 
rompu  par  le  lait  de  ce  dernier. 
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Dans  lo  cas  où  le  voya«e  est  rompu  par  le  fait 
de  l’armateur,  il  n’a  d’autres  droits  contre  lui  que 
ceux  que  nous  lui  avons  accordés  à l’art,  a 18. 

ARTICLE  255. 

« S’il  y a interdiction  de  commerce  avec 
a le  lieu  de  la  destination  du  navire , ou  si  le 
« navire  est  arrêté  par  ordre  du  gouverne- 
« ment  avant  le  voyage  commencé , 

« Il  n’est  duaux  matelots  que  les  journées 
« employées  à équiper  le  bâtiment.  » 

Cet  article,  réunit  les  dispositions  de  l’art.  4 > et 
une  partie  de  celles  de  l’art.  5 de  l’ordonnance  de 
la  marine.  Sa  re'daction  est  claire  et  précise,  et 
exige  peu  d’explication. 

L’interdiction  de  commerce  est  une  mesure  d’au- 
torité prise  par  le  gouvernement  sous  les  lois  du- 
quel se  trouve  le  navire  eu  armement,  ou  par  le 
gouvernement  qui  a en  sa  puissance  le  port  pour 
lequel  le  navire  est  destiné.  Quand  l’interdiction 
de  commerce  est  promulguée  par  l’un  de  ces  deux 
gouvernemens  contre  les  sujets  de  l’autre,  le  voyage 
est  forcément  rompu  puisqu’il  est  devenu  impos- 
sible. 

11  ne  peut  être , dans  aucun  cas , question  d’exa- 
miner la  justice  de  l’acte , la  volonté  du  souverain 
qui  le  proclame  suffit  : il  faut  seulement  qu’il  existe, 
et  que  l’iitterdiction  soit  formelle.  Il  est  encore  in- 
difîerent  d’examiner  duquel  des  deux  gouverne- 
mens procède  l'interdiction , puisque  le  résultat 
est  le  même,  et  i|ue  le  voyage  projeté  est  toujours 
impossible. 
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Dès  que  rinierdiciioii  est  constante  le  voyage  est 
rompu  ‘ le  capitaine  d’une  part , et  les  matelots  de 
l’autre,  ne  peuvent  se  contraindre  respectivement  à 
l’entreprendre.  Cette  rupture  de  voyage  par  force 
majeure  délie  toutes  les  parties  de  leurs  eugage- 
mens. 

, L’état  de  guerre , soit  par  déclaration  formelle, 
soit  par  des  hostilités  ou  représailles  effectives  , 
produit  de  même  l’interdiction  légale  et  générale 
aux  sujets  de  chacun  des  goûvernemens  en  guerre, 
de  fréquenter  les  ports  de  l’autre  puissance. 

Ainsi  l’état  de  guerre  constitue  également  l’in- 
terdiction dont  parle  le  présent  article. 

Il  est  encore  un  cas  équivalent  à ceux  que  nous 
venons  d’établir,  c’est  celui  où  le  port  de  destina- 
tion est  en  état  de  blocus  déclaré  par  une  puissance 
quelconque. 

Suivant  le  droit  commun  de  l’Europe , tqui  na- 
vire expédié  pour  un  port  bloqué,  malgré  qu'il  soit 
d’une  nation  eh  paix  avec  les  puissances  belligé- 
rantes, est  sucepiible  d’être  pris  par  la  puissance 
quia  constitué  le  blocus.  De  là  la  conséquence  que 
le  voyage  est  impossible,  et  que  l’état  des  choses 
opère  légalement  une.  interdiction  de  fait.  ' 

11  n’en  est  pas  de  même,  s’il  y a guerre  entre  une 
troisième  puissance,  ou  plusieurs,  et  le  gouverne- 
ment pour  lequel  le  navire  est  destiné,  ou  le  gou- 
vernement dont  il  dépend.  Dans  ce  cas,  le  voyage 
peut  être  plus  difficile  et  plus  périlleux , mais  il 
n’est  pas  impossible.  Il  n’y  a pas  interdiction;  la 
charte-partie  n’est  pas  résiliée,  il  en  est  de  même 
des  engagemens  des  matelots. 

Dans  les  diveès  cas  d’ interdiction  que  nous 
avons  expliqués,  comme  en  cas' par  ordre 
du  giinvernemcut  avant  le  départ  du  navire , le 
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voyage  étant  rompu  par  un  événement  de  force 
majeure,  il  était  de  toute  justice  que  les  conven- 
tions fussent  résolues  sans  dommages-intérêts,  et 
que  les  matelots  ne  pussent  prétendre  que  les  jour- 
nées  employées  à équiper  le  bàlinieni.  Cette  dispo- 
sition est  conforme  au  droit  commun  (i)  et  à la 
doctrine  de  Pothier,  Contrat  du  louage  (2)  et  du 
louage  des  matelots  (5). 

Le  capitaine  et  les  officiers  sont  compris  dans  la 
disposition , quoique  l’article  ne  parle  que  des  ma- 
telots. 

La  disposition  du  présent  article  présente  une 
question  qui  n’cst  pas  sans  quelque  difficulté. 

Dans  le  cas  de  survenance  de  guerre  pendant 
l’armement  d’un  navire  destiné  pour  la  pêche  de 
la  morue , soit  sur  les  côtes  d’Islande , soit  sur 
celles  de  Terre-!Neuve,  ou  dans  la  baie  du  Canada , 
cet  état  de  guerre  d’une  part,  et  la  nature  du  voyage 
à entreprendre  d’autre  part,  doivent-ils  produire 
le  même  effet  de  l’interdiction  ou  de  l’arrêt  par 
ordre  du  gouvernement. 

Nous  venons  d’établir  qu’en  cas  de  guerre  il  n’y 
a interdiction  que  lorsque  la  guerre  existe  entre 
le  gouvernemént  dont  dépend  le  navire  en  arme- 
ment et  le  gouvernement  à qui  appartient  le  port 
de  destination,  et  que  toute  autre  guerre  n’établit 
pas  l’interdiction. 

Cependant , dans  la  question  que  nous  exami- 
nons , une  guerre  quelconque  avec  une  puissance 
maritime  rend  le  voyage  à peu  près  impossible  > 


(i)  Code  civil,  art.  1148. 
(x)  Naméros  i65  et  166. 
(3)  Noméro  180. 
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et  celte  impossibilité  ii’est  pourtant  pas  dans  les 
termes  de  la  loi. 

U faut  remarquer  surtout  que  le  but  de  la  pèche 
u’est  pas  une  destination  pour  un  port.  Les  bâii- 
meus  qui  s’y  livrent  sont  coustamment  en  mer, 
sur  des  côtes,  et  la  distinction  à faire  à raisor  d’une 
guerre  entre  la  puissance  sous  laquelle  est  le  pOrl 
de  destination , ou  toute  autre  puissance,  n’est 
guère  applicable  à l’hypothèse  où  le  navire  n’a 
d’autre  destination  que  de  pêcher  en  pleine  mer. 
Le  rivage  où  les  navires  pêcheurs  font  sécher  les 
poissons  et  leurs  filets  ne  peuvent  servir  de  règle , 
l’abord  de  ce  rivage  ne  faisant  pas  cesser  le  risque 
comme  dans  les  voyages  ordinaires. 

La  difficulté  s’est  présentée  lors  de  la  guerre  de 
1744  entre  la  France  et  l’Angleterre. 

Des  armemens  étaient  préparés  à cette  époque  à 
la  Rochelle,  à Saint-Malo  et  autres  ports  français 
sur  l’Océan  , les  maîtres  et  équipages  refusaient  de 
remplir  leurs  engagemens  dans  la  crainte  d’être 
pris  par  les  Anglais , en  conséquence  de  la  décla- 
ration de  guerre  toute  récente.  Il  s’éleva  des  de- 
mandes en  dommages-intérêts  de  la  part  des  ca- 
pitaines contre  les  gens  de  mer,  et  de  la  part  de 
CCS  derniers  contre  les  maîtres. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’État  du  20  mai  1 744  > 
rapporté  par  Valin  (i ) , prévint  ou  fit  cesser  toutes 
ces  contestations. 

Cet  arrêt  ne  parvint  aux  officiers  de  Famîrauté 
que  le  17  juin  suivant  j mais  annoncé  le  ^2  mai^ 
par  une  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Florentin, 
les  juges  s’étaient  conformés  à ses  dispositions. 


(1)  Tome  I,  p.  655. 
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II  ordonne  « que  les  négocians  et  armateurs, 
maîtres  et  équipages  des  navires  qui  peuvent  avoir 
été  préparés  pour  être  envoyés  à la  pêche , et  qui 
ne  peuvent  être  expédiés  à cause  de  la  déclaration 
de  guerre  faite  à l’Angleterre , seront  et  demeure- 
ront respectivement  déchargés  des  engagemeus  par 
eux  pris.  » L’énoiicé  de  cet  arrêt  porte  : en  inter- 
prétant^ en  tant  que  de  besoin  y les  art.  ^ et  S du 
tit.  4,  liv.  3 de  V ordonnance  de  i68i. 

Quoique  le  présent  article  ne  soit,  comme  nous 
l’avon.  dit,  quune  répétition  de  ces  articles,  l’in- 
terprétation qui  en  est  donnée  par  cet  arrêt  ne 
nouç  parait  pas  applicable  aux  dispositions  du  pré- 
sent article , qui  révoque  de  fait  toute  législation 
^antérieure. 

Cependant , s’il  arrivait  de  nos  jours  qu’une  dé- 
claration de  guerre  maritime  présentât  les  dangers 
les  plus  imminens  pour  le  voyage  de  pêche , même 
, dans  le  cas  où  le  gouvernement  ne  l’interdirait  pas, 
la  rupture  du  voyage  fait  dans  l’intérêt  de  la  con- 
servation du  navire  et  des  équipages  devrait  être 
appréciée  par  les  juges  suivant  les  circonstan- 
ces, et  ils  pourraient  y trouver  un  événement  de 
force  majeure  suffisant  pour  résilier  les  conven- 
tions sans  dommages-intérêts. 

ARTICLE  254. 

a Si  rinterdiction  de  commerce  ou  rarrêt 
a du  navire  arrive  pendant  le  cours  du 
«voyage, 

• O Dans  le  cas  d’interdiction , les  matelots 
« sont  payés  à proportion  du  temps  qu’ils 
« auront  servi;  , 
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« Dans  le  cas  de  l’arrêt,  le  loyer  des  ma- 
« telots  engagés  au  mois  court  pour  moitié 
« pendant  le  temps  de  l’arrêt  ; 

« Le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage 
« est  payé  aux  termes  de  leur  engagement.  » 

Le  présent  article  a pareillement  été  puisé  dans 
l’ordonnance  de  la  marine,  au  même  titre,  art.  4 
et  5. 

Comme  l’ordonnance , le  Code  distingue  l’in- 
terdiction avant  et  après  le  voyage  commencé,  et, 
l’interdiction,  de  l’arrêt. 

Bien  que  ces  événemens , par  leur  nature  de 
force  majeure , exemptent  le  maître  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  gens  de  mer,  pour  la 
résiliation  des  conventions,  l’impossibilité  de  les 
exécuter  ne  peut  avoir  d’effet  que  pour  l’avenir,  et 
ne  dispense  pas  d’acquitter  les  salaires  gagnes  par 
des  services  rendus. 

Nous  avons  vu,  dans  l’article  précédent,  que  lors- 
que l’interdiction  ou  l’arrêt  ont  lieu  avant  le  voyage 
commencé , le  matelot  n’a  droit  qu’au  paiement 
des  journées  employées  à l’équipement  du  navire. 

Il  était  de  toute  justice  que  ce  travail  fait  fut 
payé-  , 

Par  le  même  principe,  lorsque  l’interdiction  ar- 
rive après  le  voyage  commencé,  les  gens  de  mer 
doivent  être  payés  à proportion  du  temps  qu’ils 
ont  servi. 

Il  n’en  est  pas,  dans  le  cas  d’interdiction,  comme, 
dans  le  cas  d’arrêt,  dont  nous  parlerons  loul-à- 
l’heure  , parce  que  l’interdiction  rompt  le  voyage 
et  le  termine  , et  que  l’arrêt  en  suspend  seulement 
3.  25 
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l’effet  : ce  qui  comporte  deux  modes  de  paiement 
éj2[alement  justes,  quoique  différens.  Dans  le  cas 
où  l’arrêt  produirait  la  rupture  du  voyage  , le  paie* 
ment  du  salaire  aurait  lieu  alors,  comme  nous 
allons  l’expliquer  pour  le  cas  d’interdiction. 

Dans  ce  cas , le  législateur  ue  distingue  pas  les 
engagemens  au  voyage  des  engagemens  au  mois. 
Il  établit  une  règle  générale  et  commune  ; les  ma- 
telots seront  payés  à proportion  du  temps  qu’ils 
ont  servi. 

Le  réglement  des  matelots  engagés  au  mois  est 
bien  facile , il  n’y  a à leur  payer  que  le  nombre  de 
mois  pendant  lesquels  ils  ont  servi.  Mais  si  les  ma- 
telots sout  engagés  au  voyage,  le  réglement  est  plus 
diliîcile  j que  faudra-t-il  leur  allouer? 

Le  seul  moyen  d’opérer  ce  réglement  avec  jus- 
tice , c’est  d’arbitrer  la  durée  ordinaire  et  com- 
mune du  voyage  projeté,  répartir  la  somme  con- 
venue au  voyage  sur  chaque  mois , et  payer  les 
matelots  à raison  de  chaque  mois  qu’ils  ont  servi. 
C’est  l’opinion  de  MM.  Delvincourt,  Pardessus  et 
Boulay-Paty  ,que  nous  adoptons  sans  dilïiculté. 

Quel  est  le  sort  des  matelots  eu  cas  d’arrêt? 

Kous  avons  déjà  observé  que  l’arrêt  n’a  que  l’effet 
de  suspendre  le  voyage.  C’est  la  conséquence  or- 
dinaire d’un  évènement  de  cette  nature. 

Il  y a trois  sortes'  d’arréis.  L’arrêt  du  prince, 
l’angarie,  et  l’embargo.  Ils  produisent  tous  ordi- 
nairement le  même  effet. 

L’arrêt  du  prince,  proprement  dit,  est  fait  par 
l’autorité  locale,  pour  nécessité  publique  et  hors 
les  circonstances  de  la  guerre,  sur  un  vaisseau, ou 
tous  les  vaisseaux  qui  se  trouvent  dans  un  port  ou 
rade  de  sa  domination. 

L’angarie  est  l’obligation  qu’impose  la  même 
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autorité  aux  navires  arrêtés  dans  ses  ports  et  rades, 
de  faire  quelque  transport  de  soldats,  armes  ou 
munitions  de  guerre. 

L’embargo  est  la  simple  défense  de  la  même  au- 
torité de  laisser  partir  les  navires  nationaux  ou 
étrangers,  ou  seulement  les  uns  ou  les  autres  , ou 
ceux  d’une  certaine  nation. 

L’expression  générique,  arrêt  de  prince  , dont 
se  servait  l’ordonnance , n’a  pas  été  répétée  par  le 
Code, qui  se  sert  simplement  du  mot  arrêt.  Il  n’y 
a pas  d’importance  à attacher  à cette  expression  ; 
«ous  l’empire  de  l’ordonnance  le  fait  de  l’arrêt  s’ex- 
primait par  le  mot  arrêt  de  prince , et  le  mot 
ytiriVîce  s’appliquait  à un  gouvernement  despotique 
comme  à un  gouvernement  républicain.  Nous  pen- 
sons que  l’anct  de  prince  existe  par  le  fait  de  la  - 
mesure , quelque  soit  le  gouvernement  qui  l’ail 
prise,  quelle  que  soit  sa  forme  ou  son  origine, 
même  par  un  gouvernement  de  fait  et  non  reconnu, 
pareeque  tout  gouvernement,  quelqu’ilsoit,  quand 
il  existe,  peut  ordonner  un  arrêt  de  prince.  La  na- 
ture du  gouvernement  qui  prescrit  la  chose  ne 
change  pas  la  nature  de  celte  chose. 

En  cas  d’arrêt,  la  disposition,  quant  aux  loyers, 
des  matelots  , diflëre  de  celle  relative  à l’interdic- 
tion , comme,  dans  leur  nature,  l’un  diUêre  de 
l’autre. 

L’interdiction  rompt  le  voyage , L’arrêt  ne  fait 
que  le  suspendre. 

Il  n’était  pas  juste,  dans  un  voyage  suspendu  par 
un'événement  de  force  majeure,  et  pendant  que 
le  navire  dépense  et  ne  gagne  pas  de  fret , que  les 
matelots  fussent  payés  comme  pendant  le  voyage 
effectif. . D’autre  part , il  eût  été  trop  sévère  de  les 
priver  de  tout  loyer  et  de  ne  leur  accorder  que  la 
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'commentaire  du  code  di;  commerce. 
simple  nourriture.  Le  Code,  comme  l’ordonnance, 
a pris  un  juste  tempérament  qui  concilie  tous  les 
intérêts  j pendant  l’arrêt , le  loyer  des  matelots  , 
engagés  au  mois  court  pour  la  moitié  seulement. 

Comme  l’ordonnance , le  Code  fait  une  diffé- 
rence entre  les  matelots  engagés  au  mois  et  ceux 
qui  sontengages  au  voyage.  Ces  derniers  sont  payés 
aux  termes  de  leurs  eugagemens. 

Valin  s’était  élevé  contre  cette  distinction,  qui 
lui  paraissait  léser  les  matelots  engagés  au  voyage , 
mais  il  n’avait  pas  considéré  la  question  sous  son 
véritable  point  de  vue. 

Le  matelot  engage  au  voyage  est  lié  par  un  con- 
trat aléatoire,  dont  il  recueille  les  avantages  , lors- 
que le  voyage  est  plus  court  qu’on  nel’avait  présumé: 
il  est  juste  qu’il  supporte  les  chances  contraires, 
quand  elles  arrivent , et  il  n’a  pas  à se  plaindre 
lorsqu’il  est  payé  aux  termes  de  son  engagement. 

Aussi  Pothier  (i)  né  partage  point  l’opinion  de 
Valin.  11  décide,  d’après  les  principes  du  droit 
commun , que  le  matelot  engagé  au  voyage  ne 
doit  être  payé  qu’aux  termes  de  son  engagement, 
même  dans  le  cas  de  l’arrêt,  qui  allonge  le  voyage, 
parce  que  l’arrêt,  étant  une  force  majeure,  le 
maître  n’en  doit  pas  être  garant,  suivant  la  règle, 
Casus  fortuiti  à nemine  prœstantur. 

Malgré  l’avantage  du  matelot  engagé  au  mois 
sur  le  matelot  engagé  au  voyage , il  faut  recon- 
naître que  s’il  y avait  injustice  dans  la  disposition, 
elle  serait  plutôt  contre  le  matelot  au  mois  que 
contre  celui  au  voyage.  Ce  dernier  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  que  sa  convention  est  exécutée, 


(i)  G>ntrat  de  louage  des  matelots , n*  i8a. 
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tandis  que  l’autre , au  mépris  de  sa  convention  , 
ne  reçoit,  pendant  l’arrêt,  que  la  moitié  de  ce  qui 
lui  avait  été  promis.  Dans  une  circonstance  de  . 
force  majeure  où  le  législateur  fait  plier  la  con- 
vention pour  venir  au  secours  de  l’armateur,  pour 
adoucir  son  sort  en  diminuant  les  gages  promis, 
le  matelot  engagé  au  voyage  n’éprouve  aucune  di- 
minution. 11  n’a  donc  aucune  plainte  à former. 

En  temps  de  guerre  il  peut  survenir  des  circon- 
stances qui  ne  constituent  pas  l’arrêt  de  prince  et 
ne  se  trouvent  sous'auçune  des  définitions  quenous 
en  avons  données.  C’est  lorsque , par  l’ordre  du 
souverain , il  est  défendu  aux  navires  d’entre- 
prendre les  voyages  d’entrée  ou  de  sonie  des  co- 
lonies , sans  prendre  escorte  des  vaisseaux  du  gou- 
vernement. 

La  réunion  des  convôis  produit  des  grandes 
pertes  de  temps,  et  les  navires  les  premiers  arri- 
vés au  lieu  de  réunion  sont  exposés  à attendre, 
pendant  plusieurs  mois , le  jour  du  départ. 

11  n’est  pas  douteux  que  ce  temps  perdu  est  un 
événement  de  force  majeure  , qui  ressemble  beau- 
coup à l’arrêt  du  prince,  qu’on  appelle  embargo. 
S’il  n’en  a pas  la  qualification , il  en  a toutes  les 
conséquences  forcées. 

Dans  ce  cas-là  , y aura-t-il  lieu  à faire  la  réduc- 
tion des  loyers  des  matelots  depuis  le  jour  que  le 
navire  est  arrivé  au  lieu  fixé  pour  la  réunion  du 
convoi,  jusques  au  jour  du  départ  sous  l’escorte 
ordonnée  par  l’autorité  ? 

Une  ordonnance  du  roi  du  üi  avril  1746  dé- 
cida la  question  affirmativement  (1). 


(3)  Valin,  tom.  1 , p.  6fia. 

. t 


Digitized  by  Googif 


5oa  COMMENTAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCE.  \ 

Depuis,  on  a reconnu  que  le  syième  des  convois 
était  du  plus  grand  danger  pour  le  commerce,  et 
le  gouvernement  a préféré  entretenir  des  vaisseaua 
armés  pour  protéger  les  débouquemens  et  allé* 
rages. 

Si  ce  dernier  système  est  continué,  et,  en  cas  di; 
guerre,  il  paraît  préférable,  la  même  question  n<5 
se  présentera  pas;  niais  si  l’ancien  système  des  con- 
vois prévalait , nous  pensons  qu’on  devrait  suivre 
les  dispositions  de  l’ordonnance  du  Roi  du  2 1 avril 
1746,  et  appliquer  aux  matelots 'les  dispositions 
du  présent  article  V pendant  le.temps  de  la  station 
des  navires  attendant  l’escorte.  L’ordre  de  l’attendre 
doit  être  considéré  comme  l’arrêt  dont  parle  l’ar- 
ticle. 

ARTICLE  a55. 

te  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des 
« loyers  des  matelots  engagés  au  voyage  est 
« augmenté  à proportion  de  la  prolonga- 
« tion.  » 

Le  présent  article  et  le  suivant  renferment  les 
dispositions  du  sixième  article  du  même  litre  de 
l’ordonnance  de  la  marine. 

La  prolongation  ne  peut  s’entendre  dans  ce  sens, 
qu’un  voyage  aura  été  plus  long  qu’on  ne  le  pré- 
voyait, et  qu’il  ne  l’est  ordinairement  en  pareil 
cas , soit  par  des  calmes  , des  tempêtes  , ou  autres 
évéuemens  fortuits. 

' Les  événemens  de  forcé  majeure  qui  allongent 
le  voyage  en  retardant  l’arrivée  du  navire , sont 
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étrangers  à la  présente  disposition , ils  sont  réglés 
par  d’autres  principes;  nous  en  verrous  un  exemple 
a i’art.  279  ci-après, 

La  prolongation  dont  il  s’agit  ici  doit  être  volon- 
taire, et  ne  s’applique  qu’à  une  continuation  de 
voyage,  à un  voyage  nouveau  en  quelques  sorte, 
par  un  changement  de  destination  pour  un  lieu 
plus  éloigné , par  une  route  plus  longue  que  la 
route  ordinaire,  pour  aller,  avant  ou  après,  dans 
un  lieu  plus  éloigné  que  celui  de  la  destination. 

Lorsque  le  voyage  est  ainsi  prolongé,  le  loyer 
est  augmenté  à proportion  de  la  prolongation. 
Cette  augmentation , que  la  loi  accorde  au  mate- 
lot', est  d’autant  plus  juste  qu’elle  a sa  base  dans  là 
convention  des  parties. 

IVous  avons  établi,  à l’art.  262,  qu’en  cas  de 
changement  de  destination , il  n’y  avait  pas  parité 
avec  celui  du  voyage  rompu  ou  abandonné  : que, 
dans  le  premier  cas , le  matelot  était  tenu  de  faire 
le  Voyage , nonobstant  le  changement  de  destina- 
tion ; et  qu’en  admettant  qu’il  ne  pût  y être  con- 
traint, au  moins  était -il  sans  droit  à l’indemnité 


accordée  par  ledit  article. 

Nous  n’hésitons  pas  à dire , pour  le  cas  prévu  ' 
par  le  présent  article  , qu’il  n’est  point  permis 'au 
matelot  d’abandonner  le  navire.  . 


Bien  que,  dans  les  règles  ordinaires  , personne  ne 
puisse  être  astreint  à rien  faire  au-delà  des  termes  de 
son  engagement,  cette  règle  générale  est  ici  sans 
application,  parce  que  la  loi  s’explique  etajouteun 
engagement  légal  à l’engagement  conventionnel. 
Le  législateur  veut  que,  dans  le  cas  où  le  voyage 
est  prolongé , le  prix  des  loyers  des  matelots  soit 
augmenté  à proportion  de  la  prolongation.  |l  ne 
laisse  pas  l’option  au  matelot  de  continuer  ou  d’a- 
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bandonner  le  voyage.  Remarquons  même  qu’il 
établit  la  base  de  l’augmentation  des  loyers,  non- 
seulement  pour  éviter  toute  discussion,  mais  parce 
qu’il  serait  arrivé  qu’en  laissant  fixer  celte  aug- 
mentation de  gré  à gré,  entre  ie  capitaine  elle 
matelot,  en  cas  de  désaccord,  l’équipage  aurait  pu 
croire  qu’il  avait  le  droit  d’abandonner  le  navire  et 
de  se  débander.' 

C’est  pour  éviter  cet  inconvénient  que  le  légis- 
lateur, après  avoir  établi  le  principe,  a fixé  la  base 
de  l’indemnité.  11  ne  reste  au  matelot  qu’à  s’y  sou- 
mettre. 

Cette  disposition  était , sans  le  moindre  doute , 
dans  les  attributions  du  législateur  , comme  me- 
sure de  police  sur  les  gens  de  mer.  Elle  était  com- 
mandée par  l’intérêt  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation. ^ 

Il  faut  pourtant  restreindre  dans  de  justes  bor- 
nes la  faculté  donnée  au  capitaine  de  prolonger 
volontairemeni'le  voyage.  Il  ne  pourrait  le  pro- 
longer indéfiniment,  faire  plusieurs  voyages  à la 
suite  les  uns  des  autres , sous  prétexte  qu’il  ne  s’agi- 
rait que  d’une  prolongation  du  voyage  primitif.  II 
faut  qu’il  s’agisse  réellement  d’une  prolongation 
effective,  et  le  capitaine  doit  avoir,  pour  la  faire, 
des  raisons  plausibles.  ' 

ARTICLE  255. 

« Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volon- 
« tairement  dans  un  lieu  plus  rapproché  que 
« celui  qui  est  désigné  par  Eaffréteraent , il 
<f  ne  leur  est  fait  aucune  diminution.  » 
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Cette  disposition,  prise  dans  l’ordonnance  de  la 
marine,  comme  nous  l’avons  remarqué  sur  l’article 
précédent  , est  conforme  aux  règles  de  droit,  qui 
soumettent  à des  dompiages  intérêts  celui  qui  n’exé- 
cute pas  le  marché  qu’il  a passé  (i);  dans  l’espèce, 
les  dommages  intérêts  doivent  se  composer  natu- 
rellement de  tout  le  gain,  dont  le  matelot  a été 
privé,  et  c’est  ce  qu’a  exprimé  le  législateur  , pour 
éviter  toute  difficulté. 

Si  c’est  par  le  fait  des  propriétaires  du  navire  que 
le  voyage  est  raccourci , le  capitaine  a le  même 
droit  aux  dommages-intérêts  que  les  matelots.  Si 
c’est  au  contraire  par  le  fait  du  capitaine,  non- seu- 
lement il  n’aurait  aucun  droit  d’en  réclamer,  mais 
il  serait  exposé  au  recours  fondé  des  propriétaires, 
pour  leurs  dommages-intérêts,  et , au  nombre  des 
indemnités  dont  il  devrait  leur  faire  raison,  se 
trouverait  nécessairement  celle  des  loyers  qu’ils 
auraient  été  obligés  de  payer  aux  matelots,  au  delà 
de  leur  service  effectif.  C’es  l’opinion  de  Valin(2), 
d’après  les  dispositions  de  l’ordonnance , dont  le 
présent  article  n’est  que  la  répétition. 

Il  faut  observer  , comme  l’a  fait  Valin  (3) , que 
cette  disposition  n’a  son  effet  que  lorsque  c’est  vo- 
lontairement que  le  voyage  se  trouve  raccourci. 
Quoique  ce  soit  une  règle  de  droit  que  les  dom- 
mages ne  sont  pas  dus  quand  l’inexécution  a pour 
cause  des  événemens  de  force  majeure  , il  était 
convenable  qug  le  législateur  s’en  expliquât  pour 


(1)  Code  civil,  art.  1142,  et  s ai  va  ns. 

(2)  Tome  I,  p.  665. 

(3)  Loco  citato. 
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prévenir  toute  difEcultéj  et  le  mot  volontairement 
le  fait  suffisamment.  Ainsi,  si  le  voyage  n’est  rac- 
courci que  par  nécessité,  par  Je  résultat  d’une  tem- 
çcle,  pour  cause  d’innavigabilité,  ou  par  tout  autre 
evcneinent  de  force  majeure,  le  matelot  doit  sup- 
porter une  diminution  proportionnée  au  voyage 
raccourci.  , 

La  disposition  du  présent  article  n’est  applicable 
qu’aux  matelots  engagés  au  voyage.  Ceux  qui  sont 
engagés  au  mois,  sont,  dans  tous  les  cas,  payés 
pendant  la  durée  du  voyage,  soit  qu’il  soit  allongé 
ou  raccourci , et  la  convention  doit  s’exécuter  pu- 
rement et  simplement. 

M.  BouJay-Paty  (i)  propose  d’accorder  au  ma- 
telot engagé  au  mois  , une  indemnité  qui  serait 
de  la  moitié  de  ce  qu’il  aurait  gagné  par  la  durée  pré- 
sumée du  voyage  abandonné.  Il  établit  cette  opi- 
nion par  argument  de  l’art  252,  ci-dessus. 

Cette  proposition  peut  séduire  au  premier  ap- 
perçu.  Il  parait  juste  en  efl’et  que  dans  ce  cas  , 
comme  dans  ceux  prévus  par  l’art.  262,  le  matelot 
engagé  au  mois  ail  une  indemnité  tout  comme 
celui  qui  est  engagé  au  voyage;  néanmoins  nous  ne 
pouvons  adopter  cette  opinion;  l’art.  262,  pour 
les  cas  qu’il  prévoit,  accorde  et  fixe  des  indemni- 
tés , le  présent  article  se  borne  à prohiber  toute 
diminution  sur  le  loyer  promis.  La  loi  n’accorde 
point  d’indemnité,  elle  se  borne  à prescrire  l’exécu  - 
lion  rigoureuse  de  la  convention.  En  effet, 'comme 
nous  l’avons  observé  plus  haut,  le  raccourcisse- 
înenl  volontaire  du  voyage  est  une  infraction  à 
à l’engagement  pris  envers  le  matelot  engagé  au 


(1)  Tome  2,  p.  216. 
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voyage , qui  se  résout  en  dommages  - intérêts.'  Le 
voyage  raccourci  n’est  pas  moins  un  voyage  ter- 
miné, dont  le  prix  convenu  doit  appartenir  au  ma- 
telot sans  diminution.  Il  n’en  est  pas  de  même  du 
matelot  engagé  au  mois.  11  lui  a été  promis  un 
loyer  pour  chaque  mois  que  durera  le  voyage;  dès 
qu’il  plaît  aux  propriétaires  de  le  faire  cesser,  le 
voyage  est  fini.  Le  propriétaire  ne  peut  donc  être 
tenu  qu’à  payer  les  loyers  pendant  les  mois  de  sa 
durée  , et  le  législateur,  dans  ce  cas,  lui  prohibe 
seulement  de  faire  aucune  diminution  sur  les  en- 
gagemens  plus  étendus  qu’il  peut  avoir  imprudem- 
ment contractés. 


ARTICLE  267. 

K Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou 
« au  fret,  il  ne  leur  est  dû  aucun  dédomraa- 
« gement  ni  journées  pour  la  rupture , le 
« retardement  ou  la  prolongation  du  voyage 
a occasionés  par  force  majeure. 

« Si  la  rupture  , le  retardement  ou  la  pro- 
« longation  arrivent  par  le  fait  des  chargeurs, 
« les  gens  de  l’équipage  ont  part  aux  indem- 
« nités  qui  sont  adjugées  au  navire. 

« Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les 
« propriétaires  du  navire  et  les  gens  de  l’é- 
« quipage , dans  la  même  proportion  que 
a l’aurait  été  le  fret. 

« Si  l’empêchement  arrive  par  le  fait*  du 
« capitaine  oü  des  propriétaires,  ils  sont  tenus 
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« des  indemnités  dues  aux  gens  de  l’équi- 
« page.  » 

Cei  article  est  o^actement'conforrne  à l’art.  7 , 
au  même  titre  de  l’ordonnance  de  la  marine. 

Les  matelots  engages  au  profit  ou  au  fret  se  trou- 
vent lies  par  un  contrat  de  société,  et  ils  doivent 
partager  les  chances  heureuses  ou  malheureuses  de 
l’association. 

Us  n’ont  rien  à prétexidre  lorsque  , par  des  évé- 
nemens  de  force  majeure,  le  navire_  est  privé  des 
profits  ou  du  fret  espérés;  seulement  ils  ne  sont 
pas  obligés  de  rendre  les  avances  qu’ils  ont  reçues 
à moins  de  stipulation  contraire  ; mais  lorsque  par 
le  fait  des  chargeurs  ou  de  toutes  autres  manières, 
des  indemnités  sont  accordées  au  navire , ils  vien- 
nent y prendre  part , et  elles  sont  partagées  entre 
eux  etle  navire,  dans  la  même  proportion  que  l’au- 
rait été  le  fret. 

Ce  n’est  que  dans  lé  cas  où  l’empêchement  pro- 
cède du  fait  du  propriétaire  ou  du  capitaine  qu’il 
a nommé  et  qui  le  représente  , qu’ils  ont  droit 
contre  lui  à des  indemnités , comme  tout  associé 
a recours  contre  l’associé,  qui,  par  son  fait,  cause 
des  dommages  à l’association. 

La  loi  ne  réglant  pas  l’indemnité  dans  ce  cas  , 
nous  pensons,  comme  Valin,  qu’elle  doit  être  fixée 
par  des  experts. 


ARTICLE  268. 

« En  cas  de  prise , de  bris  et  naufrage , 
« avec  perte  entière  du  navire  et  des  mar- 
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« chandises , les  matelots  ne  peuvent  pré- 
« tendre  aucun  loyer. 

» 

« Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce 
a qui  leur  a été  avancé  sur  leurs  loyers.  » 

t 

Le  présent  article  est  la  répétition  exacte  de 
l’art.  8 du  tit.  4 . Üv.  3 de  l’ordonnance  de  la  ma- 
rine. 

. C’est  une  disposition  pleine  de  sagesse  quoique 
contraire  aux  règles  ordinaires,  d’après  lesquelles 
la  perte  du  gage  n’anéantit  pas  l’obligation  et  laisse 
l’engagé  sous  le  joug  de  l’action  personnelle  ; elle 
est  surtout  parfaitement  conforme  aux  principes^ 
de  la  politique  , et  aux  intérêts  de  la  navigation  et 
du  commerce. 

Il  importe  à ces  grands  intérêts  que  le  sort  des 
matelots  soit  attaché  à la  conservation  du  navire 
qu’ils  sont  chargés  de  conduire  , et , comme  Valin 
l’a  observé  avant  nous  , sans  l’intérêt  qu’ils  ont  à le 
sauver,  au  moindre  péril  ils  ne  songeraient  qu’à 
sauver  leurs  vies,  sans  se  mettre-en  peine  du  reste. 

Le  législateur  devait  donc  établir  formellement 
la  condition , qu’en  cas  de  perte  entière , le  mate- 
lot n’aura  aucun  loyer  à prétendre. 

Le  présent  article,  sous  le  régime  de  l’ordon- 
nance , avait  fait  naître  une  question  fortement 
controversée , et  qui  avait  été  décidée  différem- 
ment par  Valin  et  par  Eraérigouj  c’était  celle  de  • 
savoir  si,  quand  le  navire  périssait  au  retour,  après 
avoir  gagné  le  fret  de  l’aller,  les  matelots  pou- 
vaient exercer  leur  privilège  sur  le  fret  gagné 
d’entrée  ? 
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Valin  (0  soutient  qu’ils  ne  sont  pas  fondés  dans 
une  pareille  prétention , et  il  s’appuie  sur  ce  « qu’il 
suffît  que  le  navire  et  le  fret  de  retour  soient  sufii- 
sans  pour  répondre  de  leurs  loyers  ; on  ne  doit  leur 
oflVir  d’autres  sûretés,  pour  les  exciter  à la  conser- 
vation du  f[age  qu’ils  ont  soys  les  yeux,  et  qu’ils 
savent  être  le  seul  qui  leur  est  alï’ecté.  » 

Il  ajoute:  «f  En  supposant  qu’il  fallût  établir  une 
distinction  entre  le  voyage  d’aller  et  celui  du  re- 
tour, il  faudrait  borner  le  privilège  sur  le  fret  de 
la  première  partie  du  voyage,  aux  loyers  gagnés 
simplement  durant  le  voyage.  Au  surplus,  c’est 
distinguer  ou  l’ordonnance  ne  distingue  pas  , ou 
plutôt  c’est  vouloir  ajouter  à l’ordonnance  , qui  ne  ' 
parle  que  du  fret  des  marchandises  sauvées  , pour 
l’afiécter,  avec  les  débris  du  navire,  au  paiement 
des  gages  des  matelots.  >• 

« De  sorte  qu’il  faut  tenir  pour  constant,  qu’en 
cas  de  prise  , bris  ou  naufrage , avec  perte  entière 
du  vaisseau  et  des  marchandises,  les  matelots  n’ont 
aucun  loyer  à'  prétendre , et  qu’ils  sont  non  rece- 
vables à obliger  les  propriétaires  du  navire  à rap- 
porter à leur  profit  le  fret  de  l’aller  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  » 

Emérigon  (2)prétend  au  contraire  que  les  loyers 
entiers  , clans  tous  les  cas,  ont  un  privilège  sur  le 
fret,  même  sur  celui  de  l’aller. 

« Le  navire,  dit- il,  en  l’état  qu’il  était  lors  du 
départ  du  lieu  de  l’armement,  et  tout  le  fret  qu’il 
gagne  pendant  le  cours  du  voyage , forment  vis-à- 
vis  des  gens  de  l’équipage,  cette  fortune  du  vais- 


(i)  Tome  I,  p.  667. 
(a)  Tome  a,  p.  a3i. 
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seau  J et  le  gage  de  leurs  salaires.  L’art.  19,  titre 
de  l’engagement  y parle  du  navire  et  àu  fret  sans 
distinguer.  L’hypothèque  privilégiée  accordée  aux 
mariniers  pour  leurs  salaires  , embVasse  donc  cha- 
que partie  du  navire^  et  chaque  partie  du  fret,  sui- 
vant la  nature  de  l’hypothèque  , laquelle  est  tota 
in  toto  y et  iota  in  quûlibet  parte. 

« L’engagement  des  mariniers  est  une  espèce  de 
société  contractée  entre  eux  et  les  armateurs.  Si 
tout  périt,  les  mariniers  perdent  leurs  salaires; 
mais  si  tout  ne  périt  pas,  ce  qui  reste  du  vaisseau 
et  du  fret  est  un  effet  social , aflèclé  au  paiement 
des  loyers.  Le  fret  acquis  et  mis  à terre  dans  le 
cours  du  voyage , est  sauvé  du  naufrage  survenu 
après;  c’est  une  somme  sociale  qui  esteutréedans 
la  caisse  commune  , et  qui,  par  conséquent,  doit 
servir  à payer  les  salaires,  suivant  l’esprit  des  ar- 
ticles 8 et  9 , et  la  décision  de  l’art,  ig,  titre  de 
.l’engagement.  C’est  ainsi  que  la  question  fut  jugée 
par  notre  trfliunal , le  20  avril  1 74^ , dans  la  cause 
des  sieurs  Fabron  et  C‘®.  *> 

M.  Locré  (i)  pense  que  les  loyers  sont  dus  parce 
qu’ils  sont  gagnés.  ^ 

M.  Delaporte  (2)  paraît  incliner  pour  l’avis  de 
Valin. 

M.  Delvincourt  (3)  petiseque  Valin  et  Emérigon 
ont  trop  accordé,  le  premier  à des  considérations 
particulières , et  le  second  à la  rigueur  des  prin- 
cipes. «lime  semble,  dit -il,  que  l’on  pourrait 


(i)  Esprit  du  Code  de  commerce. 

(a)  Sur  le  présent  article. 

(3)  Instituts  du  droit  commercial,  tom.  a,  p.  a43. 
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concilier  le  tout,  décidant  que,  dans  l’espèce 
proposée,  les  matelots  ne  pourront  prétendre  que 
la  moitié  de  leurs  loyers;  et  ce,  par  analogie  de 
l’art.  556.  « 

M.  Boulay-Paty  (i)  adopte  l’opinion  de  M.  Del- 
vincourt,  en  supposant  que  ce  savant  professeur 
entend  par  la  moitié  de  leurs  loyers , les  loyers 
gagnés  pour  le  voyage  d’aller.  ]Nous  pensons  aussi 
que  M.  Delvincourt  l’a  entendu  ainsi  : et  nous  adop- 
tons la  décision  qui  accorde  simplement  aux  ma- 
telots les  loyers  pour  le  voyage  de  l’aller  (2). 

On  a vu  que  Valin  lui-même,  admettait  qu’on 
pourrait  tout  au  plus  faire  cette  conce.ssion  aux 
mariniers  , les  autres  auteurs  cités  sont  presque 
unanimement  de  cet  avis  , et  si  l’on  considère  que 
les  avances  reçues  par  les  matelots  , sont  imputa- 
bles sur  les  loyers  de  ce  premier  voyage  , on  con- 
viendra que  ce  n’est  pas  la  peine  de  leur  refuser 
cette  concession  , puisqu’aui  termes  du  présent 
article  , ils  ne  sont  pas  tenus  de  restituer  les 
avances  qu’ils  ont  reçues,  avances  qui,  le  plus  sou- 
vent , les  rempliraient  de  ce  qu'ils  auraient  à pré- 
tendre. 


ARTICLE  269. 

« Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée, 
a les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois 
a sont  payés  de  leurs  loyers  échus  sur  les 
« débris  du  navire  qu’ils  ont  sauvés. 


(1)  Conrs  du  Droit  commercial  maritime,  tom.  2,  p.  224. 

(2)  Voir  nos  observations  sur  l’art.  191 , p.  21. 
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a Si  les  débris  ne  suffisent  pas , ou  s’il  n’y 
« a que  des  marchandises  sauvées , ils  sont 
« payés  de  leurs  loyers  subsidiairement  sur 
« le  fret.  » 

Les  dispositions  de  l’art.  9,  lit.  4 j hv.  3 de  l’or- 
' donnance  de  la  marine,  ont  fourni  le  texte  du  pré- 
sent article  et  du  suivant. 

Puisque,  par  l’article  précédent,  dans  rintérêt  du 
commerce  et  de  la  navigation , le  législateur  avait 
cru  devoir  refuser  au  capitaine  et  aux  matelots, 
l’action  personnelle  contre  Je  propriétaire , en  cas 
de  perte  entière  du  navire  et  des  marchandises  , 
pour  attacher  leur  fortune  au  sort  du  navire,  il 
était  conséquent,  pour  les  encourager  au  sauvetage 
des  objets  naufragés  , de  leur  accorder  un  privi-, 
lége,  toutefois  jusques  à concurrence  de  ce  qui 
leur  est  dù , savoir  : pour  les  matelots  engagés  au 
mois,  jusqu’au  jour  du  naufrage,  et  pour  ceux  en- 
gagés au  voyage,  à proportion  du  voyage  avancé. 

Le  privilège  des  gens  de  mer,  à cet  egard , n’est 
primé  que  par  les  frais  de  justice  et  ceux  faits  pour 
le  sauvetage.  En  cas  d’insuffisance  des  débris,  et 
même  s’il  n’y  a que  des  marchandises  sauvées , le 
fret  de  ces  marchandises  répond  subsidiairement 
des  loyers  des  matelots. 

Nous  observerons,  commeTafaiiValin,  (i)  qu’il 
n’y  a pas  lieu  de  distinguer  le  cas  où  le  fret  a été 
payé  d’avance  et  déclaré  acquis.  Cette  convention 
très-licite  entre  le  maître  et  les  chargeurs  ne  peut 
être  opposée  au  matelot  et  nuire  à un  privilège  que 


(i)  Sar  l’article  g,  tiu  4«  liv.  3. 

a. 
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la  loi  lui  accordesans  resiricilou  etqui  ne  peuléire 
anéanti  par  des  traités  auxquels  il  est  étranger. 

La  disposition  du  présent  article  ne  s’applique 
qu’aux  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois.  Il 
est  pourvu  par  l’article  suivant  à l’intérêt  de  ceux 
qui  sont  engagés  au  fret;  et  quant  à ceux  qui  In 
sont  au  proHt,  leur  paiement  dépend  d’un  compte 
à faire.  Quoique  cela>  soit  peu  vraisemblable»  si 
le  sauvetage  était  considérable^  la  marchandi.<:e 
bien  vendue,  et  qu’il  eu  résultât  proiit,  ils  en 
prendraient  leur  partiaux  termes  de  la  convention. 

Le  présent  article,  à l’instar  de  l’ordonnance  de 
j6âi  , en  établissant  ce  privilège,  sesert  de  l’expres- 
sion sur  les  débris  qu'ils  ont  sauvés.  Peut-on  con-i 
dure  de  cette  expression,  répétée  par  le  Code, 
que  le  législateur  refuse  le  privilège  aux  malC' 
lots  qui  n’auront  pas  concouru  au  sauvetage  ? 

Quoique  Valin  fût  fortement  prononcé  pour  le 
système  d’attacher  le  sort  des  matelots  au  salut  du 
navire  et  de  ses  débris,  et  qu’il  fût  naturellement 
enclin  à refuser  le  privilège  à ceux  qui  refuseraient 
leur  travaib  au  sauvetage,  il  décide  néanmoins 
qu’on  ne  peut  les  priver  du  paiement  de  leurs  loyers 
échus  sur  les  débris  du  navire  et  le  fret  des  marchan- 
dises sauvées , parce  que  ces  objets  y sont  spéciale- 
ment aO'eciés,  et  qu’il  faudrait , pour  les  en  priver, 
une  loi  qui  le  décidât  expressément. 

MM.  Boucher  et  Delvincourt  pensent  que  les 
matelots  qui  n’ont  pas  voulu  travailler  au  sauve- 
tage ne  peuvent  rien  réclamer  sur  les  effets  sauvés 

{)ar  d’autres.  M.  Boulay-Paty  ( i)  parait  adopter 
eur  opinion  et  la  fortifie  des  décisions  des  articles 


(i)  Cours  de  Droit  commercial,  lom.  z,  p.  239. 
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ü des  jugemens  d’01eroii,ei  44  de  la  Hanse  Teu*»»- 
nique,  et'  encore  de  J’art,  i5  de  l’ordonnance  do 
Wisbay.  Nous  adoptons  plus  volontiers  l’opinion 
de  Pothier  ( i )„  qui  s’exprime  dans  les  termes  sui- 
vons: « Ceux  des  matelots  qui  ont  travaillé  à sau- 
ver quelques  efléis  ont  un  privilège  avant  tous 
les  autres,  sur  les  effets  qu’ils  ont  sauvés.  * 

Ce  terme  moyen  nous  paraît  le  plus  juste  pour 
expliquer  l’expression  du  législateur^u'x/^ont  sau- 
vés , puisqu’il  accorde  le  privilège  aux  matelots 
sans  distinction  et  qu’il  ne  prononce  aucune  peine 
contre  ceux  qui  n’ont  pas  concouru  au  sauve- 
tage. II  nous  partit  de  toute  justice  que  ceux  qui 
.sont  dans  les  termes  de  la  loi  aient  la  préférence  sur 
ceux  qui  ont  refusé  de  s’y  conformer. 

En  résumant  ce  que  nous  venons  de  dire  , nous 
pensons  qu'il  faut  prélever  sur  le  produit  des  dé- 
bris sauvés,  avec  les  frais  de  justice,  les  journées 
des  matelots  qui  ont  travaillé  au  sauvetage,  soit 
qu’ils  appartiennent  au  navire  naufragé  ou  qu’ils 
lui  soient  étrangers , distribuer  le  surplus  aux  ma- 
telots auxquels  il  est  du  des  loyers , avec  prio- 
rité en  faveur  de  ceux  qui  ont  concouru  au  sau- 
vetage, et  en  cas  d’insuffisance  du  produit  des 
débris  , étendre  le  privilège  des  matelots  sur  le 
fret  des  marchandises  sauvées*  - ' • . . 

Lorstju’il  y a dëS-fnarchandiSeS  sauvées,  outre  les 
débris,  il  est  bien  entendu  que  le  prélèvement  des- 
frais de  justice  et  de  sauvetage  se  j^rend  par  con- 
tribution^ sur  la  valeur  des  débris,  sur  les  marchan- 
dises sauvées,  et  sur  le  fret  dû  par  ces  marchan- 
dises sauvées.  En  cas  d’insuffisance  sur  les  débris, 

\ »r  " 


Contrat  du  !oua{(e  de*  tnalelols,  n"  187. 
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les>  matelots  n’auront  paiement  sur  ce  fret  que  sur 
ce  qui  en  restera,  déduction  faite  de  ces  frais. 

Le  reglement  des  journées  de  sauvetage  doit  être 
fait  conformément  à rurrêlé  du  7 mai  iSox  et  à 
l’art.  7 de  celui  du  a6  mars  i8o5. 

En  admettant  qu’il  soit  permis  aux  matelots  du 
navire  naufragé,  comme  l’alBrme  Valin,  d’aban- 
donner le  sauvetage,  sans  pour  cela  renoncera  ce 
qui  peut  leur  eu  revenir,  le  capitaine  ne  peut  sous 
aucun  prétexte,  se  permettre  d’en  agir  de  même. 
IVous  avons  vu,  au  titre  dü  capitaine  , dans  l’espiit 
de  tous  les  articles  de  ce  titre  et  notamment  dans 
les  dispositions  de  l’art.  241,  quofe  législateur  lui 
enjoint  de  sauver  tout  ce  qu’il  pourra , en  cas  de 
naufrage  ou  d’abandon  du  navire.  11  doit  donc  pré- 
sider aux  opérations  du  sauvetage^  retenir  auprès 
de  lui  ses  matelots  autant  qu’il  est  en  son  pouvoir, 
et,  en  cas  de  défection  de  ces  dernieTrs,  les  rem- 
placer par  d’autres.  11  est,  à cet  égard,  responsable 
même  delà  plus  légère  négligence.  Principes  pui- 
sés dans  la  loi  rhodienne  dont  l’art.  3i  porte: 
Exercitus  vero  cum  nantis  opem ferai  utsalvetur. 

Dans  nos  observations  sur  l’art,  i^i,  page  21 , 
nous  avons  décidé  que  l’assureur  peut  exercer  le 
piiivilége  des.  matelots  sur  le  fret  sauvé,  comme 
subrogé  légalement  à ses  droits, .lorsqu’il  s’est  fait, 
payer  sur  les  débris  du  navire  sauvé,  et  que,  par  ce 
moyen,  ce  gage  également  affecté  à l’assureur  a. 
disparu.  Plous  avous  adopté  sur  ce  point  l’opinion 
d’Émérigon  que  nous  avons  citée.  Nous  croyons 
pourtant  devoirobsérver  ici  que  celle  décision  peut 
n’être  pas  sanS'difllcullé.' . • 

Le  présent  article  établit  le  privilège  du  matelot 
d abord  sur  lerdébrîs  sauvés , et  ce  n’est  que  sub- 
sidiairement et  en  cas  d’iusuflisance , qu’il  l’étend 
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sur  le  fret.  Le  matelot  n’aura  donc  pas  opté  entre 
deux  droits  laissés  à son  choix , de  manière  à nuire 
à l’assureur  par  cette  option  : il  aura  exécuté  la  dis- 
position de  la  loi  à la  lettre.  Dans  ce  cas , l’assureur 
peut-il  se  plaindre  de  ce  que  la  loi  accorde  un  pri- 
vilège au  matelot  àson  préjudice,  et  peut-il  se  dire 
subrogé  à un  droit  que  ie  matelot  n’avait  pas  la  fa- 
culté d’exercer? 

Il  est  d’autant  plus  important  de  remarquer  que 
le  matelot  ne  peut  exercer  sou  privilège  sur  le  fret 
que  suBsiuiAiREMEKT,  qu’il  peut  arriver  que  l’arma- 
teur ne  soit  pas  propriétaire  du  navire , et  qu’alors 
il  n’est  pas  indifférent  que  le  matelot  exerce  son 
privilège  sur  les  débris  ou  sur  le  fret  des  marchan- 
dises sauvées. 


. ARTICLE  260. 

a Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés 
a de  leurs  loyers  seulement  sur  le  fret,  à 
« proportion  de  celui  que  reçoitle  capitaine.  »’ 

Cet  article  faisait  le  complément  de  l’art.  9 de 
l’ordonnance  de  la  marine,  même  litre,  comme, 
nous  venons  de  le  dire.  \ 

Par  l’article  précédent,  la  loi  supplée  à la  con-, 
vention  des  gens  de  mer,  engagés  au  voyage  ou  au 
mois,  qui  n’out  rien  stipulé  pour  le  cas  du  nau- 
frage. . 

11  n’en  est  pas  de  même  du  matelot  engagé  au 
fret.  Celle  stipulation  embrasse  tous  les  cas,  celui^ 
d’arrivée  comme  de  naufrage.  Le  matelot  a la  por- 
tion de  bénéfice  sur  le  fret  qui"  lui  à été  promise , 
et  quand  il  n’y  a pas  de  bcn^ke^  il  u’a  rien  à pré-  - 
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tendre;  c’est l’efl'et  de  la  condition  aléatoire.  Cette 
condition  doit  être  exécutée;  et  si  le  législateur  s’en 
explique  au  présent  article , c’est  pour  empêcher 

3ue  le  matelot  engagé  au  fret  ne  s’empare  de  la 
isposition  faite  au  profît  des  matelots  engagés  au 
voyage  ou  au  mois,  comme  d’une  dérogation  légale 
à la  convention  qui  le  lie.  Ainsi , s’il  y a nonobs- 
tant le  naufrage,  et  même  par  suite  de  ce  nau- 
frage, quelque  fret  acquis,  le  matelot  engagé  à ce 
titre  doit  avoir  sa  portion,  suivant  la  convention 
et  eu  égard  à ce  que  reçoit  le  capitaine. 

AKTK.LE  aOl. 

« De  quelque  manière  que  les  matelots 
€t  soient  loués , ils  sont  payés  des  journées 
« par  eux  employées  à sauver  les  débris  et 
« les  effets  naufragés.  » 

Le  voyage  étant  termine  par  le  naufrage , à qucl- 

3 UC  titre  que  les  matelots  aient  clé  engagés,  ils  ne 
oivent  plus  aucun  travail  applicable  aux  salaires, 
aux  loyers  qui  leur  sont  dus.  Le  travail  du  sauve- 
tage est  un  travail  nouveau  qui  mérite  son  salaire 
et  qui  doit  être  payé  à celui  qui  le  fait. 

Ce  paiement  est  dû  avec  le  privilège  qui  lui  est 
attaché  et  qui  dérive  du  droit  civil  (i),  lequel  dé- 
clare privilégiés  sur  une  chose,  les  trais  faits  pour 
sa  conservation.  C’est  ce  que  nous  avons  indiqué 
à l’art.  269,  où  nous  avons  egalement  désigné 
comment  doit  être  fait  le  réglement  des  journées 
du  sauvetage. 


(1)  Atlicleaioa  du  Code  civil. 
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ARTICLE  263. 

« Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers , traité 
, « et  pansé  aux  dépens  du  navire  , s’il  tombe 
« malade  pendant  le  voyage,  ou  s'il  est  blessé 
« au  service  du  navire.  » 

■ L’article  3 du  même  litre  de  l’ordonnance  de  la 
marine  contenaitmot  à molles  dispositions  dupré> 
sent  article  et  du  suivant. 

D’après  cet  article  il  faut  distinguer  le  cas  de  ma- 
ladie de  celui  de  blessure. 

Eu  cas  de  blessure  survenue  pour  le  service  du 
navire  , il  est  indifférent  que  cet  accident  soit  ar- 
rivé au  matelot  avant  ou  après  le  voyage  com- 
mencé. Dans  l’un  et  l’autre  cas , non-seulement  il 
doit  être  pansé  et  traité  aux  dépens  du  navire, 
mais  il  doit  encore  être  payé  de  ses  loyers. 

Dans  le  cas  de  malaaie,  au  contraire  j si  elle 
procède  de  débauche  , de  rixe  ou  de  crime,  elle 
n’est  point  à la  charge  du  navire,*  ce  cas  est  régi  par 
les  dispositions  de  l’art.  364  ci-après. 

Eu  cas  de  maladie  naturelle , il  faut  encore  qu'elle 
soit  survenue  pendant  le  vojage.  La  maladie  ar- 
rivant peudaui  le  service  préparatoire  du  navire, 
n’est  pas  à sa  charge.  Il  faut  donc  que  le  voyage 
soit  commencé  , et , comme  nous  l’avons  dit  sur 
l’art.  303  (i),  pour  que  le  voyage  soit  censé  com- 
mencé , il  faut  qu’il  ait  navigué  au  moins  vingt- 
quatre  heures  depuis  qu’il  a mis  à la  voile.  £0  cas 


(1)  Page  267. 
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de  inaladiç  naturelle,  le  matelot  sera  pareillement 
panse  et  traité  aux  dépens  du  navire  et  eu  outre 
payé  de  ses  loyers. 

Cette  disposition  n’est  pas  tout-à-fait  dans  là  ri- 
gueur des  principes  du  droit  commun.  Toutes  les 
fois  que  le  locateur  ne  peut,  mêfne  par  l’efTct  d’une 
force  majeure,  faire  jouir  le  conducteur  de  la  chose 
louée  , celui-ci  ne  doit  pas  de  loyers.  Mais  il  était 
dans  l’intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation 
d'encourager  ceux  qui  embrassent  cette  profession 
périlleuse , et  de  déroger  au  droit  commun  par 
une  équitable  exception. 

Dans  les  divers  cas  de  maladie,  le  capitaine,  et, 
s’il  était  lui-même  le  malade , l’officier  qui  le  rem- 
place dans  le  commandement  du  navire,  doit  juger, 
dans  sa  prudence,  et  d’après  l’avis  du  chirurgien 
du  navire  , s’il  est  convenable  de  laisser  le  malade 
dans  un  hôpital  ou  dans  quelque  lieu  de  relâche , 
et  même  s’il  faut  se  détourner  de  la  route  à cet 
effet  ; c’est  surtout  quand  il  s’agit  de  maladie  con- 
tagieuse susceptible  de  mettre  en  danger  le,  reste 
de  l’équipage,  que  ces  diverses  précautions  doivent 
être  prises.  ‘ 

L’article  i«'  de  la  déclaration  des  i8  décembre 
1J28,  l’art.  5 de  l’ordonnance  du  i"  août  1745,  et 
l’art.  3 de  l’acte  du  gouvernement  du  26  mars  1 804, 
obligent  le  capitaine  à déposer  somme  suffisante 
pour  acquitter  les  frais  de  maladie , la  dépense  né- 
cessaire pour  faire  Retourner  le  malade  dans  ses 
foyers , ou  pour  fournir , en  cas  de  mort,  à sa  sé- 

Eulture,  sauf  compensation  sur  les  loyers , s’il  y a 
eu.  N 
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AUTICLE  203. 

« Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dé- 
fit pens  du  navire  et  du  chargement,  s’il  est 
« blessé  en  combattant  contre  les  ennemis  et 
fit  les  pirates.  » • 

La  distinction  ^ue  le'  présent  article  établit , a 
pour  objet  de  faire  contribuer  à la  dépense  les 
marchandises;  Elle  est  fondée  sur  les  principes  du  . 
- droit  maritime , qui  distinguent  l’avarie  particu- 
lière de  l’avarie  grosse  ou  commune.  Cette  dernière 
est  répartie  entre  tous  les  objets  sauvés  ou  conser- 
vés , ce  qui  est  de  toute  justice. 

Dans  l’hjpotbèse,  l’application  en  est  faite  parce 
q.ue  le  matelot  est  blessé  soit  par  l’ennemi , soit  en  ■ 
manœuvrant  pour  défendre  le  navire , ainsi  que 
le  charpmeni.  D’après  ces  mêmes  principes,  le  fret 
étarit  également  conservé  doit  coutribuèr  pour  ' 
moitié  à la  dépense,  mais  le  navire  ne  contribue 
aussi  que  pour  la  moitié  de  sa  valeur. 

Il  résulte  encore  de  ces  principes  que , si  le  na- 
vire était  pris  par  suite  de  ce  combat,  le  matelot 
' n’aurait  aucune  réclamation  à former. 

Si  le  matelot  se  trouve  estropié  par  suite  de  sa 
blessure,  et  hors  d état  de  travailler  à l’avenir  , ne 
serait-il  pas  juste  de  lui  accorder  une  indemnité 
telle  qu’elle  pût  lui  assurer  du  pain  pour  son  exis- 
tence future  ? 

Telle  était  l’ancienne  jurisprudence  nautique , 
telle  était  la  disposition  de  l’art.  35  de  l’ordon- 
nance de  la  Hanse  Teutonique , et  l’opinion  cio 
Loccenius  de  jure  marit.j  cap.  8,  n®  1 1 , f°  220* 
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mais  des  réglemens  dus  à la  magnificeace  de  nos 
rois  , et  principalement  à Louis  XIV , et  la  fonda- 
tion de  l'ciablissement  royal  des  invalides  de  la  ma- 
rine, ont  soulagé  le  commerce  des  charges  de  celle 
nature.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  diverses  or- 
donnances qui  se  sont  succédées  à cet  égard  , il 
nous  suffira  de  dire  qu’aux  termes  de  l’ordonnance 
du  i5  mai  1766,  les  matelots  estropiés,  même  au 
service  des  corsaires  ou  vaisseaux  marchands  , sont 
^ habiles  à obtenir  de  l’état  une  demi-solde  qui  leur 
est  assignée  sur  les  fonds  des  invalides  delà  ma- 
rine. Le  commerce  contribue  à alimenter  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  , par  des  retenues  sur 
, les  iraiieinens  et  loyers  des  gens  de  mer,  et  par  une 
. part  dans  les  prises  faites  par  les  navires  marchands 
armés  en  course , et  ainsi  d’une  manière  insen- 
sible il  dédommage  l’état  des  charges  dont  il  est 
grevé. 

Sans  les  heureux  effets  de  cet  établissement  aussi 
digne  de  la  grandeur  de  nos  rois  qu’avantageux  au 
commerce,  il  n’est  pas  douteux  que  les  armateurs 
seraient  tenus  à des  indemnités  plus  ou  moins 
fortes  en  faveur  des  marins  qui  auraient  été  estro- 
piés à leur  service  et  pour  la  défense  des  navires 
sur  lesquels  ils  auraient  reçu  leurs  blessures,  toute- 
fois par  une  contribution  à.  litre  d’avarie  grosse, 
tant  sur  le  navire  et  le  fret,  que  sur  le  chargement , 
et  dans  le  cas  seulement  d’heureuse  arrivée  du 
navire. 


^ ARTICLE  264. 

ce  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  auto- 
« risation,  est  blessé  à terre,  les  frais  de  ses 
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O pansement  et  traitôment  sont  à sa  charge  : 
« il  pourra  même  être  congédié  par  le  capi- 
« taine. 

« Ses  loyers,  en  ce  cas , ne  lui  seront  payés 
« qu’à  proportion  du  temps  qu’il  aura  servi.  » 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  le  com- 
merce maritime,  qu’un  capitainesoit  constamment 
obéi  et  respecté.  Le  moyen  le  plus  sûr  d’atteindre 
ce  but , est  d’établir  l’ordre  et  la  subordination. 
Tous' les  principes,  toutes  les  règles  et  toutes  les 
punitions  qui  peuvent  conduire  à ce  but  sont  éga- 
lement utiles  aux  chefs  et  aux  subordonnés. 

Quels  seraient  les’  moyens  d’un  capitaine  en 

f>leine  mer,  s’il  avait  à supporter  les  caprices  et 
es  prétentions  d’un  équipage  nombi^eux  et  insub- 
ordonné! Sans  l’eft'et  salutaire  de  la  subordina- 
tion , il  serait  à chaque  instant  menacé  d’une  anar- 
chie complète,  et  exposé  aux  plus  grands  dangers. 

Le  matelot  ne  peut  ni  ne  doit  jamais  quitter  le 
navire  que  lorsqu’il  est  commandé  pour  son  ser- 
vice; s’il  n’est  pas  nécessaire  au  service,  il  peut 
quelquefois  aller  à terre , mais  jamais  sans  autori- 
sation. 

S’il  est  blessé  à terre,  après  avoir  quitté  le  navire 
sans  permission,  non-seulement  il  ne  doit  pas  être 
pansé  et  traité  aux  dépens  du  navire  , mais  il  doit 
cire  puni  pour  avoir  quitté  le  bord  sans  permission  ; 
Cl  suivant  les  cas , le  capitaine  a le  droit  de  le  con- 
gédier (i) , et  ses  loyers  ne  lui  sont  payés  qu’à  pro- 
portion du  temps  qu’il  a servi. 


(^i)  L’article  270  ci -après  dérend,  en  aucun  cas,  d(| 
congédier  les  matelots  en  pays  étranger. 

a5. 
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Celte  naesure  eâl  sévère,  sans  doute,  mais  elle 
est  indispensable  pour  tenir  dans  le  devoir  des  gens 
de  mer,  pour  la  plupart  inaccessibles  aux  conve- 
nances sociales  , et  susceptibles  seulement  d’être 
retenus  par  la  crainte  du  châtiment. 

Mais  si  le  matelot  blessé  est  sorti  du  navire  avec 
autorisation,  que  faudra-t-il  décider? 

‘D’après  les  principes  sur  la  matière,  le  panse- 
ment et  le  traitement  ne  doivent  pas  êtré  à la 
diarge  du  vaisseau  , puisque  le  matelot  n’a  pas  été 
blessé  pour  le  service  du  navire.  Mais  si  la  bles- 
sure est  un  accident  fortuit,  si  elle  n’est  l’effet  ni 
de  la  débauche , ni  de  l’ivrognerie , si  le  matelot  est 
malheureux  sans  être  coupable,  il  paraîtrait  dur 
qu’on  lui  refusât  des  secours  que  la  loi  accorde  à la 
maladie  naturelle. 

Valin  (i)  soutient  les,principes  ; il  se  fonde  sur 
l’art.  i8  de  l’ordonnance  de  Wisbuy,  etsurl’art.  3g 
de  celle  de  la  Hanse  Teutonique,  qui  poussent  la 
sévérité  plus  loin,  et  refusent  tout  secours  au  mate- 
lot envoyé  à terre,  par  ordre  , pour  le  service  du 
navire  , la  blessure  n’a  pas  été  reçue  lors  du  ser- 
vice fait  pourle  navire.  11  refuse  même  tout  secours 
au  matelot  blessé  en  activité  de  service  pour  le  na- 
vire, s’il  u’a  pas  été  commandé  pour  ce  service;  L’or- 
dounance  de  Wisbuy  va  même  jusqu’à  exiger  que 
le  matelot  rende  les  avances  reçues  , et  paie  ce  qu’il 
en  coûtera  de  plus  pour  le  remplacer.  Cette  sévé- 
rité était  peut-  être  nécessaire  dans  ces  temps  re- 
culés; mais  aujourd’hui , si  La  loi  confie  au  capi-  • 
taiue  tous  les  droits  d’un  juge  sévère,  elle  ne  lui 


(i)  Sur  l’art,  ii  du  piéme  titre. 
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prohibe  pas  de  juger  en  bon  père  de  famille , qui 
doii  chercher  à se  faire  aimer  autant  qu  a se  faire 
craindre. 

ARTICLE  265'. 

« En  cas  de  mort  d’un  matelot  pendant  lo 
« voyage,  si  le  matelot  est  engagé  au  mois,. 
a ses  loyers  sont  dus  à sa  succession  jusques= 

« au  jour  de  son  décès, 

« Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage , la 
« moitié  de  ses  loyers  est  due  s’il  meurt  en 
« allant  ou  au  port  d’arrivée. 

« Le  total  de  ses  loyers  esb  dû  s’il  meurt 
,«  en  revenant.. 

« Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au. 
« fret,  sa  paçt  entière  est  due  s’il  meurt  le 
« voyage  commencé.  . 

« Les  loyers  du  matelot  tné  en  défendant 
« le  navire  sont  dus  en  entier  pour  tout  le 
« voyage,  si  le  navire  arrive  à bon  port.  » 

Gel  arlicle renferme  les  dispositions  réunies  des 
an,  i5,  i4  ot  i5,  au  même  litre  de  l’ordonnance  da 
la  marine,  llest  bien  que, pour  plusde  clarté,  dans 
le  présent  arlicle,  ou  ail  ajoute  apres  les  mols^VZ 
meurt  en  allant,  les  mois  qui  suivent  ou  au  pout‘ 
d’arrivée.  , 

Les  avantages  que  l’article  concède  au  matelot, 
sont  un  peu  contraires  aux  principes  du  droit  coin-, 
mun,  et  sont  gradués  dans.  les  divers  cas..  On  doit 
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3es  considérer  comme  des  encouragemens  an  dé- 
velopjSement  de  la  navigation  , source  féconde  de  , 
la  prospérité  des  états. 

L’article  établit  une  difïerence  entre  le  matelot  ' 
engagé  au  mois,  et  celui  qui  l’est  au  voyagej  nous 
avons  dé}à  vu  des  dispositions  pareilles  dans  les  art. 
:î52  et  254,  c’est  le  même  principe  appliqué  à une 
hypothèse  nouvelle.  L’engagé  au  mois , gagnant 
son  salaire  jour  par  jour,  ne  peut  être  payé  au- 
delà  de  son  décès  ; il  n’avait  pas  à craindre  d’être 
privé  de  ses  salaires  en  cas  de  prolongation  de 
voyage.  On  lui  accorde  néanmoins  ses  salaires 
pend;int  la  durée  de  la  maladie.  Au  contraire , le 
matelot  engagé  au  voyage  profile,  en  mourant» 
de  l’avantage  du  forfait;  le  voyage  étant  terminé 
pour  lui , il  est  payé  du  prix  convenu  , par  la  rai- 
son qu’il  n’aurait  rien  pu  prétendre  eu  cas  que  la 
traversée  eût  été  plus  longue. 

L’article  établit  encore  une  différence  à l’égard 
du  matelot  engagé  au  fret  ou  au  profit.  Elle  résulte- 
aussi  de  la  convention  qui  établit  société  entre 
3’armateur  et  le  marinier  , comme  nous  l’avons 
déjà  observé  sur  cette  nature  d’engagement. 

De  ces  engagemens  de  différente  nature , il  ré- 
sulte qu’en  cas  de  mort  du  matelot  : 

S’il  eSt~engagé  au  mois,  il  sera  dû  à ses  héritiers 
les  loyers  échus  jusques  à son  décès.  On  ne  peut 
en  retrancher  ceux  qui  ont  couru  pendant  la  durée 
de  la  maladie. 

S’il  est  engagé  au  voyage,  la  moitié  du  prix  con- 
venu est  dû , s’il  meurt  eu  allant  ou  dans  le  port 
d’arrivée;  et  la  totalité,  s’il  meurt  une  fois  le  voyage 
de  retour  commencé. 

Sur  ce  point,  la  loi  ne  dit  rien  pour  le  cas  ouïe 
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matelot  est  simplement  engagé , soit  pour  l’allec 
seulement , soit  pour  le  retour  isolément. 

Nous  ne  faisons  aucun  doute  que,  dans  ce  cas, 
les  loyers  promis  ne  doivent  subir  aucune  dimi- 
nution. Le  voyage  de  l’aller  ou  celui  de  retour 
n’est  pas  divisible,  comme  celui  combiné  d’aller 
et  de  retour  sur  lequel  le  législateur  s'est  prononcé, 
et  la  condition  du  forfait  doit  avoir  sou  entière  exé- 
cution. 

Quant  au  matelot  engagé  au  profit  ou  au  fret ,. 
sa  pa'rt  entière  lui  est  allouée  dès  que  le  voyage  est. 
commencé. 

Cette  disposition  n’est  pas  dans  l’esprit  de  la  con- 
vention où  il  y a association  de  travaux  comme  de 
profit;  elle  sort  même  de  la  règle  commune,  puis- 
que le  matelot  demeure  intéressé  sans  fournir  Je 
contingent  de  travaux  qu’il  a promis;  mais  elle  a 
été  établie  pour  faciliter  et  encourager  cette  forme 
d’engagement  plus  convenable  aux  entreprises  ma- 
ri  tira  es. 

Il  en  résulte  toutefois  , que  la  règle  étant  appli- 
cable à tous  les  cas,  si  la  société  avait  gagné  jus- 
ques  au  jour  du  décès,  et  quelle  eût  reperdu  dans- 
la  suite  du  voyage,  les  héritiers  du  matelot  décédé 
participeraient  à Ja  perte  survenue  depuis  le  décès, 
comme  ils  eussent  participé  aux  bénéfices  s’ils  , 
avaient  continué.  , 

L’article  enfin  fait  une  disposition  particulière 
pour  le  cas  du  décès  du  matelot,  survenu  eu  dé- 
^ lendant  le  navire. 

Ce  cas,  en  effet,  méritait  une  disposition  encore 
plus  favorable.  Celui  qui  rencontre  la  mort  en  dé- 
fendant lesj  intérêts  communs,  mérite  le  maximum 
de  la  faveur  à accorder. 

Aussi,  sans  égard  à la  nature  de  son  engage- 
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meut  , qu’il  soit  au  mois,  au  voyage  ou  au  profit, 
le  matelot  mort  en  défendant  le  navire  doit  avoir 
la  totalité  des  loyers  dus  et  qu’il  eût  continué  dig 
^'^^ner  jusques  à la  fin  du  voyage  j à son  égard  la 
division  de  l’aller  et  du  retour  n’a  pas  lieu,  Il  aurait 
droit  et  part  aux  prises  qui  seraient  faites  après  son 
dccè-s. 

Conformément  à l’opinion  deValin  (i),  adoptée 
por  tons  nos  auteurs  modernes,  nous  n’hésitons  pas 
à décider  que  celte  disposition  doit  être  appliquée 
à tout  matelot  mort  pendant  le  combat,  quel  que 
fût  le  poste  qui  lui  eût  été  assigné,  soit  aux  armes, 
soit  a la  manoeuvre.  La  manœuvre  offre  autant  de 
danger  que  l’emploi  des  armes , il  n’y  aurait  pas 
de  raison  pour  établir  de  distinction.  Il  n’y  en  au- 
rait pas  davantage  d’exclure  celui  qui  périrait  par 
une  chute  en  manœuvrant,  ou  par  les  suites  de 
cette  chiite.  Quand  il  y a combat,  tous  les  mate- 
lots sont  exposés  à périr  par  le  combat  ou  à son 
occasion  , ce  qui  est  la  même  chose» 

Il  est  à observer,  comme  nous  l’avons  fait  plus 
Tiaut,  sur  lart.  a65  , que  l’indemnité  n’esl  dtic  que 
dans  le  cas  d’arrivée  uliérieure,  et  qu’il  n’est  rien 
dû  aux  matelots,  quels  que  soient  leurs  engage- 
mens,  si  le  navire  est  pris  dans  le  combat,  et 
même  s’il  est  pris  ou  s’il  périt  ultérieurement  avec 
perle  entière. 

^ Dans  1c  cas  d’arrivée  il  faut  encore  distinguer  les 
loyers  gagnes  jusques  au  décès,  de  ceux  acqui* 
après,  l’indemnité  accordée  par  la  présente  dispo- 
sition donnant  lieu  à un  réglement  d’avarie  grosse 
ou  commune.  Les  loyers  avant  le  décès  sont  dus 
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par  le  navire  seulement;  après  le  décès  , ils  sont 
supportés  par  contribution  entre  le  navire , le  fret 
e,t  la  cargaison,  comme  nous  aurons  l’occasion  de 
l’expliquer  plus  lard. 

' ) 

ARTICLE  266. 

/ 

« Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait 
« esclave  ne  peut  rien  prétendre  contre  le 
€f  capitaine , les  propriétaires  ni  lès  affré- 
o teurs,  pour  le  paiement  de  son  rachat. 

« Il  est  payé  de  ses  loyers  jusques  au  jour 
« où  il  est  pris  et  fait  esclave.  » 

Le  premier  paragraphe  du  présent  article  a été 
copié  mot  à mot  de  l’art.  16  du  même  titre  de  l’or- 
donnance de  la  marine. 

L’addition  du  seçond  paragraphe  était  néces- 
saire pour  fixer  ce  qui  revenait  au  matelot  de  ses 
loyers,  qu’il  limite  aux  loyers  échus  jusques  au 
jour  de  la  capture. 

L’article  suppose  nécessairement  le  navire  arrivé 
à sa  destination,  car  ce  n’est  que  dans  le  cas  d’ar- 
rivée que  des  loyers  sont  dus  aux  matelots  j la  perle 
du  navire,  de  quelque  manière  qu’elle  survienne  , 
ayant  toujours  l’efi’et  de  libérer  les  propriétaires  et 
le  capitaine  de  toute  obligation  envers  les  gens  de 
mer. 

11  suppose  encore  qn  un  matelot  peut  avoir  été 
pris  par  suite  d’un  abordage  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, ou  que  le  navire  , arrêté  momciiianément 
par  des  ennemis  ou  des  pirates,  aurait  été  aban- 
donné ensuite , après  un  pilbge  et  l’enlcvemcnlde 
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quelques  hommes  faits  prisonniers  ou  conduits  en> 
esclavage. 

Cette  hypothèse  constitue  un  accident  de  perte 
comme  celui  du  naufrage  , où  res  périt  domino  ; 
c’est  un  événement  d’avarie  simple , qui  doit  être- 
suppoi  tée  par  la  chose  qui  l’éprouve. 

ARTICLE  267. 

ot  Le  matelot  pris  et  fait  esclave , s’il  a été 
« envoyé  en  mer  ou  à terre  pour  le  service 
« du  navire , a droit  à l’entier  paiement  de 
a ses  loyers. 

« Il  a droit  au  paiement  d’une  indemnité 
« pour  son  rachat,  si  le  navire  arrive  à bon 
« port.  » 

ARTICLE  268. 

OC  L’indemnité  est  due  parles  propriétaires 
« du  navire , '^si  le  matelot-  a été  envoyé  en 
e mer  ou  à terre  pour  le  service  du  navire.^ 

« L^indemnité  est  due  par  les  propriétaires 
« du  navire  et  du  chargement,  si  le  matelot 
« a été  envoyé  en  mer  ou  ù terre  pour  le  sér- 
ie vice  du  navire  et  du  chargement.  » 

L’article  '17  de  l’ordonnance  de  la  marine  a 
fourni  le  texte  des  deux  articles  ci-dessus,  et  du 
premier  paragraphe  de  l’article  suivant.  11  n’en  est 
pas  dans  le  cas  qu’ils  prévoient  comme  dans  l’ar- 
ticle précédent. 
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Lorsque  la  capture  du  matelot  a lieu  parce  qu’iï . 
aura  été  envoyé  en  mer  ou  à terre,  soit  pour  le  ser- 
vice du  navire  , soit  dans  l’intérêt  commun  du  na- 
vire et  de  la  cargaison,  il  n’est  pas  alors  victime 
d’un  cas  fortuit  tombé  sur  lui , comme  il  aurait  pu 
tomber  sur  tout  autre.  L’accident  a pour  cause  le 
service  auquel  il  a été  employé , la  mission  qu’il  a 
remplie  par  ordre  de  ses  supérieurs.  ' 

Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  dans  le  cas  prévu, 
a droit , non-seulement  à la  totalité  de  ses  loyers, 
quelle  que  soit  la  nature  de  son  engagement,  et  à 
la  totalité  des  bénéfices  qu’il  aurait  eu  à prétendre, 
s’il  avait  continué  ses  services,  mais  encore  à une 
indemnité  pour  son  rachat  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  fait  esclave. 

■ Cependant  il  faut  examiner  l’objet  de  sa  mission  i 
s’il  a été  employé  pour  le  service  du  navire  seule- 
ment, la  récompense  est  à la  charge  du  navire,  et  ' 
s’il  a été  employé  dans  l’intérêt  du  navire  et  de  la 
cargaison , c’est  sur  le  navire  et  la  cargaison  que 
doit  être  prise  l’indemnité  et  les  loyers  qui  auront 
courus  depuis  la  capture , les  précédens  loyers  jus- 
ques  à ce  moment  demeurant  à la  charge  des  pro- 
priétaires. Cette  contribution  aura  lieu  par  forme 
et  manière  d’avarie  grosse  ou  commune. 

11  est  bien  entendu  que  ces  paiemens  sont  sub- 
ordonnés à l’heureuse  arrivée  du  navire , la  perto 
ultérieure  du  navire  dégageant  tous  les  contribua- 
bles. Dans  le  cas  de  naufrage , s’il  y a des  débris 
et  des  marchandises  sauvés,  ce  n’est  pas  seulement 
sur  le  fret  de  la  marchandise  sauvée , mais  sur  sa 
valeur  réelle,  que  la  contribution  doit  être  éta- 
blie. La  répartition  de  la  somme  allouée  pour  la 
rançon  doirêtre  faite , comme  en  matière  de  jet  et 
couiribulioD , sur  la  valeur  des  débris  du  navire 
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et  sur  celle  des  marchandises  sauvées,  indisiincle- 
ment,  déduction  faite  du  fret,  le  tout  au  marc  le 
franc. 

11  est  bien  difficile  que  lé  cas  de  l’envoi  en  mer 
ou  à terre  d’un  matelot  dans  rinlérèt  seul  de  la  car- 
gaison puisse  se  présenter,  car  on  ne  peut  gucrer 
concevoir  que  le  service  de  la  cargaison  soit  indé- 

Fendanl  de  celui  du  navire.  Aussi  le  législateur  ne 
a-t-il  pas  prévu. 

M.  Delvincourt  (0  cite  l’hypolhcse  de  l’envoi  à 
terre  d’un  matelot  pour  savoir  si  telle  marchandise 
pourrait  y cire  vendue? 

Il  pense  que  si  ce  cas  se  vérifiait,  ou  tout  autre 
où  il  serait  constant  que  l’envoi  à terre  d’un  homme 
fait  esclave  aurait  eu  lieu  dans  l’intérôt  seul  de  la 
cargaison,  ce  serait  à elle  seule  à supporter  l’in- 
deninilé  de  rançon  el  la  continuation  des  loyers. 

M.  Boulay-Paty  (2)  adopte  celte  opîulot»  , et. 
nous  n’hésitons  pas  à nous  ranger  à leur  avis. 

ARTICLE  269. 

a Le  montant  de  lïndemnité  est  fixé  à six" 
a cents  francs. 

« Le  recouvrement  et  l’crapîqi  en  seront. 
« faits  suivant  les  formes  déterminées  par  le 
tf  gouvernement,  dans  un  réglement  relatif 
K au  rachat  des  captifs.  »/ 

L’ordonnance  de  la  marine  avait  fixé  celle  in- 
demnité à trois  cents  francs,  somme  évidemment 

tf  ' 


(1)  Tome  s,  p,  s46,'  n»  4. 
(a)' Tome  a,  p.  a^. 
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trop  modique  aujourd’hui  j quel  que  soit  le  prix  de 
la  rançon , le  marinier  ne  peut  réclamer  que  la 
somme  fixée,  et  il  n’importe  aussi  quel  soit  Son 
grade  à bord,  caria  somme  est  égale  pour  tous  et 
sans  distinction  de  qualité. 

L’art.  i8  de  l’ordonnance  de  la  marine  exigeait 
que  le  réglement  des  sommes  destinées  au  rachat, 
fût  fait  à la  diligence  du  capitaine , incontinent 
après  l’arrivée  du  vaisseau;  quoique  cette  dispo- 
sition ne  soit  pas  répétée  par  le  Code,  le  capitaine 
n’a  pas  moins  qualité  pour  demander  ce  réglement 
et  il  ne  doit  y apporter  aucune  négligence,  en  at- 
tendant l'e  réglement  relatif  au  rachat  des  captifs 
, annoncé,  lequel  mettra  sans  doute  à la  charge  du 
gouvernement  le  coût  du  rachat , moyennant  l’in- 
demnité fixée , et  dont  le  recouvrement  sera  suivi 
par  le  gouvernement. 

' ARTICLE  270. 

K Tout  matelot  qui  justifie  qu’il  est  congé- 
« dié  sans  cause  valable,  a droit  à une  indem- 
« nité  contre  le  capitaine. 

« L’indemnité  est  fixée  au  tiers  des  loyers, 
« si  le  congé  a lieu  avant  le  yoyage  com- 
« mencé. 

, «L’indemnité  est  fixée  à la  totalité  des 
« loyers  et  aux  frais  de  retour , si  le  congé 
« a lieu  pendant  le  cours  du  voyage. 

« Le  capitaine  ne  peut , dans  aucun  des  cas 
« ci-dessus , répéter  le  montant  de  l’indem- 
« nité  contre  les  propriétaires  du  navire. 
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« Il  n'y  a pas  lieu  à indemnité,  si  le  mate- 
« lot  est  congédié  avant  la  clôture  du  rôle 
« d’équipage. 

ce  Dans  aucun  cas  , le  capitaine  ne  peut 
Cf  co'ngédier  un  matelot  dans  Les  pays  étran- 
« gers,  53 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  con- 
formes à l’art.  10  du  même  titre  de  l’ordonnance 
de  la  marine,  à l’exception  des  deux  derniers  pa- 
ragraphes qui  ont  été  ajoutés,  l’un  sur  la  proposi- 
tion du  tribunal  de  commerce  de  Kouen  , l’autre 
sur  celle  de  la  commission  d’agriculture,  des  arts 
et  du  commerce  de  Lorient. 

Le  maître  ne  peut  congédier  le  matelot  dans  le 
lieu  de  la  demeure  du  propriétaire,  qui  est  presque 
toujours  le  lieu  de  l’armement  (i)  , sans  son  aveu 
et  son  consentement.  11  ne  le  peut  en  pays  étran- 
ger , h moins  de  cas  extrêmement  graves.  Cette 
faculté  de  congédier  se  trouve  par  conséquent  ex- 
trêmement restreinte. 

11  n'est  pas  dans  l’ordre  naturel  des  choses  qu’un 
capitaine  congédie  un  matelot  qui  lui  serait  utile, 
aussi  le  motif  du  congé  est  toujours  présumé  légi- 
time, et  c’est  au  matelot  à prouver  le  contraire, 
c’est  le  vœu  de  la  loi,  qui  dit:  tout  maCe/ot  qvi' 
jcsTiFiE.  C’est  donc  au  matelot  à prouver  qu’il  a 
été  congédié  sans  cause  valable. 

En  cas  de  contestation  , les  tribunaux  sont  ap- 
pelés à prononcer.  La  présomption  étant  naturel- 
lement en  laveur  du  capitaine , on  ne  doit  pas 


(i)  Voir  nos  observations  sur  l'art. 
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admeiire  trop  légèrement  les  récriminations  du 
matelot,  sans  s’exposer  à rompre  tous  les  liens  de 
subordination , qui  font  la  force  morale  d’un  seul 
homme  (le  capitaine),  appelé  à régir  les  plus 
grands  intérêts  commerciaux  , au  milieu  d’un 
grand  nombre  de  subordonnés,  souvent  sans  prin- 
cipes et  sans  lumières,  et  dont  la  plus  légère  hési- 
tation, en  fait  d’obéissance,  peut  compromettre  la 
fortune  et  le  salut  de  tous. 

11  ne  suffit  donc  pas  que  le  matelot  prouve  qu’il 
n’a  commis  aucun  délit.  11  faut  qu’il  puisse  établir 
qu’il  n’est  point  indocile  , mutin  , violent,  querel- 
leur, séditieux,  qu’il  sait  son  métier,  qu’il  n’a  pas 
refusé  ou  seulement  hésité  à exécuter  une  ma- 


nœuvre qui  exigeait  du  courage , dans  une  tem- 
pête ou  dans  un  grand  danger.  Toutes  les  fautes 
procédant  de  ces  vices  peuvent  être  très -graves  à 
raison  des  conséquences. 

Quant  aux  officiers  et  au  chirurgien,  outre  leur 
inexpérience  , ils  peuvent  être  congédiés  pour  des 
causes  moins  graves  encore , parce  qu’on  est  en 
droit  d’exiger  u eux  plus  que  des  simples  matelots. 
Ainsi,  par  exemple  , s’ils  manquent  au  capitaine  , 
s’il  survient  de  l’inimitié  par  leur  faute,  entre  lui 


et  quelques-uns  d’entre  eux;  en  semblables  cas, 
qu’il  n’est  pas  possible  de  prévoir  et  de  détailler, 
le  congé  sera  dônné  avec  cause  valable. 

A l’égard  du  pilote  et  du  capitaine  en  second , 
le  maître  aurait  peut-être  tort  de  prendre  sur  lui  de 
les  congédier,  quelque  raison  qu’il  en  eût  ; des  of- 
ficiers de  ce  rang  sont  trop  nécessaires  à la  conduite 
du  navire , pour  qu’on  puisse  s’en  passer,  et  d’ail- 
leurs il  est  difficile  de  les  remplacer,  surtout  eu 
cours  de  voyage.  H*  est  donc  plus  prudent  et  plus 
sage  de  se  pourvoir  en  justice  pour  faire  prononcer 
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leur  deslilulion.  Par  ce  niojen  le  capitaine  met  sa 
responsabilité  à couvert  envers  scs  armateurs, 
tandis  que  dans  le  cas  contraire,  il  s’expose  à ré- 
pondre des  évéuemens. 

Si  le  matelot  est  congédié  pour  cause  valable,  il 
lui  est  dù  en  cours  de  voyage , ses  loyers  pendant 
le  temps  qu’il  a servi,  niais  sans  aucun  frais  de  re- 
tour : et  si  c’est  avant  le  départ,  seulement  les  jour- 
nées pendant  lesquelles  il  a été  employé. 

Si  les  matelots  sont  congédies  par  suite  de  l’in- 
navigahilité  du  navire,  survenue  pendant  le  cours 
du  voyage, *il  leur  est  dû  leurs  loyers  échus  et  frais 
de  conduite,  mais  seulement  sur  le  produit  du  na- 
‘ vire  et  du  fret. 

S’il  arrive  enfin  qu’un  capitaine  congédie  un 
matelot  sans  cause  valable , il  sera  tenu  envers  lui 
de  l’indemnité  portée  au  présent  article,  sans  pou-' 
voir  en  répéter  le  montant,  contre  le  propriétaire. 

]\ous  devons  observer  que,  même  dans  ce  cas, 
le  capitaine  est  fondé  à répéter  de  l’armateur  le 
contingent  des  loyers  échus  jusques  au  jour  où  il  a 
congédié  le  matclotj  et  si  le  matelot  congédié  n’a 
pas  été  remplacé  , comme  le  propriétaire  n’est  pas 
grevé  , cette  dépense  peut  être  admise. 

Dans  le  cas  où  le  Voyage  n’est  pas  commencé  , 
l’indemnité  fixée  contre  le  capitaine  n’étant  que 
du  tiers  des  loyers  , est  plus  douce  que  celle  que 
le  droit  commun  aurait  attribuée  au  matelot , qui 
aurait  dù  être  payé  de  son  salaire  en  entier  aux 
termes  de  la  loi  38,  ff,  delocat.,  puisqu’il  n’au- 
rait pas  dépendu  de  lui  de  remplir  son  engage- 
ment. 

Est-il  dû,  en  outre,  au  matelot  congédié  sans 
cause  les  journées  employées  à l’équipement  du 
navire?  Il  est  à croire  quelles  ne  lui  doivent  pas 

4,  ^ 
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être  accordées , puisque  le  présent  article  n’en  parle 
pas,  et  si  c’eût  été  l’inlenlion  du  législateur,  il  s’en 
serait  expliqué , comme  il  l’a  fait  à l’art.  25a.  Ou 
peut  d’ailleurs  i-emarquer  qu’ici  l’indeniuilé  est 
plus  forte  qu’à  l’article  clic. 

Nous  observerons  encore  que  l’aiTiclc  n’accorde 
point  de  (rais  de  route,  lorsque  le  congé  est  donné 
avant  le  voyage  commencé , parce  que  le  législa- 
teur suppose  que  le  lieu  de  l’armement  où  est 
donné  le  congé  est  aussi  le  lieu  de  la  demeure  du 
matelot  congédié.  Mais  si  le  maître  avait  fait  venir 
le  matelot  d’ailleurs,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  fau- 
drait ajouter  les  frais  de  retour  à l’indemnité  (i). 

Valin  pense  que  , quoique  , dans  cet  article , le 
maître  soit  en  opposition  avec  le  reste  de  son  équi- 
page, les  règles  établies  lui  sont  applicables,  en  cas 
qu’il  soit  congédié  par  l’armateur.  Nous  avons  ré- 
futé d’avance  celte  opinion  (2)  , et  nous  croyons 
avoir  établi  qu’elle  n’était  pas  fondée  , même  sous 
le  régime  de  l’nrdonnance  : mais  aujourd’hui , il  • 
ne  serait  plus  possible  de  la  proposer , d’après  les 
dispositiobs  de  l’art.  218.  • j, 

Enfin  , il  n’y  a pas  lieu  à indemnité  si  le  matelot 
est  congédié  avant  la  clôture  du  rôle  d’équipage. 
Jusques  au  moment  de  la  clôture  du  rôle , les  ma- 
telots travaillent  à la  journée  pour  disposer  le  na- 
vire. Ils  n’ont  donc  rien  à prétendre  que  le  prix 
de  leurs  journées.  Ce  n’est  que  lorsque"  le  rôle 
est  fermé  .que  le  contrat  de  louage  est  consommé,  , 


(1)  Voir  l’ordonnance  du  i*»  août  1743.  — Noie  sur  l’ar- 
ticle aSa. 

(a)  Voir  nos  observations  sur  l’article  ai8. 

2.  36 
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à moins  qu'il  n’y  eût  des  conditions  écrites  entre 
le  capitaine  et  le  matelot. 

Le  renvoi  d’un  matelot  peut  n’ôtre  pas  toujours 
une  mesure  convenable,  et  le  capitaine,  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation,  peut  ne  pas  user  de  ce  droit  ; 
la  loi  lui  donne  d’autres  moyens  de  répression. 

Il  peut  infliger  des  peines  de  discipline;  celles 
qui  sont  à sa  disposition  sont  désignées  par  l'art.  22 
du  tii.  1"  du  liv.  2 de  l’ordonnance  de  1681  ; et , 
conformement  à l’avis  du  conseil  d’état , approuvé 
le  20  novembre  1806,  le  capitaine  ace  droit,  lors 
même  que  le  navire  est  dans  un  port  ou  rade  , où 
il  ne  peut  s’adresser  au  consul,  ainsi  que  le  pres- 
crivent les  art.  17,  26  et  suivans  , du  tit.  3 de  l’or- 
donnance du  3 mars  1781  , pourvu  que  le  délit  à 
punir  ait  été  commis  à bord. 

Lorsque  les  délits  sont  de  nature  à comporter 
des  peines  prononcées  parles  lois,  et  méritent  la 
traduction  du  coupable  en  jugement,  le  capitaine 
doit  remplir  les  fonctions  d’oflîcier  de  police  judi- 
ciaire. 11  doit  recueillir  les  informations,  faire  ar- 
rêter les  prévenu?  eX  les  remettre,  au  débarque- 
ment, entre  lés  mains  des  officiers  de  justice.  Il 
peut  même  déposer  les  prévenus  , pendant  la  tra- 
versée , entre  les  mains  d’une  autorité  française  (i), 
d’un  agent  diplomatique , ou  autre  fonctionnaire 
prépose  pour  protéger  le  commerce  en  pays  étran- 

fers , même  d’un  commandant  de  vaisseau  de 
état. 


(1)  Article  3y  du  tit.  3 de  l’ordonnance  de  178t. 
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ARTICLE  271. 

« Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement 
« affectés  aux  loyers  des  matelots.  » 

Le  présent  article  est  conçu  dans  les  mêmes 
termes  que  l’ariicle  ig  du  même  litre  de  l’ordon- 
nance de  la  marine. 

Rien  n’est  plus  juste  assurément  que  le  privilège 
que  la  loi  accorde  aux  matelots' pour  leurs  loyers, 
puisqu’ils  n’ont  pas  d’autre  sûreté  pour  leur  paie- 
ment. On  conçoit  aisément  que  la  loi  ne  refuse 
l’action  personnelle  contre  le  propriétaire  et  le  ca- 
pitaine , que  pour  les  atiacher  plus  fortement  à la 
conservation  du  gage  sur  lequel  repose  le  prix  de 
leur  travail  ; mais  elle  n’entend  pas  faire  abus  de 
cette  considération,  et  en  réservant  le  privilège 
sur  la  chose,  elle  veut  qu’il  soit  entier  et  sans  con- 
cours avec  d’autres  prétendans.  Il  était  de  la  plus  ' 
haute  importance  de  donner  ce  caractère  au  pri- 
vilège, puisqu’il  est  la  seule  ressource  du  matelot. 

Sans  celte  assurance , ou  n’aurait  pas  trouvé  de 
matelots  ; et  sans  matelots,  il  ne  peut  plusy  avoir  de 
navigation  , source  la  plus  féconde  des  ressources 
et  des  revenus  de  l’état. 

On  a vu  à l’art,  igi , que  le  produit  d’un  na- 
vire vendu  est  affecté  à divers  privilèges , pçirmi 
lesquels  le  matelot  prend  le  sixième  rang.  11  n’en 
est  pas  de  même  quant  au  fret , sur  lequel  sou  pri- 
vilège est  au  premier  rang,  même  dans  le  cas  de 
l’article  191.  INous  avons  expliqué  sur  cet  article 
les  môiifs  qui  ont  fait  préférer  d’autres  créanciers 
sur  le  montant  de  la  vente  du  navire. 

Ce  privilège  s’étend  sur  le  fret  acquis,  il  est  pré- 

--  i6. 
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férable  aux  compensations  que  le  chargeur  se- 
rait, d’ailleurs,  fonde  a faire  sur  le  fret  avec  le 
capitaine , soit  pour  dommages  aux  marchandises , 
soit  pour  toute  autre  cause  résultant  de  la  charte- 
partie.  ' 

Le  cliargeur  se  trouve  dégagé  par  le  paiement 
qu’il  a fait  du  fréta  celui  avec  lequel  il  a contracté, 

^ ' hors  le  cas  où  il  aurait  payé  d’avance,  ou  qu’il  y 
aurait  eu  antérieurement  saisie  ou  opposition  pour 
les  loyers , parce  qu’il  n’a  aucune  obligation  en- 
vers l’équipage  , avec  lequel  il  n’a  pas  contracté.. 
D’où  il  résulte  que,  dans  le  cas  où  par  des  circon- 
stances quelconques  , le  matelot  ne  serait  plus  ha- 
i bile  à exercer  son  privilège  sur  le  fret , il  devien- 
drait alors  créancier  personnel  du  propriétaire, 
et  aurait  contre  lui  l’action  ordinaire. 

Le  délaissement  fait  aux  assureurs  du  navire  et 
du  fret  ne  préjudicie  pas  aux  droits  privilégiés  du 
matelot , qui  doit  être  payé  avant  que  l’assureur 
puisse  faire  profil  du  fret  abandonné. 

En  France,  le  sort  des  marins  a toujours  été  l’ob- 
'jet  d’une  sollicitude  spéciale  des  lois  et  du  souve- 
rain. Les  lois  et  ordonnances  contiennent  les  dis- 
positions de  police  et  d’administration  , pour 
tout  ce  qui  a trait  au  paiement  de  leurs  loyers. 
Nous  nous  bornerons  à indiquer. 

La  Déclaration  du  roi  du  i8  décembre  1728; 
L’Arrêt  du  conseil  du  19  janvier  1734} 

Le  Réglement  du  1 1 juillet  1739; 

L’Ordonnanc  du  roi  du  19  juillet  142  ; 
L’Arrêté  du  26  mars  1804  (5  germinal  an  la). 
L’effet  de  toutes  ces  dispositions  a été  d’abord 
de  prévenir  la  désertion  des  matelots  en  leur  assu- 
rant leurs  loyers,  qui  ne  doivent  être  payés  qu’après 
le  voyage  fini  et  apres  leur  retour.  Le  paiement , 
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au  lieu  de  leur  domicile  empêche  la  dissipation  , 
et  conserve  ce  pécule  aux  besoins  de  leurs  familles. 

De  là  résulte  la  question  de  savoir,  si  le  paie- 
ment fait  par  le  capitaine  aux  malolois  de  leurs 
loyers,  ou  de  partie,  contre  la  disposition  de  ces 
féglemens,  serait  valable? Nous  répondrons  comme 
M.  Boulay  Paty  (i)  , en  citant  Pothier  (2),  que  la 
bonne  foi  résisterait  à la  demande  des  matelots, 
qui  seraient  non  recevables  à argumenter  d’une 
prohibition  qui  ne  leur  aurait  porté  d’ailleurs 
aucun  préjudice,  suivant  cette  règle  : bona Jides 
non  patitiir  ut  idem  bis  exigatur.  L.  £F.  de  regu~ 
lis  juris.  Si  le  maître  a péché  contre  la  loi  en  les 
payant,  de  leur  côté  ils  pèchent  contre  la  bonne 
foi  en  demandant  ce  qu’ils  ont  déjà  reçu  ; et  c’est 
une  règle  que,  in  pari  causé  delicti  melior  est 
causa  rei'quam  actoris.  • 

Sur  q^uoiM.  Boulay-Paty  ajoute,  avec  raison,  que 
les  réglemens  ne  prononcent  qu’une  amende 
contre  le  capitaine,  et  non  la  nullité  du  paiement j 
que  ce  cas  est  bien  différent  de  celui  où  des  per- 
sonnes de  l’équipage,  nous  pouvons  ajouter  des 
étrangers  , auraient  fait  des  avances  d’argent  que  les 
matelots  se  seraient  obligés  de  leur  rendre  sur  leur 
solde.  Les  réglemens  prononcent , dans  cette  der- 
nière hypothèse,  outre  l’amende,  Ja  nullité  des 
prêts. 

On  ne  pourrait  appliquer , sans  abus , ces  dis- 
positions aux  capitaines  et  officiers  , dont  l’instruc-  - 
lion  garantit  la  régularité  des  dispositions  qu’ils 
peuvent  faire,  et  qu’on  ne  doit  pas  considérer  être 


(1)  Tome  2,  p.  261. 

(2)  Louage  du  matelot,  n”  214 
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Placés,  comme  les  matelots,  sous  la  tutelle  de 
administration  de  la  marine. 

ARTICLE  272. 

« Toutes  les  dispositions  concernant  les 
« loyers , pansement  et  rachat  des  matelots , 
« sont  communes  aux  officiers  et  à tous  îiutres 
« gens  de  l’équipage.  » 

Le  présent  article  est  conforme  à l’art.  21  du 
tit.  4 hv.  3 de  l’ordonnance  de  la  marine , malgré 
quelque  légère  différence  dans  la  rédaction. 

Dans  la  désignation  générique  d'officiers j il  faut 
comprendre  le  capitaine,  mais  seulement  dans  les 
tas  où  il  ne  se  trouve  pas  en  opposition  avec  les 
gens  de  l’équipage.  Nous  avons  fait  remarquer  les 
circonstances  où , étant  en  opposition  avec  l’équi- 
page , il  n’était  point  admis  à faire  les  mêmes  ré- 
clamations. 

TITRE  VI.^ 

Des  Chartes-parties , Afffétemens  ou 
Nolissemejis. 

ARTICLE  275. 

«Toute  convention  pour  louage  d’un  vais- 
« seau,  appelée  charte -partie^  affrètement 
« ou  nolissementy  doit  être  rédigée  par  écrit. 
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« Elle  énonce 

« Le  nom  et  le  tonnage  du  navire , 

« Le  nom  du  capitaine  , 
a Le  nom  du  fréteur  et  de  l’affréleur  , 

« Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la 
« charge  et  pour  la  décharge , 

« Le  prix  du  fret  ou  nolis , 

« Si  l’affrètement  est  total  ou  partiel , 
a L’indemnité  convenue  pour  les  cas  de 
O retard.  » 

Cet  article  réunit  les  dispositions  des  art.  i 
et  5 du  même  titre  de  l’ordonuancc  de  la  ma- 
rine , à la  diflërence  qu’il  exige  que  la  charte-partie 
énonce  les  noms  du  fréteur , et  si  l’affrètement  est 
total  ou  partiel. 

Malgré  que  la  loi  ait  ainsi  réglé  les  formes  exté- 
rieures du  contrat , l’omission  de  ces  formes  n’en 
entraîne  pas  la  nullité. 

11  n’y  a ordinairement  de  charte-partie  réguliè- 
rement dressée,  que  pour  la  location  d’un  grand 
navire,  ou  pour  des  chargemens  considérables. 
On  en  fait  rarement  pour  les  navires  faisant  le 
grand  et  le  petit  cabotage , et  pour  ceux  qui  char- 
gent à cueillette.  Dans  le  cas  ou  il  n’y  en  a pas , le  ' 
nolissement  et  ses  conditions  sont  constatés  par  le 
connaissement  délivré  à plusieurs  doubles  par  le 
capitaine , qui  demeure  muni  de  celui  qui  a été  si- 
gné par  le  chargeur.  11  en  est  à cet  égard  comme 
des  voituriers  par  terre.  Rien  n’empêche  qu’un  ' 
traité  fait  à double , entre  le  chargeur  et  le  voitu- 
rier , n’arrête  et  fixe  toute  les  conditions  du  louage 
d’une  charrette  pour  un  voyage  déterminé , mais 
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en  absence  des  conventions  rédigées  par  écrit,  Ja 
lettre  de  voiture  suffit  pour  toutes  lés  parties. 

On  verra  par  les  articles  suivans  les  effets  de  ce 
contrat.  Ils  étabiissent  le  droit  commun  auquel 
les  parties  sont  censées  s’èire  soumises,  toutes  les 
fois  qu’un  acte  synallagmatique  ny  change  rien, 
car  les  parties  peuvent  déroger  aux  effets  que  le 
Code  établit , et  stipuler  toutes  les  conditions 
qu’elles  jugent  convenables,  pourvu  qu’elles  n’aient 
rien  de  contraire  à l’équité,  à la  police  de  l’étal  et 
aux  bonnes  mœurs.  Telles  sont  les  rctrlcs  du  droit 
commun  auxquelles  le  Code  n’a  apporté  aucune 
atteinte. 

Charte-partie  (i)j  affrètement  (2)j  nolisse- 
ment  (3),  sont  des  termes  synonimes  qui  expri- 
ment le  contrat  de  location  d’un  navire.  Les  deux 
premiers  sont  en  usage-dans  les  ports  de  l'Océan, 
et  le  dernier  sur  la  Méditerranée. 

La  charte-partie  doit  être  faite  dans  le  lieu  de 
la  résidence  du  propriétaire,  par  le  propriétaire 
lui-même,  ou  sou  mandataire  spécial  (4),  ouïe 
capitaine  autorisé  par  lui  et  le  marchand  char- 
geur (5).  Lorsque  le  propriétaire  n’est  pas  au  lieu 


(i)  Ce  mot  vient  de  l’ancien  usage  d’établir  les  conven- 
tions par  une  charte,  qui  était  coupée  en  deux,  et  dont  chaque 
partie  conservait  une  inuitié. 

(a)  Vient  du  mot  latin/rc/um,  détroit,  iras  de  mer,  ou  da 
mot  italien  a(f'retare,  hâter. 

(.^)  Vient  des  mots  grecs  correspondans  à vaisseau.  — - 
Nolage  que  Caron  exigeait  des  ombres  pour  les  passer  aux 
enfers,  ou  du  mot  latin  naufum,  paiement  pour  le  transport 
d’une  personne  ou  de  marchandises. 

(4)  Le  Code  l’appelle  fréteur. 

. (5)  Appelé  affréteur. 
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de  i’armement  ou  n y est  pas  représenté , le  capi- 
taine a toute  capacité  pour  contracter  à cet  égard. 
Nous  avons  vu  à Tari.  23a  , que  la  capacité  du  ca-^ 
pitaine  cesse  quand  le  propriétaire  est  présent , 
parce  que  le  capitaine  n’est  que  le  mandataire  du 
propriétaire , et  que  le  mandat  cesse  en  présence 
du  mandant  (i). 

Lorsque  le  capitaine  choisi  par  l’armateur  est 
remplacé  par  un  autre , ou  même  qu’il  s’est  subs- 
titué un  autre , soit  qu’il  y fût  ou  non  autorisé , 
celui  qui  commande  le  navire  se  trouve  de  droit 
investi  du  mandat  légal  de  l’armateur,  et  il 

f eut  fréter  le  navire.  L’engagement  est  valable  à - 
égard  du  tiers,  sauf  l’action  du  propriétaire  contre 
le  capitaine  primitif.  L’alïréteur  a , contre  le  capi- 
taine , l’action  ex  conducto,  et  contre  le  proprié-  • 
taire  l’action  exercitoire. 

La  charte-partie  doit  être  rédigée  par  écrit.  Il 
n’est  pas  indispensable  qu’elle  soit  notariée.  Elle  * 
peut  avoir  lieu  par  acte  sous  seing  privé , soit  di- 
rectement entre  les  parties , soit  par  l’entremise 
d’un  courtier  conducteur  du  navire,  mais  elle  doit  . 
être  revêtue  de  la  signature  des  parties , d’où  il 
suit  que  si  elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer , il 
fauL  quelles  recourent  à un  notaire j l’écriture 
n’est  pas,  il  est  vrai,  une  condition  substantielle 
dont  l’absence  entraîne  la  nullité  du  contrat , mais 
elle  est  nécessaire  pour  en  établir  la  preuve  , et  le 
témoignage  des  témoins  qui , généralement,  peu- 
vent être  admis  par  les  tribunaux  de  commerce , 
ne  peut  l’être  dans  ce  cas. 

Si  par  d’autres  moyens  que  par  la  preuve  testi- 


(i)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  art.  aaa  et  a3a. 
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moniale , on  justlGe  de  raffrétemeni , U reçoit  son. 
exécution.  Ces  moyens  peuvent  être  le  connaisse- 
ment, la  déclaration , sur  le  livre  de  bord,  des  fac- 
tures au  bas  desquelles  serait  écrii  l’engagement 
du  capitaine,  etc.  En  l’absence  de  pareilles  pièces , 
l’aveu  judiciaire  ou  le  refus  du  serment  décisoire 
pourrait  encore  suflire.  i 

On  peut  conclure  de  ces  principes,  qu’on  ne  peut 
appliquer  à la  charte-partie  la  sévérité  des  règles 
du  droit  commun , qui  frappent  de  nullité  tous  les 
actes  synallagmatiques  non  faits  doubles.  11  est 
dans  l’usage  ordinaire  de  faire  les  chartes-parties  à 
double  original;  mais  s’il  arrivait  qu’il  n’en  eût  été 
fait  qu’un , ce  ne  serait  pas  une  raison  sulîisante 
pour  le  déclarer  nul. 

La  charte-partie  doit  être  exécutée  a,vec  exacti- 
tude et  bonne  foi  de  part  et  d’autre. 

Elle  doit  énoncer  l'indemnité  convenue  pour 
le  cas  de  retard. 

Une  faut  pas  se  méprendre  sur  cette  disposition, 
et  surtout  il  ne  faut  pas  conclure  de  l’omission  qui 
serait  faite  de  cette  stipulation,  qu’en  cas  de  retard 
le  rétardataire  ne  serait  pas  tenu  à des  dommages- 
intérêts.  Faute  de  stipulation  , ils  sont  à l’arbitrage 
du  juge,  qui  doit  se  déterminer  d’après  les  cir- 
constances. 

Au  contraire , lorsque  l’indemnité  est  convenue 
parla  charte-partie,  elle  doit  être  allouée  en  en- 
tier , et  les  tribunaux  ne  peuvent  la  modérer  (i). 

Nous  pensons  néanmoins,  avec  M.  Boulay-Paty, 
que  l’indemnité  ne  doit  être  accordée  que  lorsqu’il 
est  prouvé  que  le  retardataire  a été  mis  en  dc- 


(i)  Code  civil,  art.  ii5a. 
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meure  par  uue  sommation  (i).  La  sommation 
verbale  ne  serait  suffisante  qu’autant  qu’elle  ne  se- 
rait pas  déniée. 

L’ordonnance  de  la  marine,  art.  27  et  28,  til.  du 
fret,  défendait  de  sous-fréter  Je  navire  pour  un 
plus  haut  prix  que  celui  pour  lequel  il  avait  été 
frété.  Cette  disposition  est  d’uue  grande  sagesse 
pour  prévenir  les  monopoles  , pour  empêcher 
qu’un  ou  plusieurs  spéculateurs , en  s’emparant  de 
tous  les  navires  disponibles , ne  rançonnent  ensuite 
les  marchands  qui  en  auraient  besoin  pour  le  trans- 
port de  leurs  marchandises.  Toutefois  l’infraction 
à cette  disposition  n’emportait  qu’une  amende  de 
cent  francs , punition  insuffisante  pour  prévenir  le 
mal. 

Le  nouveau  Code  n’a  pas  répété  cette  disposi- 
tion , faut-il  en  conclure  qu’elle  est  abrogée? 

Nous  conviendrons  avec  M.  BouJay-Paty  fa),  • 
qu’une  pareille  disposition  concerne  plus  particu- 
lièrement la  police  maritime  , dont  le  législateur 
ne  s’est  pas  encore  occupé;  mais  sa  relation  avec 
les  intérêts  du  commerce  aurait  pu  lui  faire  trou- 
ver place  dans  Je  Code , si  le  législateur  avait 
cru  convenable  de  la  renouveler.  Il  faut  attendre 
la  publication  du  Code  de  police  maritime  pour 
n’avoir  plus  de  doute  à cet  égard. 

En  admettant  que  la  prohibition  de  sous-fréter 
subsiste  toujours,  il  faut  observer  que  ce  n’est 
qu’à  plus  haut  prix;  ainsi  l’affréteur  d’un  navire 
le  peut  sous-fréter  en  tout  ou  en  partie  au  prix 
originaire. 


(i)  Code  civil , art.  laâo. 

(a)  Cours  de  Droit  conimercial,  tom.  a,  p.  ayg.  - 
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D’après  la  loi  g.  Cod.  Emptor  non  tenetur  stare 
colono  nisi  ea  lege  émit;  racheieup  n’est  pas  obligé 
d entretenir  le  louage  de  la  chose  qu’il  a acquise, 
à moins  que  l'obligation  ne  lui  en  ait  été  imposée 
par  son  contrat  d’achat,  et  le  locataire  n’a  d’action 
que  contre  le  locateur  et  ses  héritiers  j ainsi,  dans 
, ce  cas , l’acquéreur  d’un  navire  n’cst  pas  obligé 
d’entretenir  l’affrètement  qui  en  aurait  été  fait  par 
le  vendeur , et  l’affréteur  n’aurait  qu’une  action  en 
.dommages-intérêts  contre  le  vendeur,  mais  si  l’af- 
fréteur avait  déjà  chargé  ses  marchandises  sur  le 
navire  ? Pothier  (i)  , qui  examine  la  question,  ré- 
pond : Secundum  juris  stricti  ralionem  y il  paraî- 
trait que  l’acheteur  du  navire  pourrait  contraindre 
l’affréteur  à les  retirer , de  même  que  l’acheteur 
d’une  maison , qui  a acheté  sous  la  charge  du  bail , 
peut  déloger  le  locataire  : néanmoins , je  pense 
qu’en  ce  cas  l’intérêt  public  du  commerce  devrait 
obliger  l’acheteur  à entretenir  l'affréteraentj  sur- 
tout si  cet  acheteur  n’avait  donné  connaissance 
de  son  acquisition  qu'à  la  veille  du  temps  auquel 
le  vaisseau  devait  mettre  à la  voile.  » 

Cette  opinion  de  Pothier  doit  d’autant  plus  être 
suivie  J qu’aujourd’hui  l’acqüéreur  n’a  pas  droit  de 
résilier  le^bail  fait  par  son  vendeur  ; et  d’ailleurs, 
comme  l’observe  très-bien  M.  Boulay-Paty  (2) , 
~«daris  ce  cas  l’acquéreur  est  censé  avoir  acheté  le 
navire  dans  l’état  de  chargement  où  il  se  trouve, 
et  s’être , en  quelque  sorte , soumis  aux  obligations 
qui  naissent  de  ces  chargemens  pour  en  accomplir 
les  transports.  » 


(i)  Charte-partie,  n**  53,  54,  55. 
, (a)  Tome  a,  p.  a8o. 
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Il  est  d’osage  dans  les  affrétemens  de  stipuler  en 
faveur  du  maître  une  somme  modique  sous  le  nom 
de  chapeau,  vin,  ou  chausses  du  maître  ; l’affré- 
teur fait  celle  concession  pour  obienir  du  capiiaine 
plus  de  soin  pour  sa  marchandise.  Celle  graiilica- 
tion  appariieni  au  capiiaine  personnellement,  et 
il  n’est  pas  oblige  d’en  faire  compte  soit  au  pro- 
priétaire, soit  aux  gens  de  l’équipage,  à moins  qu’ils 
ne  soient  engagés  à profil  commun.  Mais  cette 
stipulation  doit  être  faite  sans  abus  ; si  elle  était 
trop  forte , si  l’on  sortait  des  usages,  si  on  diminuait 
le  prix  du  fret  pour  augmenter  la  gratification,  le 
capitaine  en  serait  alors  comptable  à l’armateur. 

ARTICLE  274- 

« Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge 
« du  navire  n’est  point  fixé  par  les  conven- 
« tions  des  parties,  il  est  réglé  suivant  l’usage 
a des  lieux.  » 

Cet  article  est  pris  de  l’ordonnance  de  la  marine 
article  4 du  même  litre.  Il  n’y  a rien  été  changé , 
malgré  les  observations  de  la  cour  royale  deRennes^ 
qui  présentait  les  inconvéniens  de  se  référer  à l’u- 
sage des  lieux  comme  extrêmement  dangereux, 
en  ce  que  la  variété  des  usages  produit  une  variété 
de  jurisprudence  qui  conduit  à l’arbitraire. 

Le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge.  — On 
stipule  ordinairement  dans  toutes  les  chartes-par- 
ties le  délai  dans  lequel  l’affréteur  doit  amener  au 
vquai  les  marchandises  que  le  capitaine  doit  char- 
ger dans  le  navire,  et  le  délai  dans  lequel  il  doit 
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les  recevoir  du  c.'ipiiaitte  , après  l’arrivée  du  navire. 
Ces  délais  s’appellent /OMrj  de  planche. 

L’affréteur,  aux  termes  de  la  convention,  a tant 
de  jours  de  planche  , ce  qui  signifie  qu’il  a le  dé- 
lai d’un  tel  nombre  de  jours  pour  charger,  et  de 
tel  autre  nombre  pour  décharger.  L’affréteur  peut 
ne  pas  user  du  délai  qu’il  s’est  réservé,  mais  il 
est  obligé  d’attendre  jusqu’à  l’expiration  du  délai. 

L’objet  du  présent  article  est  de  pourvoir  à la 
fixation  des  jours  de  planche,  lorsque  les  parties 
n’en  ont  pas  convenu. 

Le  Code  statue , comme  l’ordonnance  , que  ce 
délai  sera  réglé  suivant  l’usage  des  lieux. 

Valin,  sur  cet  article,  atteste  que  l’usage  est 
d’accorder  quinze  jours  de  planches  pour  la  charge  : 
et  autant  pour  la  décharge  , et'  qu’après  ce  délai 
le  capitaine  peut  poursuivre  l’affréteur  en  dom- 
mages - intérêts  pour  les  retards.  Ce  qui , dit-il , 
ne  s’exécute  pas  toujours  à la  rigueur.  Quoique 
le  sort  de  pareilles  demandes  dépende  essentielle- 
ment des  circonstances,  que  les  juges  sont  appelés 
à apprécier , il  n’est  pas  douteux  que,  lorsque  l’af- 
freteur  ou  le  capitaine  sont  coupables  de  retard , 
dont  ils  ne  peuvent  s’excuser  par  des  événemens 
de  force  majeure,  lors  surtout  qu’ils  ont  été  mis 
en  demeure,  précaution  que  nous  croyons  utile, 
malgré  que  l’art.  288,  que  nous  expliquerons  ci- 
après  , semble  ne  pas  l’exiger , celle  des  parties  qui 
souffre  par  le  retard  est  évidemment  fondée  à de- 
mander à l’autre  des  indemnités  à titre  de  dom- 
mages et  intérêts. 

,Si  ces  dommages -intérêts  sont  réglés  par  la 
charte-partie,  la  stipulation  est  de  rigueur.  Si 
les  parties  n’ont  rien  prévu  à cet  égard , ils  con  - 
sistent  dans  l’indemnité  de  la  perte  que  le  ré- 
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clamant  a soufferte  et  du  gain  qu’il  a manque  de 
faire(i).  Ainsi  l’affréteur  pourra  demander  aucapi- 
laine  le  prix  de  sa  marchandise  invendue  ; faute 
d’être  arrivée  à temps  à la  foire  à laquelle  elle  était 
destinée,  ou  parce  qu’elle  aura  clé  détériorée,  étant 
de  nature  périssable , et  hors  d’état  de  supporter  ^ 
/les  longs  retards  occasionés  par  le  fait  du  capi- 
taine , même  la  perte  survenue  par  la  tempête  que 
le  navire  eût  évitée  s’il  était  parti  en  temps  oppor- 
tun et  suivant  l’obligation. 

Le  capitaine , dans  le  cas  des  retards  causés  par 
l’affréteur,  peut  demander  le  fret  des  marchan- 
dises qu’il  a été  obligé  de  décharger  j faute  d’avoir 
effectué  son  départ , la  perte  du  prix  de  transport 
des  passagers  qui  n’ont  pas  voulu  attendre  plus 
long-temps,  et  enfin  le  surcroît  des  frais  causés 
palaces  mêmes  retards , il  ne  nous  paraît  pas  qu’il 
soit  fondé  à reclamerle  prix  de  son  navire  péri  par 
une  tempête  qu’il  eût  évitée  en  partant  plus  tôt,par- 
eequ’aux  termes  de  l’article  288  ci-après , il  aurait 
pu  se  dispenser  d’attendre , partir  avec  un  charge- 
ment incomplet , et  se  faire  payer  le  fret  en  entier,  < 
comme  nous  l’expliquerons  bientôt. 

’ Pour  le  petit  cabotage , et  pour  les  rivières,  l’u- 
sage a borné  les  jours  de  planche  à trois  jours. 

ARTICLE  2>75. 

a Si  le  navire  est  frété  au  mois , et  s’il  n’y 
« a convention  contraire , le  fret  court  du 
« jour  où  le  navire  a fait  voile.  » 


(1)  Code  civil,  art.  ii5i. 
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Cet  article  est  la  répétition  presque  littérale  de 
l’article  5 au  même  titre  de  l’ordonnance  de  la 
marine. 

Les  affrélcmens,  en  général,  se  font  aujourd’hui 
à prix  déterminé  pour  le  voyage  , ou  par  chaque 
tonneau  employé  par  l’affréteur.  L’affrètement  au 
mois  n’est  plus  d’usage,  ou  a reconnu  l'abus  de  ce 
mode  lésif  pour  le  commerce,  en  ee  que  le  capi- 
taine fréteur  avait  intérêt  à ce  que  le  voyage  eût  la 
plus  longue  durée  possible.  II  n’est'  plus  pratiqué 
que  par  le  gouvernement,  qui,  faisant  protéger 
par  les  vaisseaux  de  la  marine  royale , les  navires 
qu’il  a affrétés,  n’a  pas  à craindre  les  retards  vo- 
lontaires ou  sans  nécessité  des  capitaines  mar- 
chands , soumis  aux  ordres  du  commandant  du 
convoi.  D’autre  part,  le  gouvernement  ne  pourrait 
pas  trouver  à traiter  sur  d’autres  bases , pour  les 
bûtimens  navigants  sous  ses  ordres , obligés  de 
stationner  quand  bon  lui  semble,  et  dont  quel- 
quefois meme  la  destination  n’csl  pas  connue  des 
propriétaires. 

Lorsque  raffrétemenl  est  au  mois , le  loyer  court 
,du  jour  où  le  navire  a fait  voile  jusques  au  mo- 
ment où  les  marchandises  ont  été  mises  à terre, 
après  le  voyage  accompli  au  lieu  de  destination. 

Il  faut  observer  que  l’arrivée  de  la  marchandise 
au  lazaret  ou  aux  infirmeries , lieux  où  elle  subit 
la  purge,  n’est  point  considérée  comme  ter- 
minant le  voyage,  qui  n’est  réellement  terminé 
qu’après  que  la  marchandise  a été  transportée 
desdits  lieux  sur  le  quai  du  port. 
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-ARTICLE  376.  . I (j 

ft  Si  J avant  le  départ  du  navire,  ü y a inter- 
fe  diction  de  commerce  avec  le  pays  pour 
. « lequel  il  est  destiné , les  conventions  sont 
« résolues  sans  dommages  * intérêts  de  part 
Cf  ni  d’autre. 

« Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge 
« et  de  la  décharge  de  ses  marchandises.  » 

Les  aiUeurs  du  Code  répèteiit'ici,  dans  l’intérêt 
du  fréteur  et  de  l’affréteur  , ce  qu’ils  avaient  déjà 
établi  entre  le  capitaine  et  les  matelots.  11  y a parité 
de  position  , et  il  doit  y avoir  pareille  application 
de  principe  (i). 

L’article  7 de  l’ordonnance  de  la  marine,  au 
meme  titre,  contenait  la  même  disposition,  qui 
était  exprimée  par  ces  mots  : interdiction  de  com- 
merce y PAU  GOERRE  , REPRÉSAILLES  , ou  AUTREMENT. 

La  cour  de  cassation , en  faisant  remarquer  cette 
différence  de  rédaction , avait  ajouté  d’autres  ob- 
servations relatives  au  blocus  d’un  port  ami , par' 
une  puissance  neutre  alliée,  mais  en  guerre  avec 
l’ami  à qui  appartient  le  port. 

Cette  dernière  partie  des  observations  de  la  cour 
de  cassation  fut  accueillie , et  a produit  l’art.  379 
ci  - après , dont  les  dispositions  n’étaient  pas  dans 
l’ordonnance  de  la  marine. 

Quant  à la  rédaction  du  présent  article , elle  fut: 


(i)  Voir  nos  observations  sur  l’art,  a53. 

a3.  ' 


a? 
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maintenue  telle  qu’elle  avait  été  proposée.  Nous 
pensons  qu’on  a eu  raison  j il  était  convenable  de 
jie  pas  énoncer  les  causes  d’interdiction,  pour 
qu’on  ne  put  pas  prétendre  qu’elle  ne  pouvait  ré- 
sulter que  d’un  état  de  guerre,  ce  qui  était  d’au- 
tant moins  dans  l’esprit  ac  l’ordonnance^  qu’aprcs 
l’énonciation,  elle  avait  ajouté  les  mots,  on  autre- 
ment.' 

Lorsqu’aux  termes  du  présent  article  , ily  a in- 
terdiction avant  le  départ,  les  clioses  étant  encore 
entières , la  convention  devient  contraire  à la  loi 
du  prince;  elle  se  trouve  détruite  de  plein  droit, 
et  meme  nonobstant  la  volonté  des  parties.  Telle 
est  la  règle  générale  exprimée  dans  l’art,  i loS  *du 
Code  civil , qui  frappe  de  nullité  les  engagemens 
qui  n’ont  pas  de  cause  licite. 

Lorsque  le  voyage  est  commencé,  l’interdiction 
ii‘a  pas  moins  l’efFet  d’empêcher  l’exécution  de  la 
convention , mais  alors  le  Code  pourvoit  au  ré- 
glement des  droits  respectifs  des  parties  par  Tar- 
licle  299  ci-après. 

Il  faut , dans  tous  les  cas , pour  l’application  des 
principes  que  nous  examinons  , que  1 interdiction 
de  commerce  soit  avec  le  pays  pour  lequel  Je  na- 
vire est  destiné  , quoique  le  Code  ne  répète  pas  la 
disposition  de  l’ordonnance  qui  ajoutait  : si  c’est 
un  autre  pays  , la  charte-partie  subsistera  en  son 
entier.  C’est  une  conséquence  de  principe , et  il 
était  inutile  de  l’exprimer.  On  ne  peut  donc  étendre 
l’interdiction  à l’hypothèse  ou  elle  concernerait 
tout  autre  pays  voisin  ou  à portée  delà  destination , 
quand  même  le  voisinage  présenterait  les  plus 
grands  dangers. 

Anx  termes  du  présent  article,  la  charte-partie 
est  résolue  sans  dommagt  s intérêts , et  le  chargeur 
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est  tenu  seulement  des  frais  de  charge  et  de  dé- 
charge. Ces  frais  eussent  été  à sa  charge  , si  la  con- 
vention avait  pu  se  réaliser  , et  c’eût  été  obliger  le 
propriétaire  du  navire  à indemniser  le  chargeur  , 
que  de  soustraire  ce  dernier  à ces  sortes  de  frais. 

ARTICLE  377: 

/ 

« S’il  existe  une  force  majeure  qui  n’em- 
« pêche  que  pour  un  temps  la  sortie  du  na- 
« vire , les  conventions  subsistent , et  il  n’y  a 
a pas  lieu  à dommages  - intérêts  à raison  du 
« retard. 

« Elles  subsistent  également,  et  il  n’y  a 
«lieu  à aucune  augmentation  de  fret,  si  la 
« force  majeure  arrive  pendant  le  voyage.  » 

Le  présent  article  reproduit  l’art.  8 de  l’ordon- 
nance de  la  marine  , au,  même  titre , et  le  rectilie. 
Le  dernier  paragraphe  contient  une  disposition 
prise  de  Valin  , et  qui  n’était  pas  dans  le  texte  ds 
l’ordonnance  ; elle  a été  ajoutée  sur  la  demande 
de  la  cour  royale  de  Rennes. 

Le  Code  emploie,  dans  le  premier  paragraphe, 
l’expression  de  force,  mafeure , dans  un  sens  plus 
étendu  que  l’ordounance  , qui  semble  limiter  l’ob- 
stacle à la  fermeture  du  port.  L’intenlion  de  la  loi 
est  mieux  expliquée.  Elle  a pour  objet  de  main- 
tenir les  eonventions  dans  tous  les  cas,  lorsque  leur 
execution  ne  se  trouve  suspendue  que  pour  un 
temps  , et  par  un  fait  quclGOuquc  indépendant  de 
la  volonté  des  parties. 

Le  iribuual  de  commerce  de  La  Rochelle  avait 
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observe  que,  « les  cas  de  force  majeure  devant 
difl’erer,  suivant  les  circonstances  de  paix  ou  de 
guerre,  il  était  nécessaire  de  préciser  la  force  ma-  - ' 
jeure,  de  manière  à ne  laisser  aucun  faux -fuyant 
9UX  capitaines  qui  seraient  de  mauvaise  foi.  » 

Comme  il  était  impossible  de  prévoir  et  de  pré- 
ciser tous  les  cas  de  force  majeure , on  pensa  que 
l’expression  générique  suflisait,  et  qu’il  était  plus 
raisonnable  d’abanaonuer  l’application  du  prin- 
cipe aux  lumières  et  à la  prudence  des  juges. 

Ainsi , si  l’obstacle  de  force  majeure  est  tempo- 
raire, soit  avant  le  départ,  soit  apres  le  voyage 
commencé  , les  conventions  subsistent  sans  dom- 
mages-intérêts , et  sans  augmeniatiou  de  fret , à 
la  seule  différence  qu’avant  le  départ,  la  nourri- 
ture et  le  loyer  des  matelots  sont  à la  charge  du 
propriétaire  du  navire,  comme  avarie  particulière 
le  concernant , et  qu’en  cours  de  voyage  , ils  sont 
fournis  par  contribution,  à titre  d’avarie  grosse  ou 
commune , quand  l’affrètement  est  au  mois  , et  à ' 
la  charge  du  navire  seul,  à titre  d’avarie  particu- 
lière, quand  l’affrètement  est  au  voyage,  comme 
nous  l’expliquerons  aux  art.  5oo , ^oo  et  4o3 , ci- 
après  . 


' , , ' ARTICLE  278,  , , 

« Le  chargeur  peut , pendant  Tarrêt  du 
« navire , faire  décharger  ses  marchandises  à 
« ses  frais,  à condition  de  les  recharger  0U\ 
G d’indemniser  le  capitaine.  » 

( 

— 

Le  présent  article  est  presque  mot  à mot  la  co- 
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pie  de  l’art.  9 de  l’ordounance  de  la  marine,  au 
même  titre. 

La  faculté  qu’il  accorde  au  chargeur  de  faire  dé- 
charger sa  marchandise  ne  cause,  aucun  dom- 
mage au  capitaine , puisque  le  déchargement  et  le 
rechargement  sont  aux  frais  du  chargeur,  qui  doit 
encore  supporter  les  frais  du  déplacement  des  au- 
tres marchandises  chargées  dans  le  navire , que 
nécessitent  le  déchargement  et  les  avaries  qu’il  peut 
occasioner. 

Le  chargeur  est  obligé  de  recharger  les  marchan- 
dises , lorsque  l’arrêt  cesse , sous  peine  d’indemni- 
ser le  capitaine.  Pour  encourir  cette  peine,  il  faut 
qu  il  soit  mis  en  demeure  par  une  sommation.  S’il 
ne  veut  pas  recharger,  ii  doit  le  déclarer  sur  la 
sommation,  et  offrir  de  paj'er  la  moitié  du  fret. 
S il  garde  le  silence,  et  s’il  ne  recharge  pas  les  mar- 
chandises, il  en  doit  le  fret  en  entier.  C’est  le  ré- 
sultat combiné  des  art.  288  et  291  ci -après  , au 
litre  du  fret  ou  nolis. 

\ 

Il  peut  arriver  cependant  que  le  chargeur  soit 
dispensé  de  recharger  sa  marchandise , sans  être 
passible  d’indemnités  : c’est  lorsque  cette  marchan- 
dise, de  nature  périssable , comme  des  oranges  ou 
des  fruits  , n’esi  plus  susceptible  de  supporter  le 
v<>yage,  après  un  arrêt  qui  en  a détérioré  la  qua- 
lité. Il  y a , de  sa  part , inexécution  , par  un  événe- 
ment de  force  majeure,  et  par  un  fait  indépendant 
de  sa  volonté,  ce  qui  le  place  dans  la  catégorie 
prévue  par  Tari.  276  ci-dessus. 
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ARTICLE  3719; 

a Dans  le  cas  de  blbeus  dû  port  pour  le- 
« quel  le  navire  est  destiné , le  capitaine  est 
a tenu , s’il  n’à  des  ordres  contraires , de  se 
« rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  mêmer 
-«  puissance  où  il  lui  sera  permis  d’aborder.  » 

Comme  nous  Tavons  observé  à l’art.  375,  la 
disposition  du  présent  article  n’était  point  dans^ 
l’ordonnance  de  la  marine  ; les  auteurs  du  Code 
l’ont  établie  sur  les  observations  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Cette  disposition  est  sage  et  dans  les  intérêts  du 
commerce.  U importe  au  chargeur,  qui  paie  le 
fret  de  la  marchandise,  qu’elle  soit  au  moins  dépo- 
sée au  port  le  plus  voisin  de  la  destination , lors- 
qu’il n’est  pas  possible,  par  des  événemens  impré- 
vus,.de  la  faire  conduire  dans  le  lieu  même. 

Toutefois,  le  Code  a subordonné  cette  dispo- 
sition générale  aux  ordres  contraires  qu’aurait  pu 
recevoir  le  capitaine  de  la  part  du  chargeur.  Si  ce 
dernier  a prévu  le  blocus  et  que , dans  ce  cas , il 
ait  assigné  toute  autre  destination  que  le  port  le 
plus  voisin , le  capitaine  doit  se  conformer  à ses 
ordres  particuliers.  La  loi  ne  dispose  ici  que  pour 
les  parties  qui  n’ont  pas  prévu  le  cas. , 

Le  capitaine , à défaut  d’ordres  contraires , est 
obligé  de  se  diriger  vers  le  port  le  plus  voisin  de  la 
même  nation , qui  n’est  pas  bloqué , mais  s’il  y 
avait  blocus  cüéctif  ou  déclaré  de  tout  le  territoire, 
le  capitaine  devrait  revenir. 

U est  juste,  dans  le  cas  où  le  capitaine  se  reniL 
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au  port  le  plus  voisin , de  lui  accorder,  pour  cette 
prolongation  de  voyage,  une  augmentation  de  fret 
proportionnée.  C’est  le  cas  de  lui  appliquer  le  prin- 
cipe posé  dans  i’art.  a65  ci-dessus.  ' 

ARTICLE  a8o. 

t 

«c  Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux., 

« le  fret  et  les  marchandises  chargées,  sont 
« respectivement  affectés  à lexéoition  des 
« conventions  des  parties,  u 

Le  présent  article  contient  la  même  disposition 
que  l’art.  1 1 de^  l’ordonnance  de  la  manne , au 
même  titre. 

Quoique  la  loi  nouvelle,  comme  l’ordonnance , 
dise  simplement  affectés,  sans  ajouter  le  mot  par 
privilège  , il  n’est  pas  douteux  qu’il  faut  l’entendre  - 
ainsi  aujourd’hui,  comme  cela  avait  lieu  sous  l’em- 
pire de  l’ordonnance,  d’autant  que  le  présent  Code 
a déjà  fixé  le  rang  de  l’affréteur  entre  les  divers  pri- 
vilégiés sur  le  navire,  à Part.  igt. 

M.  Delvincourt  (i)  pense  que  ce  privilège  doit , 
être  restreint  aux  dommages  et  iuiérêts  pour  de- 
faut de  délivrance  de  marchandises , ou  pour  ava- 
rie soufferte  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l’qqui- 
page.  Mais  que  pour  refus  de  chargement , départ 
tardif  ou  précipité,  il  n’a  droit , sur  le  navire , que 
comme  tous  les  autres  créanciers,  et  sans  pri- 
' vilége. 


(i)  Institutes  du  Droit  commercial,  tom.  2,  p.  285. 


Digitizea  by  Google 


3Ô0  COMMERTAIRE  üu  code  de  commerce. 

Lo  maître  a privilège  sur  les  marchandises  non- 
seulement  pour  le  fret  qu’elles  doivent , mais 
encore  pour  les  dommages - intérêts  qui  se- 
raient justement  réclamés  pour  l’inexécution  de  lu 
charte-partie.  Nous  en  trouverons  le  mode  dans  les 
arjticles  5o5, 3o6, 307,  5o8  et  3oq  ci-après.  Lemar« 
cbanda  Icmême  privilège  sur  le  navire,  les  agrès 
et  apparaux , tant  pour  la  valeur  des  marchandises 
chargées  que  pour  les  indemnités  auxquelles  il 
pourrait  avoir  droit  ; mais  ce  privilège  ne  doit  mar- 
cher qu’à  son  rang , comme  nous  l’avons  expliqué 
à l’art.  191.  . 

Sur  quoi  nous  observerons  : 

Que  le  propriétaire  ne  pourrait  exciper  de  cc 
qu’il  n’aurait  pas  fait  lui-même  l’affrètement,  et 
même  que  l’affrètement  aurait  été  fait  en  contra- 
vention de  la  loi , dans  sa  demeure  et  sans  son 
consentement  par  le  capitaine  non  autorisé,  s’il  ne 
l’avait  pas  désavoué  à temps. 

Il  ne  pourrait  pas  non  plus  exciper  des  fautes  et 

f>révarications  du  capitaine , puisque , comme  nous 
’avons  vu  à l’art.  216 , il  est  garant  de  ces  fautes. 
Il  ne  faut  pourtant  pas  oublier  qu’aux  termes  de 
ce  même  article,  le  propriétaire  est  dégagé  de 
toute  responsabilité , eu  abandonnant  le  navire  et 
le  fret.  Ainsi  le  propriétaire  peut  se  mettre  à l’abri 
par  cet  abandon , sans  demeurer  soumis  à aucune 
action  personnelle , et  sans  que  le  chargeur  puisse 
prétendre  aucun  recours  sur  les  marchandises  que 
le  propriétaire  pourrait  avoir  dans  son  navire , ce 
que  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  d’expliquer. 


N 
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titre  YII. 

. Du  Connaissements 

ARTICLE  281. 

« Le  connaissement  doit  exprimer  la  na- 
* turc  et  la  (quantité  ainsi  cjue  les  espèces 
« ou  cpialités  des  objets  ù transporter, 
a II  indique 

« Le  nom  du  chargeur, 

« Le  nom  et  l’adresse  de  celui  à qui  l’ex- 
« pédition  est  faite, 

« Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine, 

Cf  Le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  ‘ 

« Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destina- 
«c  tion. 

« Il  énonce  le  prix  du  fret. 

<c  II  présente  en  marge  les  marques  et  nu- 
« méros  des  objets  à transporter. 

Cf  Le  connaissement  peut  être  à ordre,  ou 
Cf  au  porteur , ou  à personne  dénommée.  » 

t 

La  première  partie  de  cet  article  est  conforme  à 
fart.  3 de  l’ordonnance  de  la  marine,  au  même 
titre,  seulement  elle  est  mieux  rédigée.  Le  dernier 
paragraphe  contient  une  disposition  nouvelle. 

Le  copnaissement,  qu’on  nomme  aussi  police 
de  chargement,  est  un  acte  destiné  à constater  les 
marchandises  qui  ont  été  chargées  dans  un  navire  • 

‘ 28  ' 
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c’est  la  reconnaissance  de  ce  chargement,  allesiée 
par  le  capitaine.  C’est  la  pièce  qui  établit  que  la 
convention  de  charger  a été  réaJiséc.  La  charte- 
partie  est  la  promesse  ou  l’engagement  de  char- 
ger, le  connaissement  est  la  preuve  de  la  réalisa- 
tion du  chargement.  La  charte-partie  isolement 
est  un  acte  insuffisant,  le  connaissement,  au  con- 
traire, peut  dispenser  de  la  charte-partie.  Nous 
avons  déjà  établi  qu’il  arrive  souvent  qu’il  n’existe 
pas  de  charte-partie  et  qu’on  s’est  contenté  du 
connaissement.  C’est  enfin  la  lettre  de  voilure  des 
transports  maritimes , comme  nous  l’avons  déjà 
dit  (i). 

Le  connaissement  doit  contenir  toutes  les  indi- 
cations prescrites  par  le  présent  article. 

La  nature  et  la  quantité  y les  espèces  ou  qua- 
lités des  marchandises  chargées. 

L’ordonnance  avait  exprimé  la  même  chose  par 
\es  mois  qualité  y quantité  et  marques. 

Dans  le  projet , la  section  avait  retranché  le  mot 
qualité  y comme  soumettant  le  capitaine  à une 
responsabilité  qui  ne  devait  pas  lui  être  imposée. 
Indépendamment  de  ce  que  le  connaissement  est 
expliqué  par  la  facture,  elle  avait  considéré  qu’il 
était  sans  exemple  qu’un  capitaine,  en  cours  de 
voyage,  eût  changé  les  marchandises  à lui  con- 
fiées. Ce  n’était  là  qu’une  dispute  de  mots,  et  l’on 
reconnut  qu’il  y avait  moins  d’inconvénient  à con- 
server une  expression  reçue,  et  dont  le  sens  est 
fixé  par  l’usage,  qu’à  introduire  une  expression 
nouvelle  dont  l’acception  n’est  pas  fixée.  On  finit. 


(i)  Voir  nos  observations  sur  l’art.  222,  p.  166. 
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pour  tout  concilier,  par  adopter  la  proposition 
de  (lire  cumulativement  espèces  ou  qualités.  ' 

Dans  l’usage,  auquel  la  nouvelle  loi  n’a  rien 
changé,  ces  énonciations  ne  sont  que  déclaratives 
et  n’engagent  pas  le  capitaine  pour  les  qualités  dé- 
clarées. Le  capitaine  atteste,  au  moyen  de  cette 
énonciation,  que  le  chargeur  a déclaré  que  la  fu- 
taille ou  le  ballot  contient  telle  marchandise  de 
telle  espece  et  de  telle  qualité;  mais  il  ne  répond 
du  contenu  que  lorsqu’il  déclare  qu’il  l’a  reconnu 
et  vérifié. 

il  doit,  toutefois,  remettre  les  marchandises 
en  meme  nombre  de  futailles  ou  ballots  et  sous 
les  mêmes  marques  qu’elles  ont  été  chargéeSj  en 
même  quantité  et  au  même  état  qu’il  les  a reçues, 
sauf  les  avaries  qu’elles  peuvent  avoir  soufl'ertes 
dans  le  voyage,  par  fortune  de  mer  et  sans  sa  faute. 

En  général , les  capitaines  ont  l’habitude  d’ajou- 
ter à leur  signature  les  mots  que  dit  être,'  mais 
l’omission  de  cette  formule  ne  les  a jamais  expo- 
sés à garantir  les  qualités  et  quantités  déclarées, 
lorsqu’ils  remettent  la  barrique , la  caisse  ou  le 
ballot  en  bon  état  cl  sans  détérioration  indicative 
de  la  violation  de  l’enveloppe.  Il  est  néanmoins 
toujours  dans  les  règles  de  la  prudence  pour  un 
capitaine  J qui  n’a  pas  vérifié  la  qualité  et  la  quan- 
tité , de  l'exprimer  par  les  mots  d’usage , que  dit 
être. 

Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine.  Celte  énon- 
ciation , qui  n’est  pas  sans  utilité , a été  admise  sur 
la  demancic  du  tribunal  de  commerce  de  Bayonne. 

Le  lieu  du  départ  et  celui  oe  la  destination. 
L’art.  2 de  l’ordonnance  déjà  cité  disait  celui  de  la 
décharge.  Celle  substitution  d’expression  a été  ad- 
mise sur  la  demande  du  tribunal  de  commerce  de 

28. 

I 
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Bordeaux,  comme  pluscxacie,  parce  que  « la  dé- 
charge est  quelquefois  accidentelle  cl  que  la  desti- 
nation est  certaine.  » 

Les  marques  et  les  numéros  des  objets  à trans- 
porter, Pour  garantir,  lors  du  déchargement,  que 
les  caisses,  futailles  ou  ballots  sont  les  mêmes  que 
ceux  qui  ont  été  chargés  et  qu’on  ne  leur  en  a pas 
substitue  d’autres. 

Les  auteurs  du  Code  , comme  ceux  de  l’ordon- 
nance, en  exigeant  le  nom  du  chargeur  et  celui 
du  consignataire  , n’ont  pas  exige  l’énonciation  de 
lu  propriété  ou  du  pour  compte.  11  avait  etc  pro- 
posé d’ajouter  à l’aiticle  : « le  tout  sans  préjudice 
de  là  désignation  du  propriétaire,  dans  les  cas  de 
guerre  ou  autres  qui  exigent  çe  caractère.  » Cette 

Eroposition  prenJuisit  de  grands  débats , et  on  se 
orna  à énoncer  dans  le  procès-verbal  que  l’article 
ne  change  rien  aux  principes  suivis  en  matière  de 
prise,  et  ne  préjuge  rien  sur  les  points  en  discus- 
sion. On  a suivi  les  expressions  de  l’ordunnauce  , 
et , comme  elle,  le  Code  garde  le  silence  à cet 
égard. 

O 

Ce  n’est  pas  une  raison  aujourd’hui  plus  que 
sous  l’empire  de  l’ordonnance,  de  négliger  dans 
le  connais-sement  l’insertion  de  la  propriété  ou  le 
pour  compte. 

Mous  verrons,  au  titre  de  l’assurance,  que  l’as- 
suré est  tenu  de  justifier  de  la  propriété  j lorsqu’elle 
résulte  du  connaissement,  la  preuve  est  entière 
et  complète  et  il  ti’en  est  pas  besoin  d’autre. 

Toutefois,  eu  commerce  comme  en  politique, 
le  secret  est  l’arae  des  afl'aires  (•) , et  il  arrive  sou- 


(i)  Elinérigon,  t.  i,  p.  320.- 
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trni,  surioiii  en  temps  de  guerre,  qu’il  osi  utile  de 
déguiser,  de  dissimuler  la? propriété.  Rien  n’eni' 
pèche  que  cette  simulai  ion  soit  réalisée  par  le 
connaissement , mais  de  pareils  actes  ne  sont  licites 
que  lorsqu’ils  sont  exempts  de  tout  esprit  de 
fraude.  H ne  faut  pas  que  le  chargeur  abuse  d’une 
faculté  que  l’usage  autorise  pour  tendre  des  pièges 
à ses  assureurs.  La  simulation  du  pour  compte 
n’est  permise  qu’autant  que  le  pour  compte  du 
connaissement  est  relatif  à celui  de  la  police  d’as- 
surance. Voilà  la  règle  invariable  sur  celte  ma- 
tière. 

Nous  traiterons  plus  au  long  cene- question  au 
titre  du  délaissement  , article  585. 

Le  prix  du  fret.  Si  le  prix  du  fret  n’était  point 
porté  dans  le  connaissement,  quelle  règle  devrait- 
on  suivre?  Il  y a lieu  de  distinguer  pour  les  mar- 
chandises chargées  au  vu  et  su  du  capitaine;  on 
devrait  considérer  les  parties  comme  étant  conve- 
nues tacitement  du  prix  usité  pour  marchandises 
de  pareille  qualité  au  temps  et  dans  le  lieu  du  con- 
trat , et  s’il  y avait  variété  dans  le  prix,  prendre  le 
prix  moyen.  En  cas  contraire  , il  y aurait  lieu  d’ac- 
corder le  plus  haut  prix,  suivant  les  dispositions, 
de  l’article  292  ci-apres. 

Le  connaissement  peut  être  à ordre  ou  au  por- 
teur. Celte  addition  aux  dispositions  de  l’or- 
donnance a été  faite  à la  demande  dû  conseil  de 
commerce  de  Marseille.  L’usage  Tavail  introduite 
.sous  le  régime  de  l’ordonnance  par  la  force  des 
choses  et  le  besoin  du  commerce,  elle  est  aujour-. 
d’hui  légalement  établie. 

Eln  renvoyant  à ce  que  nous  avons  dit  sur  l’ar--' 
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ticle  196  (i),  nous  devons  ajouter  quelques 
observations  sur  la  faculté  de  négocier  un  con- 
naissement, ou  soit  sur  celle  de  vendre  les  mar- 
chandises dont  il  porte  l’énonciation. 

Ou  peut  remarquer  que  nous  lions  sommes 
bornés  à attribuer  la  faculté  de  faire  de  pareilles 
ventes  à-livrer,  dans  les  deux  cas  où  le  comiaisse- 
ment  est  à ordre  ou  au  porteur,  et  que  nous  l’a- 
vons déniée  au  consignataire  à l’eneonlre  du  pro- 
priétaire qui  y est  désigné. 

Nous  avons  eu  depuis  connaissance  d’un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du 
27  novembre  1819,  confirmé  par  la  Cour  royale 
d’Aix  le  4 décembre  1820,  entre  les  sieurs  Biaise 
de  Laharpe,  etc. , et  les  sieurs  Donadieu  et  Ger- 
baldy  et  divers  créanciers  (2) , qui  consacre  les 
principes  que  nous  avons  éiablis  et  que  nous 
croyons  utile  de  rapporter  ici  succintement. 

Ces  jugemens  ont  résolu  les  questions  sui- 
vantes : 

La  vente  de  marchandises  y qui  sont  en  mer  y 
faite  sur  connaissement , est-elle  parfaite  y même 
à l’égard  des  tiers , avant  la  tradition  réelle? 

Jugé  aflirmativement  par  les  motifs  suivans  : 

« Que  l’article  log  du  Code  de  commerce  met 
au  nombre  des  actes  qui  peuvent  légalement  cons- 
tater les  achats  et  ventes  des  marchandises  le  bor- 
dereau d’un  agent  de  change  ou  courtier  dûment 
signé  par  les  parties.  » 

* Que,  dans  l’espèce,  un  traité  de  vente , signé 


(i)  Page  5y  du  présent  volume. 

(a)  Journal  de  jurisprudence  commerciale'eÇ  marilime  de 
Marseille,  toni.  a,  1"  partie,  p,  33. 
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par  les  parilcs  , avait  été  passé  devant  un  courtier 
de  commerce  avant  l’arrivée  des  marchandises  et 
qn’il  se  fut  élevé  aucune  réclamation  à leur  sujet.  » 

« Que  d’après  l’article  i583  du  Code  civil,  la 
vente  est  parfaite  et  la  propriété  est  acquise  de 
droit  à l’acheteur , dès  que  les  parties  sont  d’accord 
de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n’ait  pas 
encore  été  livrée  ni  le  prix  payé.  » 

« Que,  d’après  la  disposition  de  cet  article , le 
législateur  a abrogé  les  anciens  principes  d’après- 
lesquels  la  vente  n’était  parfaite,  à l’égard  des 
tiers,  que  par  la  tradition  ou  soit  par  la  mise  en- 
possession  de  l’acheteur.  » 

«■Que  si  cet  article  ne  dit  pas  que  la  vente  est 
également  parfaite  entre  les  parties  et  à l’égard  des 
tiers,  c’est  parce  que  la  vente  ne  peut  nuire  aux 
droits  réels  que  des  tiers  pourraientavoir  à la  chose 
vendue  antérieurement;  mais  que  dans  la  suppo- 
sition où  le  vendeur  à lè  droit  de  vendre  , la  vente 
est  également  parfaite,  à l’égard  des  tiers,  avant' 
la  livraison  de  la  chose  vendue.  » < 

« Que  ce  principe  a été  consacré  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  ii  novembre  1812  (i),  qui 
a rejeté  le  pourvoi,  envers  un  arrêt,  qui  avait 
maintenu,  à l’égard  d’un  tiers,  la  vente  faite  par 
un  failli , avant  sa  faillite , d’une  partie  de  bois  , et 
avait  ordonné  l’exécution  de  la  vente  , quoique  les 
bois  n’eussent  pas  été  livres  ni  même  mesurés  avant 
la  faillite.  » 

« Que  les  ventes  des  marchandises  à livrer  sont 
d’un  usage  journalier  et  général  sur  la  place, 
qu’elles  sont  en  harmonie  avec  les  principes  rela- 


(i)  Denevers,  i8i3,  impartie,  p.  5o. 
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lifs  à la  mali^re , et  que  d^îs-ïors,  il  y a lieu 
maintenir  celle  faite  parle  consignataire  , quoi- 
que les  vrais  propriétaires , non  désignés  dans 
le  connaissement , aient  élevé  des  réclamations 
avant  l’entière  livraison  des  marchandises.  » 

Pareille  vente  faite  parle  consignataire  , indi- 
qué dans  le  connaissement  y est-elle  valide , à 
r encontre  du  véritable  propriétaire , dans  le  cas 
particulier  où  il  existerait  entre  lui  et  le  consi- 
gnataire une  contre-lettre  portant  prohibition  à 
ce  dernier  de  vendre  sans  le  concours  du  proprié- 
taire réel  ? 

Décidé  pour  l’affirraanVe  par  les  motifs  sui- 
vons : 

d Que  s’il  est'  vrai  q-ue  la  vente  de  la  chose 
d’autrui  est  nulle  , et , qu’en  règle  générale  , on  ne 
peut  pas  transmet  ire  à un  autre  plus  de  droit 
qu’on  èn  a soi-meme,  il  est  certaiu  aussi  que  le 
tiers  qui  traite  avec  un  individu  qui , par  le  fait 
et  du  consentement  du  propriétaire  de  la  chose, 
se  trouve  investi  du  pouvoir  d’en  disposer,  traite 
valablement,  parce  que  la  simulation  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers,  et  que  tout  ce  qui  tend  à dé- 
truire l’efifèt  qu’un  acte  doit  produire  aux  yeux 
du  tiers,  est  une  Conire-lettre,  qui , d’après  l’ar- 
ticle i52  I du  Code’  civil , ne  peut  lui  être  opposée  , 
principe  consacré  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  i8  décembre  1810.  « 

« Qu’ainsi  on  ne  pouvait  pas  opposer  aux  ache- 
teurs les  accords  particuliers  du  consignataire  avec 
les  vrais  propriétaires  de  la  marchandise,  si  les 
acheteurs  avaient  traité  avec  le  consignataire  nanti 
de  titres  suffîsans  pour  le  faire  considérer  , par  les 
tiers  y comme  ayant  droit  de  disposer  des  mar- 
chandises. » 
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it  Qncle  coniiaissemenl  fait  pleine  cl  entière  foi 
lie  son  contenu,  non-seulemenl  entre  les  parties 
qui  l’onl  souscrit,  mais  encore  à l’égard  des  tiers.  <» 

» Que  les  acheteurs  ont  traité  avec  le  porteur  du 
connaissement,  qui  se  présentait  comme  consi- 
gnataire et  désignait  son  correspondant  comme 
chargeur  , sansiaire  aucune  mention  des  vrais  pro- 
priétaires ; l’un  desquels  , capitaine  du  navire  , 
l'avait  signé  et  avait  attesté  par  sa  signature  avoir 
reçu  la  marchandise  d’un  tiers  ( correspondant  du 
consignataire)  avec  obligation  de  consigner  à ce 
dernier.  » 

« Que  si  le  connaissement  n’est  point  un  titre 
translatif  de  propriété  de  la  chose  au  consignataire 
qui  n’y  intervient  pas , cela  n’est  vrai  qu’entre  le 
consignataire  et  le  chargeur  ou  les  ayans  cause. 
Qu’à  l’égard  des  tiers , le  consignataire,  porteur  du 
connaissement , est  censé  recevoir  la  marchandise 
soit  comme  sa  propriété  , soit  comme  commission- 
naire pour  en  opérer  la  vente,  et  que  dans  l’un 
comme  dans.l’autre  cas,  il  a le  droit  de  vendre,  et 
ceux  qui  traitent  avec  lui  de  bonne  foi  traitent 
valablement.  » 

Nous  observerons  que  l’endossement  doit , 
comme  celui  de  tous  les  effets  de  commerce  , pour 
être  régulier,  être  daté,  énoncer  le  nom  de  celui 
à l’ordre  de  qui  il  est  passé,  et  exprimer  la  valeur 
fournie , aux  termes  de  l’article  1 5'j  ; cependant  la 
Cour  de  cassation  , pararrél  du  i3  juillet  1819  (i), 
a décidé  que  la  meniron  de  la  voleur  fournie 
n’éiaii  pas  exigée,  sous  peine  de  nullité,  dans  un 
endolSeme'ui  de  cette  nature  fait  sous  l’empire  des 


(i)  Sirey,  tom.  28,  a'  partie,  pag*  8. 
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ordonnances  de  167?  et  de  1681,  parce  qu’à  celle 
époque  la  jurisprudence  ri’étail  pas  uniformément 
fixée  sur  la  nécessite  d’exprimer  la  valeur  reçue 
dans  les  endosseniens.  ' * 

JVous  observerons  encore  que,  lorsque  le  con- 
naissement est  à ordre , le  chargeur  n’a  plus  la 
faculté  de  retirer  scs  marchandises,  soit  avant  le 
départ,  soit  en  cours  de  voyage  , à moins  qu’il  ne 
rende  tous  les  exemplaires  du  connaissement  que 
le  capitaine  a signés  , parce  qu'aux  termes  de  son 
engagement , le  connaissement  étant  à ordre  ou 
au  porteur , il  est  responsable  envers  quiconque 
se  présenterait  avec  l’un  des  coiinaisseincns  qu’il 
aurait  délivré. 

Nous  verrons  , aux  articles  544  ^4^  > <ltie  les 

connaissemens^  constatant  le  chargé  pour  compte 
du  capitaine  et  gens  de  l’équipage  et  pour  les  pas- 
sagers, sont  sujets  à quelques  formalités  de  plus. 
Lorsque  le  capitaine  charge  des  marchandises  pour 
un  de  ses  parons  , au  degré  prohibé , il  doit 
prendre  les  memes  précautions  que  celles  qui  lui 
sont  prescrites  par  l’article  344  lorsqu’il  charge 
pour  iui-méme.  ' 

Le  connaissement  est  une  pièce  essentielle  qu’on 
ne  néglige  pas  d’obteuir  , pour  peu  que  le  charge- 
ment ait  de  rimporiance.  Cependant,  en  cas  de 
connaissement  irrégulier,,  ou  à défaut  de  connais- 
sement par  quelque  motif  que  ce  soit , il  peut  être 
remplacé  par  d’autres  preuves  établissant  le  char- 
gement des  marchandises.  Dans  le  cas  d’interlope, 
il  ne  peut  y avoir  de  connaissement  ; on  preSd , en 
pareil  cas,  les  précautions  nécessaires  pour  le 
suppléer. 

INous  observerons  ici  que  le  présent  article^  qui 
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délernjiue  la  forme  cl  les  cuoncialions  du  coiiuais- 
semenl,  ne  parle  point  de  ladaie.  Faul-ilui  con- 
clure que  la  date  esi  inuille  ei  n’est  point  de  l’es- 
sence d’on  pareil  acte  ? 

INous  ne  le  pensons  pas. 

D’après  le  droit  commun,  la  date  estdel’esseuce 
de  tout  acte  dont  on  veut  faire  usage  contre  un 
tiers. 

« Celte  formalité  est  néce.ssaire  à la  perfection 
des  actes,  soit  judiciaires,  soit  extra-judiciaires  j elle 
peut  servir  à éclaircir  des  faits  importans  , et  pré- 
venir bien  des  fraudes  et  des  suppositions  (i).  » 

« En  lait  de  contrat,  l’usage  est  que  Tomission 
de  la  date  n’empêche  pas  qu’il  ne  puisse  avoir  son 
efl’et  contre  celui  qui  l’a  passé:  cette  omission  ne 
peut  être  proposée  que  par  un  tiers  (2). 

« La  date  est  nécessaire  à tous  les  contrats  (5).  » 

On  doit  appliquer  ces  principes  à la  fausse  date, 
au  moins  quant  aux  tiers  3 comme  à l’omission 
de  la  date. 

Nous  observerons  encore  que  si  le  présent  ar- 
ticle ne  parle  pas  de  la  date,  l’article  suivant  exige 
que  le  connaissement  soit  signé  dans  les  vin^t- 
quatre  heures  après  le  chargement. 

Cette  disposition  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'in- 
tention du  législateur,  elle  ne  permet  pas  de  sup- 
poser qu’il ja  pu  regarder  la  date  comme  une  chose 
indifl’érenie  dans  un  connaissement. 

Nous  pensons  donc  que  le  silence  du  législoieur 
doit  être  suppléé,  soit  qu’on  examine  la  question 


(1)  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  v”  Vate. 

(2)  Ferrière,  Dictionnaire  de  droit,  v"  Date, 

(3)  Denizart. 
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par  le  droit  commun,  aucjuel  il  n’a  pas  dérogé, 
soit  mémo  qu’on  sc  rattache  aux  dispositions  de 
l’article  suivant. 

L’observation  que  nous  venons  de  faire  sur  la 
date  nous  paraît  d’une  grande  importance,  comme 
ou  pourra  le  reconnaître  à l’art.  283  ci-après. 

ARTICLE  282. 

« Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre 
« originaux  au  moins  ; 
ce  Un  pour  le  chargeur , 

Cf  Un  pour  celui  à qui  les  marchandises 
ce  sont  adressées , 

te  Un  pour  le  capitaine , 
te  ifn  pour  l’armateur  du  bâtiment, 
et  Les  quatre  originaux  sont  signés  parie 
chargeur  et  par  le  capitaine,  dans  les  vingt- 
ct  quatre  heures  après  le  chargement. 

« Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capi- 
« taine,  dans  le  meme  délai,  les  acquits  des 
« marchandises  chargées.  » 

Cet  article  réunit  leî  dispositions  des  articles  3 
et  4 de  l’ordonnance  de  la  marine , au  même  titre , 
à la  différence  qu’il  exige  quatre  coiinaissemens  , 
tandis  que  l’ordonnance  n’en  exigeait  que  trois  ; 
ce  quatrième  connaissement  est  destiné  à l’arma- 
teur. 11  est  juste  en  effet  que  l’armateur,  garant  des 
faits  du  capiiaitaine , ait  en  sa  possession  un  dou- 
ble de  chaque  police  de  chargement,  pour  qu'il 
puisse  connaître  la  quantité,  la  nature  et  la  valeur 
des  marchandises  dont  il  demeure  responsable. 
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Les  coiinaissemens  devant  être  faits  à quatre  ori- 
ginaux , il  est  convenable  d’énoncer  sur  chacun 
la  mention  qu’ils  ont  été  faits  à quadruple;  mais 
l’omission  de  cette  mention  ne  serait  point  aussi 
fâcheuse  qu’en  matière  civile  et  surtout  ne  produi- 
rait aucune  nullité. 

La  disposition  qui  oblige  le  chargeur  de  signer 
le  connaissement  conjointement  avec  le  capitaine, 
n’elait  pas  dans  l’ordonnance.  Dans  l’usage,  le 
chargeur  remplissait  le  connaissement  et  le  capi- 
taine le  signait.  On  ne  peut  qu’approuver  celte 
addition.  Le  connaissement,  comme  nous  allons 
le  voir  à l’article  suivant,  fait  foi  non-seulement 
entre  les  conlractans,  mais  aussi  contre  les  assu- 
reurs Cl  toutes  autres  pcM'sonncs,  sauf  les  preuves 
de  collusion  et  de  fraude.  Il  était  donc  utile  de  lui 
donner  toute  rauihenlicité  possible,  ci  de  prescrire 
les  précautions  les  plus  convenables  pour  qu’il  pût 
mériter  lu  condancc  que  lui  accorde  la  loi. 

11  faut  entendre  la  disposition  qui  prescrit  la 
confection  du  connaissement  en  quatre  originaux, 
en  ce  sens , qu’on  ne  peut  en  faire  moins  , puisque 
le  premier  est  pour  le  chargeur,  le  second  pour 
le  consignataire,  le  troisième  pour  le  capitaine  et 
le  quatrième  pour  l’armateur.  Mais  lorsque  les  cir- 
constances de  la  guerre  en  nécessitent  un  grand 
nombre,  lorsqu’il  faut  eu  adresser,  par  plusieurs 
voies  , au  consignataire,  il  est  sans  inconvénient 
d’en  faire  autant  qu’en  demande  le  chargeur,  cl  le 
capitaine  ne  peut  s’y  refuser. 

Dans  la  première  rédaction  de  la  disposition, 
qui  prescrit  la  signature  du  connaissement  dans  les 
vingt-quatre  heures , le  projet  portait  ; après  le 
chargement  fini.  Ou  a fort  à propos  suppiimé  le 
moi Jini y pour  éviter  toute  fausse  interprétation. 
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et  pour  qu’on  ne  prctcnilît  pas  qu’il  i^iiulrnit  en- 
tendre, par  les  mois  le  chargement  fini , le  cliar- 
gcnicnlenlierelcomplei  du  navire.  Le  chargement 
eslfini  pour  chaque  chargeur,  quand  toute  sa  mar- 
chandise est  chargée.  La  disposition  s’applique 
partiellement  à chacjue  chargeur,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, comme  s’il  était  seul  et  unique  chargeur. 

Le  chargeur  qui  a termine  son  opération  doit 
être  expédie  , et  on  ne  saurait  l’obliger  d’attendre 
que  le  navire  ait  opéré  son  chargement  en  entier. 
11  a besoin  de  ses  connaissemens  pour  les  adresser 
à son  correspondant , soit  qu’il  veuille  pourvoir 
à ses  assurances,  soit  qu’il  veuille  tirer  sur  sa  mar- 
chandise, ou  meme,  qu’il  veuille  la  venrlre  parla 
négociation  du  connaissement.  Eu  cas  de  refus 
delà  part  du  capitaine,  le  chargeur  peut  obte- 
nir uu  jugement,  qui  lui  tiendra  lieu  de  connais- 
sement; les  frais  de  ce  jugement  sont  à la  charge 
du  capitaine,  d’autant  qu’ils  lui  évitent  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  eût  été  soumis  pour  le 
retard  à remplir  ce  devoir. 

11  faut,  de  son  cote,  que  le  chargeur  ne  fasse 
point  attendre  le  capitaine.  Faute  par  lui  de  pré- 
senter et  de  signer  les  connaissemens,  et  de  re- 
mettre les  acquits  des  marchandises  chargées , il 
n’est  pas  douteux  qu’il  serait  exposé  à des  dom- 
mages et  intérêts  envers  le  capitaine,  m,ais  toute- 
fois après  mise  en  demeure. 

Nous  devons  observer  que  le  capitaine  ne  doit 
passe  dispenser  de  prendre  un  connaissement  sui- 
vant la  forme  voulue  par  l’art.  344  » h raison  des 
marchandises  qu’il  charge  pour  son  compte , afin 
de  parvenir  au  recouvrement  de  ses  assurances , 
dans  le  cas  de  perte  ; d’ailleurs  il  peut  survenir 
diverses  circonstances  dans  lesquelles  il  peut  être 


Digitized  by  Google 


DU  CONNAISSEMENT.  3^5 

tenu  de  prouver , par  une  pièce  dont  rexisiencc  , 
au  moment  du  départ , ne  puisse  être  contestée  , 
les  (jualilés  et  quantités  des  objets  chargés. 


AUTICLE  a83. 

« Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme 
« ci-dessus  prescrite,  fait  foi  entre  toutes  les 
« parties  intéressées  au  chargement,  et  entre 
« elles  et  les  assureurs.  » 

Pour  que  le  connaissement  fasse  foi  en  justice , 
et  surtout  envers  des  tierSj  il  faut  qu’il  ail  été 
rédigé  dans  la  forme  prescrite  , c’est-à-dire  qu’il 
ait  été  fait  à quatre  originaux  , et  qu’il  ail  été  signé 
par  le  capitaine  et  le  chargeur.  C’est  bien  le  moins 
que  les  tiers  aient  æcKc  garantie  delà  sincérité  de 
l’aclo,  qui,  leur  étant  étranger  dans  sa  formation, 
leur  est  néanmoins  opposable.  r 

Si  cependant  le  connaissement  n’avait  pas  toute 
la  régularité  requise , il  ne  faudrait  pas  en  con- 
clure qu’il  devrait  être  rejeté.  La  disposition  de 
l’article  n’est  pas  dans  un  sens  négatif , mais 
dans  im  sens  positif.  Elle  no  dit  pas,  qu’en  cas  ' 
d’irrégularité  , il  nq  fera  plus  preuve  contre  la 
partie  qui  l’a  souscrit.  11  n est  pas  dotiieux  que  l.a 
partie  intéressée  serait  admise  à jusiilier  le  fait  du 
chargement  par  d’autres  moyens , tels  que  le  mani- 
feste ; les  expéditions  des  douanes;  les  lettres  d’avis 
du  chargeur;  les  attestations  de  l’équipage,  etc. , etc.; 
et  que  ce  connaissement,  même  irrégulier,  devrait 
toujours  cire  admis  comme  un  comraenccmenl  de 


Digitized  by  Google 


COMMENTAIRE  DO  CODE  DE  COMMERCE. 

preuve  par  écrit,  dans  le  sens  des  règles  tracées 
•par  l’art.  i347  du  Code  civil. 

INüus  avons  dit,  à l’article  précédent,  que  le  con- 
naissementrégulier  (ail  Coi  non-seulementeiitre  les 
parties  coniracianies , mais  encore  à l’égard  des 
tiers;  le  présent  article  en  contient  la  di.sposition 
expresse.  La  jurisprudence  avait  établi  ce  principe 
sous  le  régime  de  l’ordonnancé,  qui  u’avaii  rien 
statué  à cet  égard.  11  était  d’aulatu  plus  convenable 
que  la  loi  actuelle  s’expliquât  sur  ce  point,  que 
son  silence  aurait  produit  du  doute  sur  la  conve- 
nance à suivre  la  jurisprudence  établie. 

Nous  reviendrons  nécessairement  sur  celle  ma- 
tière quand  nous  examinerons  les  dispositions  des 
titres  des  assurances  cl  du  délaissement. 

En  attendant  nous  devons  établir  ici  que  la  pro- 
duction d’un  Connaissement  sans  date,  ou  dont  la 
\ date  est  reconnue  fausse,  n’a  pas  l’elCet  immédiat 
d’un  connaissement  régulier  , qu’il  ne  fait  pas 
pleine  foi  contre  tiers.  L’assuré  ne  peut  s’en 
prévaloir  contre  son  assureur,  et  cette  pièce  irré> 
gulicre  ne  produit  pas  irrévocablement  la  preuve 
du  chargé'que  l’assuré  peut  néanmoins  établir  par 
des  pièces  supplémentaires  qui  demeurent  à l’ar- 
bitrage du  juge. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a rejeté 
un  connaissement  de  celte  nature  dans  l’espèce 
suivante  ; 

I 

M.  Maystre  avait  fait  des  assurances  sur  des  dro- 
gueries et  denrées  coloniales  avec  évaluation  : le 
navire  avait  sombré  dans  le  court  trajet  de  Nice. à 
Marseille.  Il  avait  fait  délaissement,  et  il  produi- 
sait, pour  justifier  le  chargé , connaissement  por- 
tant la  date  du  a avril  1821. 

à 
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Le  tribunal,  par jugeineut  du  5i  janvier  i825(i), 
0 annule  l’assorance  faite  sur  les  droj^ueries  et  den- 
rées coloniales  , et  déchargé  les  assureurs  du  paie- 
ment de  la  perle;  — Attendu  que  les  connaisse- 
inens  produits  portent  la  date  du  a avril  1821  , 
époque  à laquelle  il  est  constant  qu’aucunes  dro- 
gueries' ni  denrées  coloniales  n’avaient  été  char- 
gées sur  le  navire  ; — Attendu  que  les  autres  pièces 
produites  jjar  le  sieur  Maystre  pour  suppléer  les 
connaissemens  ou  pour  les  corroborer  sont  égale- 
ment insulHsantes  pour  justifier  le  chargement , 
puisqu’elles  sont  plus  ou  moins  insignifiantes  ef 
irrégulières.  » 

ARTICLE  284. 

« En  cas  de  diversité  entre  les  connaisse- 
« mens  d^un  même  chargement,  celui  qui 
tt  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera  foi, 
« s’il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur,  ou 
« de  celle  de  son  commissionnaire  ; et  celui 
ce  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou  le  con- 
« signataire  sera  suivi,  s’il  est  rempli  de  la 
« main  du  capitaine,  » 

Cet  article  est  conforme  au  sixième  du  même 
titre  de  l’ordonuauce  de  la  marine. 

La  commission  ne  l’avait  pas  inséré  dans  fe  pro- 
jet , comme  inutile  , vu  les  précautions  prises  par 
l’article  précédent  ; mais  le  conseil  d’état  ne  pensa 


(i)  Journal  de  juri.sprudence  commerciale  et  maritime  d« 
Marseille,  tom.  4»  partie,  p.  loü. 
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pas  de  même,  et  rétablit  l’ariicle  sur  ia  demande 
des  cours  royales  de  Rouen  et  de  Rennes. 

Celle  disposition  est  d'une  extrême  sagesse  ; et  la 
préférence  que  la  loi  accorde  .à  un  connaissement 
sur  l’antre  est  fondée  sur  les  njotifs  les  plus  justes. 

Nous  observerons  que,  lorsque  la  loi  parle  de  1a 
main  du  chargeur  ou  du  commissionnaire,  il  faut 
entendre  encore  ou  de  leurs  commis,  comme  quand 
elle  parle  du  capitaine,  on  doit  entendre  pareille- 
ment le  capitaine  en  second , ou  tout  autre  officier 
du  bord  , en  usage  d’écrire  pour  le  capitaine. 

Mais  s’il  y avait  opposition  entre  deux  connais- 
seniens  , dont  l’un  , représenté  par  le  capitaine  , 
écrit  de  la  main  du  chargeur,  et  Taulre  par  le 
chargeur  écrit  de  la  main  du  capitaine,  auquel  des 
deux  faudrait-il  donner  la  préférence  ? 

Chacun  d’eux  y aurait  droit,  comme  remplis- 
sant le  vœu  ^e  la  loi,  et  rien  n’indiquant  dans 
son  texte  lequel  il  faudrait  rejeter,  ce  serait  aux 
tribunaux  à se  déterminer  suivant  les  circonstance» 
et  d’après  les  renseigueinens;  si  les  difficultés  étaient 
trop  grandes  , ils  pourraient  déférer  le  serment  à 
celle  des  parties  t^u’ils  croiraient  1a  plus  favorable. 

ARTICLE  a85. 

«Tout  commissionnaire  ou  .consignataire 
c qui  aura  i-eçu  les  marchandises  mention- 
« nées  dans  les  connaissemens  ou  chartes- 
« parties , sera  tenu  d’en  donner  reçu  au  ca- 
c pitaine  qui  le  demandera , à peine  de  tous 
«dépens,  dommages  - intérêts  , même  de 
« ceux  de  retardémeat.  » 
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Cet  article  esi  conforme  à l’art.  5 derortlonnauce 
de  ia  marine,  au  même  titre. 

Le  projet  portait  seulement  que  le  capitaine  pou- 
demander  un  reçu,  et  ne  prononçait  aucune 
peine  en  cas  de  refus.,  '' 

Ou  avait  considéré  la  disposition  pénale  comme 
inutile,  parce  qu’U  est  d’usage  qu’à  sou  arrivée  le 
capitaine  dépose  au  bureau  de  la  douane  un  la-  '■ 
blcau,  ou  état  général  du  chargement,  avec  dési-r 
gnaiion  de  chaque  consignataire , que  les  commis 
de  la  douane  assistent  toujours  à la  décharge  des 
marchandises,  contrôlent  et  enregistrent  toutes 
celles  qui  sortent  du  navire,  pour  yérilier  et  re- 
connaître l’exactitude  et  la  lldéliié  du  tableau  re- 
mis par  le  capitaine,  d’où  il  résulte  que  le  registre 
tenu  par  ces  commis  de  la  douane  fait  lui  de  la 
décharge  des  marchandises  sur  le  quai.' 

S’il  arrive  que  quelque  marchandise  vienne  à 
manquer , ce  ne  peut  être  que  par  le  fuit  des  agens  ' 
des  consignataires  , qui,  au  lieu  de  prendre  ce  qui 
les  concerne,  auraient  pris  la  marchandise  d’au-  ^ 

inii,  par  suite  d’une  ressemblance  extérieure  j et 
ces  erreurs,  quand  elles  arrivent,  se  réparent  tou- 
jours dans  les  premiers  momens , et  avant  que  lu 
capitaine  réclame  son  fret. 

Si  quelque  ballot  se  trouvait  perdu  , le  capitaine 
n’en  serait  responsable  qu’aulant  que  le  registre 
de  la  douane  ne  constaterait  pas  que  ce  ballot  au- 
rait été  mis  sur  le  quai  par  le  capitaine. 

L’inierveniion  de  lu  douane  dans  les  décharge- 
meus  et  l’authenticité  dû  registre  quelle  fait  tenir 
par  scs  employés , font  que  beaucoup  de  capitaines 
se  dispensent  de  se  faire  donue’r  des  reçus  des  mui> 
chandises  qu’ils  consignent. 

^iéauniuius  quand  le  capUainc  demande  le  reçu 

39- ■ 
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de  la  marchandise  qu’il  a consignée , comme  il  en 
a le  droit,  on  ne  peut  le  lui  refuser’;  et  le  consi- 
gnataire, en  pareil  cas.,  serait  passible  non-seule- 
ment des  frais  qui  seraient  faits  contre  lui  pour  l’y 
contraindre,  mais  même  d’une  action  en  dom- 
mages-intérêts , pour  le  retard  qu’il  pourrait  ap- 
porter au  départ  du  navire,  et  pour  tout  autre 
préjudice  dont  ce  retard  pourrait  être  cause. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  le  refus  du  consi- 
gnataire était  fondé  , comme  s’il  voulait  préalable- 
ment faire  constater  fétat  des  marchandises. 

Le  consignataire  doit  donc  être  mis  en  de- 
meure par  le  capitaine,  pour  recevoir  la  consi- 
gnation sur  Iciquai  et  pour  faire  la  vérification  de 
la  marchandise. 

4 

INous  avons  vu,  à l’article  lofi,  la  manière  de 
procéder  su'r  les  contestations  relatives  à Tétai  des 
marchandises  à livrer. 

TITRE  VIII. 

Du  Fret  ou  JSolis. 

ARTICLÉ  286. 

« Le  prix  du  loyer  d’un  navire  ou  autre 
K bâtiment  de  mer  est  appelé  fret  ou  nolts. 

K 11  est  réglé  par  la  convention  des  par- 
« tîes. 

«Tl  est  constaté  par  la  charte  - partie  ou 
« par  le  connais'sement. 
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« II  a lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie 
Ce  du  bâtiment , pour  un  voyage  entier  bu 
«pour  un  temps  limité,  au  tonneau,  au 
«quintal,  à forfait,  ou  à cueillette,  avec 
« désignation  du  tonnage  du  vaisseau.  » 

Le  Jret,  ainsi  d^ommé  sur  l’Occan  , s’appelle 
no/is  sur  la  Méditerranée  , et  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  X affrètement  ou  le  nolissenient  dont 
nous  avons  parié  sur  l’article  a'jS  et  suivans.  Lai- 
frélemeoi  est  le  contrat  de  louage  ,\e  fret  en  est  le 
loyer  : il  y a la  même  différence  qu’entre  le  bail  et 
le  pri-a  du  bail. 

Leffret  peut  être  l’objet  d’un  commerce  particu- 
lier dont  le  développement  peut  n’avoir  pas  de 
bornes.  Ce  genre  de  commerce  est  lorl  apprécié 
et  fort  suivi  dans  les  états  du  nord',  et  surtout  eu 
Hollande;  beaucoup  moins  eu  France,  particu- 
lièrement dans  la  Méditerrauée.  11  exige  beaucoup 
de  connaissance  cbez  les  négocians  qui  s’y  livrent. 
11  est  d’autant  plus  important,  qu’outre  qu’il  influe 
beaucoup  sur  le  commerce  de  commission  , le 
navire  qui  y est  employé  gagne  toujours  le  prix 
du  transport  de  la  niarcliandise , soit  qu’elle  ap- 
partienne à des  nationaux  ou  à des  étrangers.  Ce 
piâx  de  transport  est  le  premier  bénélice  d^ne 
nation  maritime,  et  la  principale  cause  de  scs  ri- 
chesses et  de  ses  forces  navales.  11  favorise  lu 
construction  des  vaisseaux  , multiplie  les  matelots 
et  forme  ainsi  la  base  la  plus  solide  d’une  puis- 
sance maritime. 

Le  présent  article  est,  à pevi  de  chose  près, 
conforme  à l’art,  i®'  du  liv.  lll  de  l’ordonnance  de 
la  marine,  qui , cependant,  ajoutait  : et  en  quel- 
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que  autre  manière  cjue  ce  puisse  être.  Le  Code 
dit  à forfait^  énonciatiou  quïn’clait  pas  dans  Tur- 
donnance. 

Il  ne  foui  pas  conclnre  de  ccue  nouvelle  rédac- 
fion  qu’il  n’y  ait  pas  d’auii'es  modes  que  ceux  in- 
diqués par  l’arliclei  Les  auteurs  du  Code  ont  cfu 
l’énonciation  de  l’ordonnance  superflue  j le  droit 
commun  autorise  toutes  les  conventions  qui  ne 
Sont  contraires  ni  anx  lois  ni  aux  bonnes  mœurs. 

Le  fret , pour  une  partie  ou  pour  la  totalité , 
se  rè"le  sur  l’étendue  que  le  nolisataire  se  réserve 
dans  le  bâtiment,  ce  qui  lui  donne  la  focililé  de  dis- 
poser ses  inarcbandises  convenablement  et  selon 
hîur nature,  dans  les  places  rcietiues,  au  lieu  de 
.s’y  trouver  confondues  avec  d’autres  marchandises 
de  poids  , ou  d’un  voisinage  dangereux. 

L’afliétement  pour  le  voyage  entier  est  un 
abonnement  pour  transporter  les  objets  convenus  , 
moyennant  une  somme  déterminée,  qui  n’est  sus- 
ceptible ni  d’augmentation  ni  de  diminution, 
quelle  que  soit  la  durée  du  voyage.  r 

L'aflrélcment  pour  un  temps  limité  est  un  af- 
frètement «nioWj  qu’on  appelle  aussi  de  ce  nom, 
et  payable  par  portion  déterminée  de  temps,  et 
suivant  celui  employé  à foire  le  voyage. 

Ce  genre  d’aü'rctement  est  devenu  fort  rare, 
comme  nous  l’avons  observé  sur  l’article  2^5,  car 
il  est  évidemment  contraire  à rinlérèt  du  char- 
geur^  bien  différent  de  celui  du  fréteur  et  du  ca- 
pitaine, qui  se  trouve  dans  la  prolongation  du 
voyage. 

L’aflrétetrienl  au  tonneau  ou  au  quintal  se  dé- 
termine assez  généralement  d’apres  le  poids  des 
objets  chargés  j nous  ne  disons  pas  d’une  manière 
absolue,  parce  que,  pour  certaines  marchandises 
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îéç[ères  et'de  grand  encombrement,  on  fait  ordi- 
nairemeRjt  entrer  dans  révaluatiuii  du  poids,  la 
place  qu’elles  occupent. 

Ordinairement,  quatre  barriques  de  Bordeaux 
,(  réputées  d’un  poids  de  cinq  cents  chacune)  J 'for-  \ 
ment  le  tonneau;  six  tierçons  ou  huit  quarts  eu 
fimt  aussi  ]’équiva^ent.  ' \ 

I La  modiOcaiion  relative  aux  marchandises  plus 
légères  doit  être  prévue,  comme  équitable,  autre-’ 
ment  elle  exposerait  le  propriétaire  à voir  son  bâ- 
timent rempli  par  une  bien  moindre  quantité  de 
poids  qu’il  ne  serait  capable  de  porter. 

Cette  modification  d’équité  n’est  pas  nécessaire  , 
lorsqu’il  y a balance  par  là  nature  et  le  poids  des 
marchandises.  Elle  n’est  pas  réclamée  par  l’af- 
fréteur , lorsque  des  saumons  de  plomb  compen- 
sent, par  leur  intensité,  des  balles  de  liège,  et, 
que,  par  le  résultat  des  marchandises  lourdes  et 
légères,  le  bâtiment  arrive  à l’état  de  charge  dont 
il  est  susceptible.  L’expérience  sur  ces  matières 
s’acquiert  par  l’usage,  qui  apprend  que  800  liv. 
de  chanvre  occupent  la  place  d’un  tonneau,  pour 
laquelle  il  faudrait  a,5oo  liv.  de  fer.  Gu  conçoit 
aisément  qu’un  navire  de  deux  cents  tonueaux  se- 
rait légèrement  chargé  par  cent  soixante  milliers 
de  chanvre,  et  qu’il  .serait  hors  d’étal  de  .supporter 
un  chargement  de  cinq  cent  milliers  de  fer. 

On  peut  dire  que  le  fretà  tonneau  se  règle  au- 
tant parle  poids  que  par  l’espace  occupé. 

Ce  qui  constitue  le  tonneau,  quant  au  poids, 
c’est  deux  milliers  ou  vingt  quintaux  de  cent  livres; 
et  quant  à l’espace , quarante-deux  pieds  cubes,  v 

L’atl’réiement  à forfait  s’entend  du  prix  con- 
venu pour  le  transport  d’une  partie  de  marchan- 
dises quelconques , comme  cent  balles  de  coton , 
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cinquante  barriqiie.s  de  vin , trente  caisses  cf(î 
marchandises.  Il  est  indilïërent  que  cette  partie  do 
marchandise  emporte  pinson  moins  de  place  et 
puisse  équivaloir,  soit  par  son  poids,  soit  par  son 
encombrement,  à plus  ou  moins  de  tonneaux;  le 
fréteur  se  charge  de  les  transporter  du  lieu  du  dé- 
part au  lieu  de  destination  moyennant  la  somme 
convenue. 

Ce  genre  d’arfrctemcnt  estle  seul  pratiqué  pouf 
les  parties  de  marchandises  de  peu  de  volume  et 
dont  le  poids  n’arrive  pas  à cent  livres.  ' 

Dans  l’alIVétement  à cueillette,  le  fréteur  an- 
nonce la  destination  de  son  navire  par  des  afiiehes 
à la  Bon  rse,  il  accepte  les  marchandises  qui  lui 
sont  proposées,  soit  pour  ce  lieu,  soit  pour  les 
ports  sur  la  route,  au  taux  convenu,  qui  se  règle 
ordinairement  par  U»nneaux. 

Cet  afiréiement  oITre  cette  difTcrence  que  le  fré- 
teur est  censé  n’ètrc  engagé  qu’autant  qu’il  trouvera 
à compléter  son  chargement;  il  n’est  pas  soumis  à 
effectuer  Son  départ  à une  époque  fî.xc,  et  il  n’est 
déliniiivement  lié  que  lorsqu’il  a complété  sou 
chargement , ou  que  ce  chargement  est  réputé  tel. 

Il  est  censé  complet  dès  qu’il  est  arrivé  aux  trois 
quarts  du  tonnage. 

Si  le  fréteur  avait  loué  à divers  et  au-delà  du 
tonnage  de  son  navire,  il  serait  exposé  à des  dom-  5 
mages-intércls  envers  les  affréteurs  qui  n’auraient 
pas  de  place  pour  effectuer  leurs  chargemens. 

En  cas  de  contestations  entre  les  divers  char- 
geurs, pour  la  préférence,  s’agissant  d’une  loca- 
tion de  navire  (objet  mobilier  ),  d’après  les 
principes  dn  droit  commun,  le  premier  qui  au- 
rait chargé , se  trouvant  en  possession  réelle  , mc- 
fiterait  lu  préférence,  cl  en  cas  que  les  conlestaus 
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ti'enssent  pas  encore  cliàrgé , il  pafajlrail  juste 
(le  préférer  celui  qui  aurait  le  premier  traité  ; ceux 
qui  n’auraient  pas  de  place  seraient  réduits  à lac- 
lion  en  dommages  intérêts, 

IVous  avons  déjà  remarqué  une  difTércnce  de 
rédaction  entre  le  présent  article  et  l’article  cor- 
respondant de  l’ordonnance.  11  en  existe  une  autre 
sur  la  désignation  de  la  portée  dii  vaisseau  , 4P”*- 
les  auteurs  du  Code  exigent  l’énonciation  , tandis 
que  l’ordonnance  portait  que  l’affrètement  pou- 
vait être  fait  avec  ou  sarts  désignation  de  portée. 

La  commission  avait , dans  le  projet , suivi 
l’ordonnance,  mais  le  changement  de  rédaction 
fut  définitivement  adopté  sur  les  obs,ervations  de 
lu  Cour  de  cassation  , de  la  Cour  royale  de  Rennes , 
du  Tribunal  et  du  Conseil  de  commerce  de  Bor- 
deaux , fondées  sur  l’usage,  que  l’intérêt  du  com- 
merce avait  consacré,  et  sur  ce  que  ce  principe 
était  déjà  fixé  par  les  articles  275  et  281  , relatifs 
aux  connaissemehs  et  chartes  parties.  La  néces- 
site de  cette  disposition  nouvelle  était  en  cllel  ^ 
sensible.  , 

La  portée  d’un  bâtiment  influe  nécessairement 
sur  le  prix  du  fret,  et  il  est  du  plus  grand  intérêt 
pour  Taflréteur , qui  veut  entreprendre  une  expé-'^ 
dilion  maritime,  de  connaître  à l’avance  si  le  bâti- 
meiïf  qu’il  ficie  a la  capacité  sulTisantc  pour  ef- 
fectuer le  transport  des  marchandises  qu’il  veut 
expédier. 

Nous  apprécierons  mieux , à l’article  289,  l’im- 
poriancc  de  cette  désignation. 
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ARTICLE  287. 

« Si  le  navire  est  loué  en  totalité  , et  que 
« l’affréteur  ne  lui  donne  pas  toute  sa  charge, 
« le  capitaine  ne  peut  prendre  d’autres  mar- 
« chandises  sans  le  consentement  de  l’affré*- 
« teur. 

ff  L’affréteur  profite  du  fret  des  marchan- 
' « dises  qui  complètent  le  chargement  da 
« navire  qu’il  a entièrement  affrété.  » 

Le  présent  article  remplace  rariicle  2 , titre  Ilî, 
livre  III,  de  l’ordonnance  de  la  marine,  rédigé 
dans  les  termes  suivans  : <f  Si  le  navire  est  loué  en 
entier,  et  queTalIréieur  ne  lui  donne  pas  toute  sa 
charge,  le  maître  ne  pourra,  sans  son  consente- 
ment , prendre  d’autres  marchandises  pour  l’ache- 
ver, ni  sans  lui  tenir  compte  du  fret.  » 

Valin , dans  ses  notes  sur  cet  article , établit  une 
différence  entre  le  chargement  qu’aurait  fait  le 
capitaine  pour  le  compte  d’autrui , et  celui  qu’il 
aurait  fait  pour  lui-même  du  consentement  de  l’af- 
fréteur. Dans  ce  dernier  cas  , il  refuse  à l’aH’i  éleur 
tout  droit  au  fret , il  l’accorde  dans  le  premier. 

Cette  distinction  ne  nous  paraît  pas  solide  , et 
nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  que  le  capi- 
taine  soit  plus  dispensé  de  payer  le  fret  pour  lui- 
même,  que  pour  un  autre,  à moins  qu’outre  la 
permission  de  charger,  l’affréteur  ne  lui  ait  encore 
accordé  la  fiauchise  du  fret. 

L’ancienne  rédaction  avait  pu  faire  naître  du 
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doiile,  quoiqu’à  lorl,  mais  la  nouvelle  n’en  laisse 
plus,  en  attribuant  à raflVéteur  le  fret  de  toutes  les 
marchandises  qui  complètent  ic  chargement , sans 
distinguer  d’où  elles  proviennent  et  si  elles  sont 
chargées  de  son  consentement  ou  à sou  insu. 

L’afTréteur,  qui  a loué  un  natire  en  totalité,  en 
acquiert,  sans  le  moindre  doute,  la  disposition 
exclusive  J le  vide  lui  appartient  comme  le  plein  , 
et  il  peut  en  disposer  comme  bon  lui  semble.  Si 
c’est  en  faveur  d’autres  chargeurs  , le  loyer  lui  en 
appartient  ; si  le  capitaine  en  dispose  , de  son  con- 
sentement on  à son  insu,  soit  pour  autrui,  soit 
pour  lui-même , il  û’est  plus  que  son  mandataire  à 
cet  égard  , à moins  que  la  rétrocession  de  la  place 
superflue  ne  donne  lieu  à de  nouvelles  conven- 
tions, modificatives  de  l’affrètement  primitif. 

INous  avons  vu  à l’art.  281  , la  défense  faite  au 
capitaine  et  aux  gens  de  l’équipage  de  charger  au- 
cune espèce  de  marchandise,  défense  renouvelée 
de  l’ordonnance  de  1681  , qui , à cet  égard,  n’é - 
tait  pas  rigoureusement  observée,  et  nous  avons' 
conclu  qu’il  fallait  aujourd’hui  la  regarder  comme 
de  rigueur. 

Dans  l’espèce  du  présent  article  , nous  avons  dii 
établir  aussi , que  lorsque  le  navire  est  loué  en  en- 
tier , si  l’aflVéteur  laisse  de  la  place,  le  capitaine 
ne  peut'en  disposerqu’en  lui  bonifiant  le  fret,  mais 
il  ne  faut  pas  pousser  trop  loin  celte  prohibition- 
rigoureuse. 

Lorsque  le  navire  est  loué  en  entier,  c’est  évi- 
demment avec  la  réserve  exprimée  ou  non  , des 
places  strictement  nécessaires  pour  loger  les  agrès 
et  les  victuailles.  Il  est  censé  aussi  que  la  chambre 
du  capitaine,  destinée  à son  usage,  ne  fait  pas 
partie  des  lieux  loués. 

♦ / 
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Nous  pensons  donc  que  si  Je  capitaine  place 
dans  sa  chambre  une  ou  plusieurs  males  de  mar- 
chaildises,  raffréteur,  qui  n’avait  pas  le  droit  d’y 
' charger,  ne. peut  peut  point  faire  payer  de  fret  au 
capitaine,  qui  n’a  eficclué  ce  chargement  qu’en  se 

fu’ivant  des  commodiics  de  sa  chambre,  et  qui  ne 
ui  cause  aucun  dommage. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  l’a  ainsi 
décide  le  6 janvier  1823  (1)  ,' entre  MM.  Salavy, 
père  et  fils,  et  le  capitaine  JNicoldson,  Anglais  : ce 
capitaine,  en  cours  du  voyage  pour  lequel  il  avait 
été  frété,  avait  chargé  dans  sa  chambre  une  partie 
de  piastres  qui  lui  avait  produit  un  fret  de  577  fr. 
60  c.  que  le  tribunal  déclara  lui  être  acquis. 

Si  l’affréteur  prohibe  au  capitaine  de  charger  je 
vide  qu’il  laisse,  ce  dernier  peut  exiger  qu’il  charge 
au  moins  lui-même  des  marchandises  en  quantité 
suffisante  pour  répondre  du  fret. 

V 

ART1C1.E  28S. 

ft.  L’affréteur  qui  n’a  pas  chargé  la  quan- 
« tité  de  marchandises  portée  par  la  charte- 
. « partie,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier, 
« et  pour  le  chargement  complet  auquel  il 
« s’est  engagé. 

' a S’il  en  charge  davantage , il  paie  le  fret 
« de  l’excédant  sur  le  prix  réglé  par  la  charte- 
t<  partie. 


(i)  Journal  de  jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille^  tom.  4,  i''  partie,  p.  33.  ' 
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« Si  cependant  l’affréteur , sans  avoir  rien 
« chargé,  rompt  lé  voyage  avant  le  départ, 
« il  paiera  en  indemnité,  au  capitaine,  la 
« moitié  du  fret  convenu  par  la  charte-partie 
« pour  la  totalité  du  chargement  qu’il  de- 
« vait  faire. 

« Si  le  navire  a reçu  une  partie  de  son 
« chargement,  et  qu^il  parte  à non  charge, 
« le  û et  entier  sera  dû  au  capitaine.  » 

\ 

Les  deux  premiers  paragraphes  du  présent  ar- 
ticle sont  conformes  à l’ariicle  3 de  l’ordonnance 
de  la  marine  , au  même  titre. 

L’aÛréteur,  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  se 
trouve,  par-tà,  soumis  à des  dommages-intérêts 
pour. l’inexécution  de  son  engagement. 

-Cette  disposition  étant  la  meme  que  sous  l’or- 
donnance, et  rien  nétant  changé  à cet  égard, 
nous  pensons  avec  Valin  (i)  qu’il  faut,  pour  con- 
solider ce  droit , que  le  capitaine  non-seulement 
ail  mis  en  demeure  l’aflréleur,  mais  encore  qu’il 
ait  obtenu  jugement  portant  condamnation  contre 
l’afl'réteur  à opérer  le  chargement  dans  un  délai  dé- 
terminé, et  ordonnant  que,  faute  par  lui  d’y  avoir 
satisfait,  le  maître  pourra  faire  voile. 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  disposition  du  pré- 
sent article  est  attributive  de  ce  droû,  et  qu’elle  fixe 
ainsi  la  mesure  des  dommages -intérêts  ; mais  cette 
peine  n’est  point  encourue  de  plein  droit,  elle  ne 
peut  être  réalisée  sans  riuiervention  de  la  justice. 


(i)  Tome  I,  p.  609. 
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11  est  bien  entendu  que  si  le  capitaine  avait  pris 
d'autres  marcliaiidises  en  remplacement  de  celles 
' que  devait  fournir  l’allVéteur  , ce  dernier  ne  serait 
tenu  que  de  la  diffcj’ence , s’il  y en  avait,  des  frais 
de  retardement , et  de  ceux  de  procédure. 

Pour  ce  qui  est  d’un  chargement  plus  considé- 
rable que  celui  porté  par  la  charte-partie,  il  est 
de  toute  justice  que  l’affréteur  paie  le  prix  de  l’ex- 
cédant sur  le  pied  de  la  convention  à laquelle  il 
■ est  censé  que  les  parties  se  sont  rapportées  , à 
moins  qu’il  n’apparaisse  de  conventions  écrites 
contraires.  ' . 

Le  troisième  paragraphe  du  présent  article  est 
une  disposition  nouvelle  qui  nous  paraît  de  toute 
justice  J elle  est  la  conséquence  de  l’article  aÔa  que 
nous  avons  expliqué  au  titre  de  l’engagement  des 
matelots.  Le  capitaine  est  assurément  bien  indem- 
nisé de  la  résiliation  de  la  charte-partie,  lorsqu’il 
obtient,  à titre  d’indemnité,  la  moitié  de  ce  qui 
lui  était  accordé  en  remplissant  les  charges  de  la 
convention,  et  qu’il  reprend  le  droit  de  disposer 
de  suite  de  sou  navire. 

Par  le  dernier  paragraphe  de  l’article  , le  fret  est 
dù  en  entier  lorsque  le  navire  parta  non  charge, 
comme  dans  le  premier  paragraphe  , lorsque  l’af- 
fréteur n’a  pas  chargé  la  quantité  de  marchandises 
portée  par  la  charte-partie.  Mais,  dans  ces  deux 
cas,  peut-il  réciamer  le  déchargement  des  mar- 
chandises , à ses  frais , et  se  prétendre  quitte  en 
payiant  le  demi-fret?  Il  n’y  a pas  le  moindre  doute 
pour  les  chargemens  à cueillette  (i). 


(i)  Voir  l’art.  291  ci-après. 
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Relaiivemenl  aux  autres  affréieniens , il  est  cer- 
tain que  si  le  navire  part  à non  charge , ou  n’ayaul 
point  les  marchandises  promises  par  la  charte- 
partie,  l’atlVcteur  est  tenu  de  payer  le  vide  conlme 
plein  J mais  la  faculté  de  faire  décharger  avant  le 
départ,  en  payant  le  demi-fret  et  les  frais  de 
charge  et  de  décharge , nous  paraît  une  quesliou  y 
d’une  solution  difficile. 


Le  législateur  permet  à l’affréteur  de  rcsilier  la 
'chartc-pai’lie  avant  d’avoir  rien  chargé  , en  payant 
la  moitié  du  frei,j  on  peut  dire  qu’en  faisant  mettre 
à terre  le  chargement  commencé,  le  capitaine  ne 
sera  point  lésé , qu’il  se  trouvera  au  même  état 
qu’il  eût  été  si  l’affréteur  n’avait  rien  chargé  ; mais 
eu  matière  de  dispositions  exceptionnelles  , il  n’est 
pas  permis  de  raisonner  d’un  eus  à l’autre,  et  dans 
l’hypothèse  il  y a des  dispositions  pour  chacun  de 
ces  cas. 


Quand  le  chargement  n’est  pas  commencé,  les 
choses  sont  entières  , et  le  capitaine  n’a  droit 
qu’au  demi-fret  si  l’affréteur  refuse  de  charger,  ne 
Jùt-ce  que  par  capric*fe.  Dans  le  cas  au  contraire 
où  le  chargement  a été  effectué  partiellement,  la 
charte-partie  a reçu  un  commencement  d’exécu- 
tion, elle  ne  peut  plus  être  résiliée , et  il  faut  suivre 
la  disposition  prévue  pour  cette  hypothèse.  Valin 
lui-même,  qui,  sur  l’article  analogue  à celui  que 
nous  examinons  , paraissait  incliner  à accorder  le 
droit  de  faire  décharger,  lorsqu’il  examine  les  dis- 
positions de  l’art.  6 du  même  litre,  émet  l'opinion 
coqtraire  , et  décide  que  le  fret  est  dû  en  entier. 

Nous  embrassons  cette  opinion,  comme  plus 
conforme  au  texte,  et  plus  dans  rintculion  du  lé- 
gislateur. 


% 


t. 
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II  nous  resle  à examiner  quel  esl  le  droit  du  ca-» 
pilaiue  quant  au  priviléj^e  ? 

Nous  pensons  que  le  fret  du  chargé  et  du  vide 
pour  le  plein  se  trouve  dù  avec  le  privilège  qui  y 
est  attaché  ; mais  quant  au  demi-fret , à titre  d’iu- 
demnité  , pour  les  marchandises  non  chargées  et 
pour  celles  déchargées  par  suite  d’un  airrétemeut 
à cueillctic,  le  capitaine  n’a  plus  le  iiiême  privi- 
lège , sur  la  chose,  mais  seulement  une  action  per- 
sonnelle , puisqu’il  n’a  plus  qu’une  iudemuité 
pure  et  simple. 

f 

ARTICLE  289. 

« Le  capitaine  qui  a déclaré  le  navire  d’un 
«plus  grand  port  qu’il  n’est,  est  tenu  des 
« dommages-intérêts  envers  raliréteur.  » 


Nous  avons  vu  que  l’art.  286  , par  une  disposi- 
tion qui  n’dlait  pas  dans  l’ordonnance,  exige  la 
désignation  du  tonnage  du  navire,  cl  nous  avons 
remarqué  de  quelle  importance  est  pour  lenolisa- 
taire  une  pareille  désignation. 

' Bien  que  l’ordonnance  permît  au  capitaine  de 
faire  des  affréiemens  , arec  ou  sons  désignation 
de  la  portée  de  son  navire,  l’art.  4 du  même  titre 
contenait  cependant  la  même  disposition  répres- 
sive que  celle  que  nous  examinons  ici,  pour  le  cas 
où  le  capitaine  s’était  permis  une  fausse  désiguaiiou 
de  portée. 

Le  législateur,  par  le  présent  article , en  répétant 
la  disposition  de  l’art.  4 de  l’ordonnance,  assure 
cflicacemenirexécuiion  de  l’art.  286,  qui  précède. 
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en  soumettant  le  capitaine  inexact  à des  doin- 
mages-inléréts. 

Sa  bonne  foi  ne  saurait  être  une  excuse  sudi- 
sante,  i“  parce  que  la  loi  ne  distingue  pas  si  la 
déclaration  inexacte  procède  d’erreur  où  de  mau- 
vaise foi  ; 3“  parce  que  l’inexactitude  de  la  dési- 
gnation iunocente  ou  coupable  , produit  un  égal 
dommage  à l'aOréteur. 

, Néanmoins  comme  la  présente  désignation  a bien 
plus  pour  but  de  faire  indemniser  l’aflVéleur,  com- 

Eroniis  dans  sa  spéculation  par  l’inexactitude  de 
i désignation,  que  de  punir  le  capitaine  de  sa 
faute  ou  de  sa  négligence,  il  ne  serait  point  pas- 
sible de  dommages-intérêts,  si,  malgré  l’inexac- 
titude de  la  désignation,  le  navire  avait  place  suf- 
fisante pour  recevoir  les  marchandises  qu’il  avait 
promis  de  prendre,  sans  opérer  une  surcliarge 
dangereuse  pour  la  navigation. 

Cet  esprit  du  législateur  se  découvre  aisément 
dans  l’article  suivant. 

11  faut  donc  partir  de  ce  point,  que  les  dom- 
mages-intérêts sont  dus  toutes  les  fois  que , par 
l’eQ'et  d’une  désignation  inexacte  du  tonnage  du 
bâtiment,  il  y a défaut  de  place  ou  surcharge, 
quelle  que  soit  la  nature  de  raffretement  du  na- 
vire, sou  en. entier,  soit  en  partie  , au  tonneau  ou 
au  quintal , au  voyage , au  mois , et  même  à cueil- 
lette. 

Le  principe  établi,  il  ne  peut  plus  y avoir  de 
diflicultc  que  pour  son  application.  Nous  avons 
vu  qu’il  existait  sous  l’ordonnance  comme  aujour- 
d’hui , et  il  semble  qu’il  suffirait  de  suivre  les  er- 
remens  que  nous  a transmis  la  jurisprudence , 
nous  croyons  cependant  qu’il  en  doit  être  autre- 
ment. . 

5o 


3. 
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Les  auteurs  du  Çode  n’ont  pas , dans  le  présent 
article,  comme  dans  le  précédent , déterminé  les 
dommages-intérêts  ; ils  doivent  donc  être  réglés 
suivant  le  droit  commun. 

Les  jurisconsultes  les  plus  éclairés,  sous  l’an- 
cienne jurisprudence,  avaient,  à cet  égard,  des 
opinions  divergentes,  parce  qu’ils  avaient  re- 
cherché, exclusivement,  la  solution  de  la  ques- 
tion daus  les  anciens  Codes  maritimes  ; 2°  parce 
que  , jusqu’alors  , les  principes  sur  l’évaluation  des 
dommages-intérêts,  en  général  fort  incertains, 
étaient  en  (quelque  sorte  abandonnés  à la  discus- 
sion des  jurisconsultes. 

IjCS  lois  rhodicnnes  fixaient  les  dommages-inté- 
rêts à la  moitié  du  fret;  le  consulat  de  la  mer 
condamnait  le  capitaine  à perdre  le  fret  d’autant 
de  tonneaux  de  marchandises  qu’il  avait  manqué 
d’en  charger. 

' Dans  cette  variété  d’opinions  , le  judicieu« 
Valiu  (1)  n’admel  pas  de  règles  fixes , et  se  borne 
à 'dire  que,  les  dommages-intérêts  doivent  être  ré- 
glés par  experts  , suivant  les  circonstances. 

C’ciali  l’opinion  la  plus  sage  que  l’on  pùt  adop- 
ter alors  ; en  est-il  de  même  aujourd’hui  que  le 
législateur , pour  la  fixation  des  dommages-inté- 
rêts , renvoie  au  droit  commun , et  qu’on  trouve 
les  règles  de  la  matière  établie  de  la  manière  la 
plus  précise  dans  le  Code  civil? 

'■  INous  adoptons  les  opinions  conformes  de 
M.  Locré  (2)  et  de  M.  Boulay-Paty  (5)  ; nous  peii- 


(i)  'Sur'l’art.  4vth.i3,  liv.  3 <le  l'ordonnance  de  la  marine. 
(3)  Ëspiit  du  Code  de  commerce,  tom.  3,  p.  2S1. 

(3)  Cours  de  Droit  commercial,  tom.  3,  p.  348. 
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Bons,  comme'  eux,  que  les  (îommaj][es  inicrcts 
doivent  être  évalués  d’après  les  principes  étabiis 
parles  articles  n49>  n5o  et  n5i  du  Code  ci^ 
vil,(r). 

jtiiTiCLE  ago. 

« N’est  réputé  y avoir  erreur  en  la  décîa- 
« ration  du  tonnage  d'un  navire,  si  l’erreur 
« n’excède  un  quarantième , ou  si  la  décia-- 
« ration  est  conforme  au  certificat  de  jauge.  » 

Cette  disposition-  ne  diflere  de  rarticle  5 de 
l’ordonnance,  au  même  titre,  que  par  l’addition 
de  ces  derniers  mois  : » ou  si  la  déclaration  est 
conforme  au  certificat  de  jauge.  » Elle  tempère 
fort  à propos  la  sévérité  de  l’article  précédent,  du 
moins  autant  que  la  justice  pouvait  le  permettre. 

S’il  est  indispensable  , par  respect  pour  les 
droits  que  la  loi  a jugé  utile  de  conceder,  de  con-  ' 


(i)  Art.  ri49.  '^Les  dommages-intérêts  dûs  an  créan— 

<r  cier  sont  en  général  , de  la  perle  qu’il  a faite,  et  du  gaia 
r dont  il  a été  privé.  » 

Art.  ii5o.  « Le  débiteur  n’est  tenu  que  des  dommages- 
(*  intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu’on  a pu  prévoir  lors  du 
<f  contrat,  lorsque  ce  n’est  point  par  sorrdol  que  l’obligation 
« n’est  point  exécutée.  » 

Art.  ii5i.  «Dans  le  cas  même  où  riiiexéciition  de  la 
« convention  résulte  du  dol,  les  dommages -intérêts  ne  doi- 
« vent  comprendre,  à l’égard  de  la  perte  éprouvée  par  le 
« créancier  et  du  gain  dont  il  a été  privé,  que  ce  qui  est  une 
« suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  la  coilvcn-  > 
« tion.  » 
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fondre  la  simple  erreur  avec  lu  mauvaise  foi,  lors- 
qu’il en  résulte  un  dommage  égal , il  est  au  moins 
convenable  de  bien  préciser  ce  qui  constitue  l'er- 
reur punissable,  parce  qu’en  pareille  matière,  il 
serait  intolérable  de  la  reconnaître,  là  où  il  ny  au- 
aurait  pas  la- plus  évidente  certitude. 

Le  législateur  vent  qu’il  n’y  ait  pas  erreur  lors- 
que lu  désignation  n’excédera  pas  un  quarantième , 
ou  quand  la  déclaration  erronée  sera  conforme 
au  certificat  de  jauge. 

Sous  l’ordonnance,  l’erreur  qui  n’excédait  pas 
le  quaruulièrae  n’entraînait  également  aucune  con- 
séquence ; et  cette  disposition  devait  être  conser- 
vée, parce  qu’une  erreur  aussi  légère,  dans  une 
matière  semblable,  est  presque  impossible  à con- 
stater, à raison  des  calculs  compliqués  auxquels  il 
faut  se  livrer. 


Le  législateur  reconnaît  même  que  celte  erreur 
peulêlrecommisepar  les  officiers  publics  appelésà 
constater  les  capacités  ; sans  doute  il  a considéré 
que,  malgré  que  les  sciences  positives,  et  particu- 
lièrement celle  du  çalcul , soient  aujourd’hui  por- 
tées au  dernier  degré  d’exactitude,  il  n’est  pas 
impossible  de  trouver  des  fonctionnaires  au-des- 
sous des  luniièies  du  siècle  ; et  si  l’o^i  fait  attention 
à la  difl'érence  de  calculs  que  peut  ofl'rir , pour  la 
réduction  en  mesures  cubes , un  vaisseau  affilé  de 
l’avant  à l’arrière  , et  un  autre  vaisseau  d’une 
construction  à peu  près  carrée,  on  concevra  faci- 
lement que  le  législateur  à pu  supposer  l’existence 
de  pareilles  erreurs. 

,11  était  de  toute  justice  qu’on  ne  considérât  pas 
comme  une  erreur  la  différence  d’un  qi*aranlieme. 
Lorsqu’il  s’agit  de  pu.nir  par  des  dommages-intc- 
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réts  , nne  erreor  même  involontaire , il  ne  faut  pas 
sê  montrer  trop  rigoureux. 

Il  était  également  juslc  de  ne  pas  exiger  plus 
d’infaillibilité  d’un  capitaine,  que  des  jaugeurs  pu.- 
lilics' employés  par  la  douane.  Aussi  l’addition  , 
mise  à la  fin  de  l’article  , proposée  par  le  tribunal 
et  le  conseil  de  commerce  de  Nantes,  a-t  elle  été 
admise  sans  difiiculté. 

Toutefois  , lorsque  la  demande  de  l’affréteur  est 
fondée,  le  capitaine  doit  être  condamné  à payer 
les  dommages-intérêts,  et  il  ne  serait  ,pas  reçu  à 
demander  la  diminution  de  la  quantité  de  ton- 
neaux sur  laquelle  il  lui  eût  été  permis  d’errer. 
« Ou  doit,  dit  Valin,  user  d’indulgence  envers  le 
maître,  suivant  les  circonstances,  si  l'excédant  est 
peu  de  chose,  eu  égard  à la  grandeur  du  navire  et 
s’il  paraît  avoir  agi  de  bonne  foi , mais  la  tolé- 
rance doit  cesser  quand  il  y a faulç  évidente.  » 

Le  présent  article  ne  s’occupe  que  du  cas  ou  la 
désignation  du  tonnage  excède  la  réalité.  En  cas 
d’erreur  en  sens  contraire , que  faudra-t-il  décider? 

Nous  nous  bornerons  à citer  l’autorité  de  Po- 
thier (i),  dont  la  décision  sur  ce  point  ne  laisse 
rien  à désirer. 

« Dans  le  cas  inverse,  lorsque  le  maître  a dé- 
claré son  vaisseau  êire  d’un  moindre  port  que 
relui  dont  il  est  eflcctiveraent  ; si  le  fret  a été  réglé 
pour  tout  le  vaisseau  à une  certaine  somme,  il 
n’est  pas  fondé  à prétendre  une  augmentation  de 
fret  pour  raison  de  plus  de  contenance  ; car  il  a 
loué  son  vaissseau  en  entier,  sans  eu  rien  réserver 


(i)  Charte  partie,  n*  44> 
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pour  le  prix  porté  au  contrat.  Mais  si  le  fret  était 
réglé  à tant  du  tonneau,  l’a fJréleur  devrait  autant 
de  fret  qu’il  occuperait  de  tonneaux  par  ses  nvar- 
chandiscs.  » 

ARTICLE  291. 

ft  Si  le  navire  est  chargé  à cueillette , soit 

au  quintal,  ou  au  tonneau  ou  à forfait , le 
tt  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises , 
«avant  le  départ  du  navire,  en  payant  le 
« demi-fret. 

« Il  supportera  les  frais  de  charge,  ainsi 
« que  ceux  de  décharge , et  de  rechargement 
« des  autres  marchandises  qu’il  faudrait  dé- 
« placer,  et  ceux  du  retardement.  » 

TiC  présent  .trilclo  diffère  de  rarilcle  6 de  l’or- 
donnance de  là  marine , au  même  titre , en  ce 
qu’il  soumet  l'affréteur,  outre  le  demi-fret  et  les  frais 
de  déchargement,  qui  étaient  à sa  charge , à sup- 
■ porter  encore,  avec  le  remboursement  des  frais 
faits  par  le  capitaine,  pour  le  chargement  de  ces 
mêmes  marchandises,  les  frais  de  rechargement 
des  autres  marchandises  qu’il  faudra  déplacer,  et  de 
plus  les  frais  de  retardement. 

Cette  addition  h la  disposition  précédente  a été 
ajoutée  dans  la  loi  nouvelle  sur  la  proposition  du 
tribunal  et  du  conseil  de  commerce  de  Nantes. 

Il  en  rcsullc  que  le  capitaine  obtiendra  net  la 
moitié  du  fret,  à titre  d’indemnité,  pour  le  rési- 
liemeni  de  la  charte-partie  j il  n’était  pas  juste  que 
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celle  indemiiilé  fût  diminuée  par  les  frais  occa- 
sionnes parle  chargeur. 

Celte  faculté  de  résilier  la  charte-partie  ( avant 
le  départ  seulement)  ^ en  faisant  mettre  à terre 
les  marchandises  déjà  chargées,  moyennant  le 
demi-fret  et  les  frais  , n’est  accordée  que  pour  les 
chargeurs  à cueillette  et  ne  peut  s’appliquer  aux 
autres  natures  de  chargement. 

Cette  différence  dans  le  droit  du  chargeur  est 
une  conséquence  nécessaire  des  diverses  natures 
de  chargement.  Dans  ceux  qui  se  foi^t  à cueillelle, 
le  capitaine  n’est  jamais  irrévocablement  engagé, 
s’il  ne  trouve  pas  à compléter  son  chargement,  il 
n’encourt  aucun  dommages-intérêts  pour  ne  pas 
■ exécuter  la  charlc-pariie.  üès-lors  il  était  juste  de 
laisser  au  chargeur,  jusques  au  départ,  la  faculté 
qui  était  accordée  au  capitaine.  ' 

Dans  ce  cas , le  résilieraent  d’une  charte-partie 
ne  présente,  pour  le  capitaine , que  le  dommage 
dont  la  réparation  est  ordonnée.  11  peut  disposer 
ultérieurement  de  la  place  devenue  Vacante,  sans 
cire  gêné  pour  son  départ  et  sans  être  passible 
d’indemnités  envers  les  autres  chargeurs. 

Le  chargeur  qui  veut  user  de  cette  faculté,  n’a 
pas  besoin  de  justifier  en  aucune  manière  de  la 
légitimité  de  sa  demande  , il  lui  sulllt  de  notifier  sa 
volonté  J et  la  nature  de  la  convention , au  quin- 
. lal , au  tonneau  J .à  forfait  ou  autrement , ne  sau- 
rait mettre  obstacle  à l’exécution  de  cette  volonté. 

Le  capitaine  qui  charge  à cueillette  n’a  cepen- 
dant pas  Je  droit  d’éterniser  son  chargement,  de  i 
retenir  les  marchandises  qui  lui  ont  été  confiées, 
et  de  ne  point  réaliser  son  départ.’  11  est  obligé  do 
faire  toutes  les  diligences  qui  dépendent  de  lui 

\ , • 


Digitized  by  Google 


4oO  COMMENTAIRE  DO  CODE  DE  COMMERCE. 

pour  se  procurer  le  plutôt  possible  son  p’tTia  et 
eutier  chargement. 

' Nous  avons  établi  à l’art.  286  que.,  bien  que  sou 
chargement  ne  porte  pas.  une  époque  fixe  pour  le 
départ , il  est  néanmoins  tenu  de  l’efl’ectuer  dès 
que  son  chargement  est  complet,  et  le  chargement 
est  censé  complet  dès  qu’il  arrive  aux  trois  quarts 
de  la  capacité  du  navire. 

D’autre  part  on  verra  à l’art.  2q5  ci-après,  que 
le  capitaine  est  tenu  des  dommages  intérêts  envers 
l’affréteur,  si,  par  son  fait,  le  navire  a été  arrêté 
ou  retardé  au  départ. 

De  oe  concours  de  dispositions  peut  naître  une 
question  qui  s’est  présentée  au  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  au  commencement  de  la  der- 
nière guerre  avec  l’Espagne. 

Le  capitaine  Anglés  , commandant  le  navire  le 
Neptune,  faisait  un  chargement  à cueillette  pour 
la  Martinique,  et  son  chargement  était  déjà  avancé, 
lorsque  les  dispositions  politiques  de  la  France  à 
l’égard  de  l’Espagne,  firent  naître  des  craintes  pour 
les  événemens  de  la  navigation  du  commerce  fran- 
çais. 

Le  capitaine  refusait  des  marchandises  pour  n’a- 
voir pas  son  chai’gement  complet,  et  p'our  avoir 
une  excuse  légale  pour  se  refuser  à partir. 

De  leur  côté,  les  chargeurs  désiraient  retirer 
leurs  marchandises,  comme  ils  en  avaient  le  droit, 
mais  ils  voulaient  éviter  de  payer  le  demi-fret. 

L’un  des  chargeurs  fait  assigner  le  capitaine,  et 
demande  qu’il  soit  tenu  de  mettre  à la  voile  dans 
les  vin^t-quatre  heures,  à défaut,  d’être  autorisé  à 
faire  décharger  ses  marchandises,  aux  frais  du  ca- 
pitaine, avec  dommages- intérêts. 

Le  capitaine  offre  de  décharger  les  marclrau- 
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dises , à la  charge  par  l’affréieur  de  payer  le  demi- 
fret. 

A l’audience,  le  chargeur  demande  subsidiaire- 
ment d’être  admis  à prouver,  i°  que  le  navire  a, 
dans  sou  bord , plus  des  trois  quarts  de  sa  portée  j 
2®  que  le  capitaine  a refusé  de  prendre  à fret  des 
marchandises  ; 5®  qu’il  a dit  à plusieurs  personnes 
que  le  voyage  était  rompu , et  que  son  armateur 
ne  voulait  plus  l’effectuer,  attendu  les  apparences 
de  guerre. 

Le  capitaine  avoue  une  partie  de  ces  faits. 

Jugement  (i)  qui  ordonne  que,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  signification,  le  capitaine  An- 
gles mettra  à la  voile,  à défaut,  autorise  le  sieur. 
Bernard  (chargeur)  à décharger  ses  marchandises; 
condamne  le  capitaine  Angles,  à titre  de  dom- 
mages-intérêts , aux  frais  de  débarquement  et  mise 
à quai,  et  aux  dépens,  etc. 

ARTICLE  292.  I 

« Le  capitaine  peut  faire  mettre  à terre , 
« dans  le  lieu  du  chargement , les  marchan- 
« dises  trouvées  dans  son  navire , si  elles  ne 
« lui  ont  pas  été  déclarées , ou  en  prendre  le 
« fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  dans 
« le  même  lieu  pour  les  marchandises  de 
« même  nature.  » 

Le  présent  article  est  à peu  près  conforme  à 


(i)  Journal  de  jurispudence  coimnerciale  de  Marseille, 
4*  vol.,  I"  partie,  p.  268. 
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Tari.  7 de  l’ordonnance  de  la  marine , au  même 
titre,  si  ce  n’est  que,  sur  les  observations  de  la 
cour  royale  de  Rennes , il  a été  ajouté  à l’ancien 
texte  dans  le  lieu  du  chargement. 

I Celte  addition  importante  établit  en  principe  les 
observations  de  Valin  sur  ledit  art.  7 de  l’ordon- 
nance. 

Nul  ne  peut  charger  des  marchandises  sur  un 
navire  qui  ne  lui  appartient  pas , sans  la  permis- 
sion du  propriétaire;  ce  dernier  peut  en  disposer 
à son  gré  par  lui-même,  ou  par  son  capitaine,  son 
préposé  légal , ou  l’affréteur  qui  serait  à ses  droits. 
La  loi  devait  donc  venir  au  secours  de  celai  dont 
on  viole  la  propriété.  Elle  autorise  , dans  le  cas 
pre'vu , le  capitaine  à mettre  à terre  la  marchan- 
dise, ou  à en  percevoir  le  fret  au  plus  haut  prix 
qui  sera  pqyé  pour  marchandises  de  même  nature. 

Cette  espèce  de  délit  pouvant  être  réparé  par  la 
partie  lésée  , autorisée  à se  débarrasser  elle-même 
de  la  marchandise  introduite  à son  insu  dans 
son  navire , ou  à le  convertir  eu  un  contrat  réci- 
proquement utile , ne  devait  pas  comporter  de 
peines  trop  grandes;  et,  dans  l’intérêt  même  du 
commerce,  le  législateur  a dû  mettre  des  limites 
à sa  répression. 

C’est  l’objet  de  l’addition  que  la  sagacité  de 
Valin  avait,  dès  long- temps,  proposée  à la  sagesse 
des  tribunaux. 

Le  capitaine  , ayant  l’option  de  garder  la  mar- 
chandise à bon  fret  ou  de  la  mettre  à terre , est 
censé  avoir  opté  pour  le  transport  à fret , dès  (ju’il 
est  parti  sans  l’avoir  fait  décharger. 

Celte  présomption  n’est  pourtant  pas  absolue , 
parce  qu’il  peut  arriver  que  le  capitaine  ne  se  soit 
aperçu  du  chargement  furtif  qu’après  son  départ , 
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et  dans  ce  cas  on  ne  pourrait , sur  une  simple 
présomption , le  laisser  exposé  à tous  les  dangers 
qué  pourrait  entraîner  la  surcharge  du  navire. 

Ce  n’est  donc  qu’autant  que  le  chargement  cou- 
pable ne  nuit  pas  à la  navigation  , n’opcre  pas  une 
surcharge , que  la  présomption  se  change  en  réa- 
lité, et  que  le  capitaine  est  censé  avoir  opté  pour 
le  transport  à fret. 

En  cas  de  surcharge  occasionant  une  mau- 
vaise navigation  , le  capitaine  ne  saurait  être  tenu 
de  conserver  et  de  porter  la  marchandise  à desti- 
nation. Il  doit  la  décharger  dans  un  port  sur  la 
route  , la  laisser  en  dépôt  chez  une  personne  no- 
tamment solvable,  et  en  donner  avis  au  chargeur 
s’il  lui  est  connu. 

S’il  n’y  a pas  facilité  d’aborder  un  port  sur  la 
route , il  ne  doit  pas  hésiter  de  jeter  à la  mer  de 
ces  marchandises,  en  quantité  suffisante  pour  le  / 
rétablissement  de  l’équilibre  nécessaire  à une  bonne 
navigation , et  même  la  totalité , si  besoin  est. 

Il  ne  doit  pas , par  le  fait  d’un  tiers,  qui  l’a  sur- 
pris , se  trouver  exposé  lui-même  à des  dommages- 
intérêts  envers  les  véritables  chargeurs,  en  cas  de 
surcharge , et  encore  moins  à voir  périr  son  navire 
par  une  indulgence  condamnable. 

La  surcharge  et  les  dangers  qui  en  résultent 
pour  la  navigation  légitiment  tous  les  actes  que 
la  prudence  peut  suggérer  au  capitaine  en  pareil 
cas. 

Si  le  capitaine  ne  découvre  le  chargement 
coupable  qu’en  pleine  mer,  que  ce  chargement 
n’opère  pas  de  surcharge  dangereuse  et  nuisible  à 
la  navigation , mais  qu’étant  composé  de  marchan- 
dises pour  lesquelles  l’affréteur  a loué  le  navire  en 
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entier , il  soit  de  nature  à nuire  à l’afFrcteur  par  la 
concurrence,  quel  parti  doit  prendre  le  capitaine? 

La  question  n’est  pas  sans  difficulté  j d’une 
part , le  navire  navigue  sans  danger,  et  ce  n’est 
que  dans  ce  cas  où  le  capitaine  peut  décharger  en 
roule  ou  jeter  à la  mer  j d’autre  part , il  est  exposé 
à des  dommages- intérêts  envers  l’affréteur  en  por- 
tant , sans  son  consentement , sur  le  navire  loué 
par  lui  en  totalité , des  marchandises  semblables 
aux  siennes. 

Pothier  (i)  , qui  a examiné  cette  question,  la 
résout  contre  le  chargeur  clandestin. 

M.  Boulay-Paty  (2),  qui  Je  cite , observe  que 
cette  décision , qui  ne  devait  faire  aucune  diffi- 
culté sous  l’ancienne  jurisprudence,  peut  en  pré- 
.senter  aujourd’hui  j qu’aux  termes  du  présent 
article,  le  capitaine  ne  peut  décharger  la  mar- 
chandise que  pendant  qu’il  est  encore  dans  le  lieu 
du  chargement.  11  exige  donc,  pour  qu’elle  soit 
adoptée , qu’il  soit  bien  démontré  que  l’apport  des 
marchandises  dans  le  lieu  de  la  destination  du 
navire  causerait  un  grand  préjudice  à la  vente  de 
la  cargaison  du  véwtable  aflréteur. 

Npus  admettrons,  avec  M.  Boulay-Paty,  que 
s’il  s’agit  de  marchandises  d’autre  nature  que  celles 
de  l’affréteur  principal , elles  doivent  être  con- 
duites à destination,  dès  quelles  n’ont  pas  été 
déchargées  au  lieu  du  chargement  et  qu’elles  n’opè- 
rent pas  une  surcharge  nuisible  à la  navigation  j 
mais  de  meme  que  la  continuation  de  trans- 


(t)  Du  contrat  de  charte-partie,  n”  12. 

(a)  Cours  du  Droit  commercial , tom.  a,  p.  877. 
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port  doit  cesser , quoique  non  indiquée  par  la  loi, 
lorsque , par  l’effet  de  la  surcharge , elle  expose 
la  sûreté  de  la  navigation , de  même  aussi  lors- 
qu’elle expose  le  capitaine  à des  dommages-inté- 
rêts envers  l’affréteur,  il  ne  peut  être  contraint  à 
attendre  l’événement  pour  connaître  avec  certi- 
tude si  l’apport  des  marchandises  clandesiinemeni 
chargées  aura  pu  nuire  à l’affréteur , à raison  de  la 
cohcurrence. 

Il  nous  paraît  qu’il  suffit  que  la  marchandise 
clandestine  soit  identiquement  de  même  nature 
que  la  marchandise  de  l’affréteur,  comme,  par 
exemple,  s’il  s’agit  de  barriques  de  vin  ou  de  fa- 
rine et  que  la  cargaison  soit  en  vin  ou  en  farine. 
Dans  ces  divers  cas , comme  il  j a présomption 
légale  que  l’apport  de  la  marchandise  doit  nuire 
à l’affréteur,  elle  lui  donne  droit  à des  dommages-' 
intérêts  contre  le  capitaine.  La  conséquence  est 
que  ce  dernier  a intérêt  et  droit  de  décharger  la 
marchandise  du  tiers  qui  l’a  surpris,  et  qui  ne  peut 
se  faire  un  titre  de  ce  qu’il  n’a  découvert  la  fraude 
qu’après  son  départ. 

Nous  devons  conclure  de  ce  qui  précède , que , 
comme  il  peut  y avoir  lieu  à discussion , le  ca- 
pitaine ne  saurait  mettre  trop  de  circonspection 
dans  les  actes  que  la  loi  exige  de  lui  en  pareil 
cas.  Il  doit  essentiellement  prendre  l’avis  de  l’équi- 
page , dresser  des  procès-verbaux , les  consigner 
dans  son  livre  de  bord , et  se  conformer  aux  me- 
sures qui  lui  sont  indiquées  par  les  articles  224, 
242 , 245 , 244  > 245,  246  et  412  du  Code.  Ce  n’est 
qu’à  la  faveur  des  actes  les  plus  réguliers  qu’il  peut 
mettre  sa  responsabilité  à couvert,  tant  envers 
son  affréteur  qu’envers  le  chargeur  clandestin , 
quelque  sort  qu’aient  subi  ses  marchandises. 
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Quelle  sera  la  position  du  capitaine  à Tégard 
des  douanes , si  le  chargeur  clandestin  ne  s’est  pas 
mis  en  règle  ? 

Il  n’est  pas  possible  de  présumer  que  la  bonne 
foi  du  capitaine  soit  une  excuse  suffisante  envers 
le  fîscj  car  on  sent  qu’avec  une  semblable  tolé- 
rance, il  serait  facile,  au  moyen  d’adroites  com- 
binaisons , de  frauder  les  droits  du  gouvernement 
et  de  faire  impunément  la  contrebande. 

Le  capitaine  est  donc  soumis  à la  plus  grande 
responsabilité  à cci  égard , il  est  même  exposé  à 
voir  prononcer  la  confiscation  de  son  navire,  aux 
termes  de  l’article  i o du  titre  1 1 de  la  loi  du  4 
germinal  an  2. 

Cependant  malgré  la  sévérité  que  doivent  mettre 
les  employés  du  gouvernement  à faire  mettre  à 
exécution  les  lois  fiscales  , il  faut  reconnaître  que 
lorsque  la  loi  prononce  des  peines  contre  le  voi- 
turier ou  le  capitaine  pour’l’importation  ou  l’ex- 
portation de  certaines  marchandises , elle  suppose 
nécessairement  qu’il  a eu  connaissance  ou  qu’il  est 
censé  avoir  eu  connaissance  de  la  contravention. 

11  est  donc  à présumer  que  si  le  capitaine  ne 
s’aperçoit  qu’en  mer  des  marchandises  chargées  à 
son  insu , s’il  en  dresse  au  moment  même  procès- 
verbal  dans  son  livre  de  bord,  s’il  en  fait  dé- 
claration au  premier  port , soit  d’arrivée , soit  de 
relâche  où  il  touche  , la  rigueur  des  peines 
d’amende  et  de  confiscation  ne  devra  tomber  que 
sur  le  propriétaire  de  la  marchandise.  Dans  ce  cas , 
comme  il  serait  contre  la  justice  de  faire  retomber 
les  condamnations  sur  le  capitaine;  il  est  vrai- 
semblable que  , suivant  les  circonstances , il  ob- 
tiendrait remise  ou  au  moins  modération  de  la 
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peine  en  rècourant  adniinisirativenient  à la  justice 
-de  l’autorité.  ' ‘ 

Dans  tous  les  cas  , le  capitaine  aurait  un  recours 
fondé  contre  le  chargeur  clandestin  , s’il  était 
connu. 

La  circonstance  des  dangers  auxquels  se  trouve 
exposé  le  capitaine  envers  les  douîmes,  est  un  mo- 
tif de  plus  pour  l’autoriser  à décharger  la  mar- 
chandise en  route. 

ARTICLE  295. 

« Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises 
« pendant  le  voyage , est  tenu  de  payer  le 
« fret  en  entier  et  tous  les  frais  de  déplace- 
« ment  occasionés  par  le  déchargement  : 

« si  les  marchandises  sont  retirées  pour  cause 
« des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine , celui- 
« ci  est  responsable  de  tous  les  frais.  » 

Le  présent  article  est  conforme  à l’article  8 de 
l’ordonnance  de  la  marine , au  môme  titre  , à la 
rédaction  près,  peut-être  un  peu  moins  irrégulière 
aujourd’hui  qu’alors  , quoiqu’on  eut  pu  la  régula- 
riser tout-à-fait,  en  énonçant  dans  le  second 
fragment,  comme  il  est  dans  l’intention  de  la  loi , 
que  lorsque  c’est  par  le  fait  et  la  faute  du  capitaine 

aue  le  chargeur  est  obligé  de  retirer  sa  marchau- 
ise,  outre  les  frais,  il  est  encore  passible  de 
dommages  - intérêts  , et  quil  na  aucun  droit,  à 
réclamer  le  fret. 

Notre  observation  ne  paraîtra  pas  superflue,  si  on 
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considère  qu’à  la  première  lecture  de  l’article  on 
ponrrait  croire  que  le  capitaine  n’est  responsable 
que  des  frais  de  déchargement  j une  pareille  in- 
terprétation serait  absurde,  puisque  le  chargeur 
lésé  aurait  un  second  fret  à payer  pour  faire  con- 
duire sa  marchandise  au  lieu  du  reste , tandis  que 
le  capitaine,  le  seul  coupable ^ loucherait  son  fret 
sans  l’avoir  gagné , et  serait  quitte  de  ses  fautes 
pour  les  frais  de  déchargement. 

C’est  d’autant  moins  dans  l’esprit  de  la  loi , que 
le  présent  article  a pour  but  de  punir  le  capitaine 
au  lieu  de  le  récompenser,  et  qu’il  n’énonce  au- 
cune modification  sur  l’article  221  , où  nous  avons 
vu  que  le  capitaine  répond  de  ses  fautes , même 
légères , sous  la  garantie  de  l’armateur,  (art.  216.) 

Sous  l’empire  de  l’ordonnance,  dont  la  rédac- 
tion (quant  à cet  article)  était  même  plus  négli- 
gée , on  ne  l’entendait  pas  autrement.  Valin  (i) 
nous  dit  : « Dans  tous  ces  cas , il  est  Juste  que  le 
chargeur  puisse  retirer  sa  marchandise  sans  payer 
aucun  fret , et  même  de  lui  adjuger  ses  dommages- 
intérêts  contre  le  maître.  » 

Pothier  (a)  , sur  ce  sujet  , s’exprime  ainsi  : 
« Bien  loin  que  le  capitaine  puisse  demander  le 
fret,  c’est  l’affréteur  qui  est  fondé  à lui  deman- 
der des  dommages-intérêts.  » 

Nous  devons  faire  observer  que  la  privation  du 
fret  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  le  chargeur  est 
obligé  de  retirer  sa  marchandise  en  cours  de 
voyage  par  la  faute  du  capitaine  ; car , si , malgré 


(1)  Sur  l’art.  8,  tit.  da  Fret. 

(2)  Du  Contrat  de  Charte-partie , n*  74. 
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ses  faits  et  fautes  , il  conduit  la  marchandise  à 
destination , le  fret  lui  est  dû , le  service  ayant  été 
fait,  sauf  les  dommages-intérêts  du  chargeur. 

Toutes  les  fois  que  le  fiavire  est  de  relâche  dans 
un  port,  sans  qu’il  y ait  faute  de  la  part  du  capi- 
taine , le  chargeur  peut  retirer  sa  marchandise , 
en  payant  le  fret  eu  entier  et  les  frais  de  déchar- 
gement j il  n’a  pas  besoin  de  justifier  d’une  cause 
légitime  J il  ne  doit  compte  ds  ses  motifs  à per- 
sonne J le  capitaine  ne  peut  s’y  refuser,  quelle  que 
soit  la  nature  de  l’affrètement. 

Le  chargement  à cueillette  n’a  plus  alors  de 
différence  avec  les  autres  chargemens.  Tous  les 
chargeurs,  à quel  titre  que  ce  soit,  peuvent  reti- 
rer leurs  marchandises  , tous  doivent  également 
le  fret  en  entier.  La  raison  en  est  sensible  ; la  fa- 
veur du  demi-fret , dans  les  chargemens  à cueil- 
lette avant  le  départ,  naît  de  la  facilité  qu’aura  le  \ 
capitaine  à remplacer  les  marchandises , étant  sur 
les  lieux  favorables  au  chargemeut,  et  sans  enga- 
gement de  départ  à jour  fixe.  Il  n’en  est  pas  de 
même  après  le  départ  et  quand  le  voyage  est  plus 
ou  moins  avancé. 

* 

ARTICLE  294* 

« Si  le  navire  est  arrêté  au  départ , pen- 
« dant  la  route , ou  au  lieu  de  sa  décharge , 

« par  le  fait  de  l’affréteur , les  frais  du  re- 
« tarderaent  sont  dus  par  l’affréteur. 

«Si,  ayant  été  frété  pour  Taller  et  le 
« retour  , le  navire  fait  son  retour  sans 
« chargement  ou  avec  un  chargement  in- 
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« complet,  le  fret  entier  est  dû  au  capitaine," 
a ainsi  que  Tintérêt  du' retardement.  » 

Le  présent  article  est  à peu  près  le  même  an 
fond , à la  rédaction  près  ; il  diffère  néanmoins  de 
l’article  g de  l’ordonnance  de  la  marine , au  même 
litre , en  ce  que  le  Code  veut  de  plus  que  l’ordon- 
nance, qu’il  en  soit  de  même  si  le  navire  est  ar- 
rêté à son  départ  ; l’ordonnance  ne  parlait  que  de 
la  route  et  du  lieu  de  la  décharge. 

Il  pourvoit  à la  réparation  du  dommage  que 
l’affréteur  peut  causer  au  capitaine,  comme  l’ar- 
ticle suivant  règle  ceux  que  le  capitaine  peut  faire 
éprouver  à l’affréteur. 

Ces  deux  articles  ne  font  qu’une  application 
exacte  au  contrat  d’affrètement  des  principes  du 
droit  commun,  qui  veulent  que  celle  des  parties  qui 
cause  des  dommages  à l’autre  par  des  retarderaens 
qui  lui  sont  imputables  , soit  tenue  de  les  réparer. 

Le  présent  article  contient  deux  dispositions 
distinctes. 

Par  la  première , lorsque  le  navire  est  arrêté  par 
le  fait  de  l’affréteur  ou  par  suite  d’événemeiis  qui 
lui  sont  imputables,  à moins  que  ce  ne  fût  pour 
cause  de  contrebande  dont  le  capitaine  serait  com- 
plice, il  doit  au  capitaine  les  frais  de  retardement. 

Par  la  seconde,  l’affréteur  doit  payer  le  fret  en 
entier  lorsqu’il  a frété  pour  l’aller  et  le  retour, 
quoique  le  navire  revienne  avec  un  chargement 
incomplet  et  même  à vide.  Il  doit  encore,  dans  ce 
cas  , l’intérêt  du  retardement , s’il  en  a causé.  ' 

L’affréteur  ne  peut  alors.,  en  déclarant  qu’il  ne 
veut  pas  charger,  offrir  un  demi-fret.  La  charte- 
partie,  ayant  eu  un  commencement  d’exécution 


C.no^Ic 


DU  FRET  OD  NOUS.  4‘* 

par  le  voyage  d’aller , doit  être  accomplie  sans 
aucune  modificaiiou  , sous  peine  de  dommages- 
intérêts  que  le  législateur  fixe  par  le  paiement  du 
vide  pour  le  plein  et  les  dommages  résultans  du 
retardement.  11  est  bien  entendu  que  la  loi  sup- 
pose qu’il  n’y  a pas  de  convention  à cet  égard , car 
elle  ne  dispose  jamais  que  pour  les  cas  sur  lesquels 
les  parties  n’ont  rien  prévu  et  stipulé. 

Quant  aux  dommages  relatifs  au  retardenlent, 
si  les  parties  ne  se  font  point  régler  par  des  amis 
communs  ou  des  experts , le  tribunal  nomme  des 
experts  d’office  pour  les  fixer , s’il  ne  juge  pas  à 
propos  de  les  évaluer  lui-même,  comme  il  en  a 
le  droit  toutes  les  fois  que  la  loi  n’exige  pas  im- 
pérativement l’intervention  des  experts.  Ce  sont  là 
les  règles  du  droit  commun  auxquelles  le  législa- 
teur se  réfère  par  son  silence. 

Néanmoins,  si  le  capitaine  a chargé  pour  son 
propre  compte  ou  s’il  a trouvé  à charger  d’autres 
marchandises  que  celles  de  l’affréteur,  il  doit  être 
tenu  compte  à ce  dernier  du  fret  qu’elles  auront 
produit. 

La  marchandise  qui  n’aurait  pas  été  vendue  et 
qui  aurait  été  chargée  de  retour,  ne  saurait  être 
exempte  du  paiement  du  fret , sous  prétexte  qu’elle 
a payé  le  fret  eu  allant. 

Enfin , si  la  décharge  n’éprouve  d’autre  retar- 
dement que  la  quarantaine  qui  aurait  été  ordonnée 
pour  puger  le  navire  ou  la  cargaison , il  n’est  dû 
de  dommages  de  part  ni  d’autre. 
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-ARTICLE  295. 

a Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-in- 
« térêts  envers  raffréteur , si , par  son  fait , 

« le  navire  a été  arrêté  ou  retardé  au  départ, 
« pendant  sa  route,  ou  au  lieu  de  sa  dé- 
« charge. 

. « Ces  dommages -intérêts  sont  réglés  par 
« des  experts.  » 

Le  présent  article  est  conforme  à l’article  10  de 
l’o;rdonnance , au  même  litre  , toujours  avec  la 
différence  remarquée  à l’article  précédent , de 
l’addition  du  retard  au  départ,  ce  qui  rend  toutes 
choses  égales  pour  le  fréteur  comme  1 pour  l’af- 
fréteur. 

Il  s’agit  dans  celui-ci  des  réparations  dues  par 
le  capitaine  à l’affréteur.  Les  principes  sont  les. 
mêmes  que  ceux  que  nous  venons  d’exposer  ; il 
n’y  a changement  que  quant  aux  personnes. 

11  est  à observer  pour  l’article  précédent , comme 
pour  celui-ci , que  la  partie  accusée  d’être  la  cause 
du  retardement  peut  opposer  encore  les  accidens 
et  les  événemens  de  force  majeure. 

Lorsque  l’affréteur  a été  mis  en  demeure,  la 
présomption  est  contre  lui.  Dans  les  autres  cas 
de  retardement , le  simple  fait  établit  la  présomp- 
tion de  faute  contre  le  capitaine,  qui,  s’excusant 
sur  la  force  majeure , doit  en  justifier  : la  preuve 
est  à sa  charge.  Nous  avons  vu  précédemment  les 
moyens  que  la  loi  met  à sa  disposition , soit  par 
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des  procès-verbaux  sur  le  livre  de  bord,  soit  par 
des  rapports  au  lieu  d’arrivée  ou  de  relâche , véri- 
fiés, suivant  le  vœu  de  la  loi  ,'^par  les  gens  de 
l’équipage.  Lorsque  le  capitaine  ne  produit  pas  la 
preuve  légale  de  la  force  majeure,  le  retard  est 
censé  procéder  de  son  fait. 

Le  capitaine  est  dans  le  cas  de  la  faute  prévue , 
s’il  ne  part  pas  au  jour  fixé  par  la  charte-partie , s’il 
fait  des  échelles  non  autorisées  (i),  s’il  relâche  sans 
nécessité  dans  des  ports  sur  la  route , s’il  est  re- 
tardé à son  départ  ou  pendant  la  route  ou  à son 
arrivée  par  des  irrégularités  dans  les  pièces  de  f 
bord  qui  doivent  légitimer  sa  navigation. 

Le  principe  d’indemnité  est  le  même  contre  le 
fréteur  et  contre  l’affréteur  ; mais  ou  conçoit  faci- 
lement la  différence  dans  l’application. 

Les  retards  que  l’affréteur  peut  causer  au  capi- 
taine présentent  un  dommage  composé  d’élémens 
simples , ce  sont  tont  uniment  des  frais  de  retar- 
dement faciles  à évaluer. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’indemnité  à la 
charge  du  capitaine  ; elle  constitue  des  véritables 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  fort  compli- 
qués , et  qui  consistent  non-seulement  dans  la  répa- 
ration de  la  perte  qu’éprouve  l’affréteur  par  la 
détérioration  ou^la  perte  de  sa  marchandise , mais  ' 
encore  dans  le  remboursement  des  dommages- 
intérêts  dont  il  peut  être  tenu  envers  des  tiers,  et 
du  bénéfice  dont  il  serait  privé. 

C’est  d’après  ces  considérations  que  le  législa- 
teur a prescrit  que  la  liquidation  de  ces  dommages- 


(i)  Fairâ  des  échelles^  c’est  aller  d’un  port  à l’autre  sur  la 
route. 
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iniéréts  sera  résjlée  par  des  experts.  De  celle 
disposiiion  expresse  résulte,  pour  Je  juge,  la  né- 
cessité de  renvoyer  à des  experts  la  fixation , ce 
qui  n’est  pas  indispensable  pour  l’article  précédent, 
comme  nous  l’avons  observé.  C’est  au  juge  à 
nommer  ces  experts , lorque  les  parties  n’en  con- 
viennent pas.  Le  choix  de  ces  experts  lui  paraîtra 
sans  doute  très-important , parce  que  l’expertise 
portera  presque  toujours  en  même  temps  sur 
des  choses  corporelles  et  sur  des  choses  incorpo- 
relles, en  général  plus  du  ressort  des  arbitres  que 
des  experts  ordinaires.  . 

Cela  a fait  naître  l’opinion,  chez  quelques  juris- 
consultes , que  cette  liquidation  ne  devait  avoir 
lieu  que  par  un  arbitrage  forcé. 

Nous  pensons,  comme  M.  Boulay-Paty  (i), 
que  cela  ne  saurait  être.  La  loi  parle  d’experts  et 
non  d'arbitres.  11  n’est  pas  possible  de  dépouiller 
les  tribunaux  de  leur  autorité , quand  la  loi  a voulu 
la  leur  conserver.  Les  opérations  des  experts  ne 
forment  pas  le  jugement,  mais  le  préparent,  et 
les  juges  ne  sont  pas  astreints  à les  prendre  pour 
règle  de  leur  décision  (2).  Les  experts  doivent 
seulement  opérer  comme  experts  et  arbitres. 


(1)  Cours  de  Droit  commercial,  tom.  2,  p.  SgS. 

(2)  Code  de  procédure , art.  323.  — Les  juges  ne  sont  point 
astreints  à suivre  l'avis  des  experts^  si  leur  conviction  s'y  op- 
pose. 
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ARTICLE  296. 

« Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  ra- 
ce douber  le  navire  pendant  le  voyage , l’af- 
« fréteur  est  tenu  d’attendre,  ou  de  payer  le 
ce  fret  en  entier. 

ce  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être 
et  radoubé , le  capitaine  est  tenu  d’en  louer 
ce  un  autre. 

ce  Si  le  capitaine  n’a  pu  louer  un  autre  na- 
ce  vire,  le  fret  n’est  dû  qu’à  proportion  de  ce 
ce  que  le  voyage  est  avancé.  » 

Cet  article  présente  les  mêmes  dispositions 
que  l’article  1 1 de  l’ordonnance  de  la  marine , au 
même  titre. 

Nous  avons  vu,  aux  articles  précédens,  que  le 
maître  ne  doit  pas  des  dommages-intérêts  lorsque 
le  retardement  procède  d’un  événement  de. force 
majeure. 

Dans  la  première  disposition,  le  législateur 
prévoit  un  événement  de  cette  nature  qui  ne  doit 
produire  qu'un  retardement  temporaire  ; et  non- 
seulement  il  ne  prononce  dans  ce  cas  aucuns  dom- 
mages-intérêts contre  le  capitaine,  mais  même 
il  soumet  l’affréteur  à attendre  la  fin  des  répara- 
tions , sous  peine  de  payer  le  fret  en  entier. 

Cette  disposition  est  parfaitement  juste>  le  capi- 
taine est  assez  malheüreux  d’avoir  à sa  charge  les 
réparations  du  navire,  la  nourriture  et  les  salaires 
de  l’équipage.  L’événement  étant  produit  par  un 
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cas  fortuit,  le  maître  et  l’aflFréteur  ne  sé  doivent 
aucune  garantie. 

Par  une  conséquence  de  ce  principe , chacun 
doit  supporter  la  portion  de  dommage  qui  tombe 
sur  lui  ; ainsi  lafFréteur  doit  acquitter  les  frais  de 
déchargement  et  de  rechargement  qui  sont  un 
effet  immédiat  du  retardement  qu’il  est  obligé 
d’endurer. 

La  loi  suppose  nécessairement  que  le  mauvais 
état  du  navire  procède  des  fortunes  de  mer, 
d’événement  de  force  majeure  , et  que  le  navire 
était  parti  en  bon  état  de  navigation.  S’il  en  était 
autrement,  non-seulement,  le  capitaine  aurait  à sa 
charge  les  réparations  de  son  navire,  mais  il  se- 
rait soumis  aux  dommages  intérêts  de  l’affréteur, 
comme  noits  le  verrons  à l’article  suivant.  Sans 
préjudice  de  leur  allocation,  il  serait  fondé  à de- 
mander la  délivrance  de  ses  marchandises,  sans 
en  payer  le  fret,  comme  nous  l’avons  vu  àd’ar- 
ticle  295. 

La  seconde  disposition  de  l’article  porte  : que 
si  le  navire  ne  peut  être  radoubé,  le  capitaine  est 
tenu  d’en  louer  un  antre  5 l’art.  1 1 de  l’ordon- 
nance de  la  marine  disait  ; sera  tenu  d’en  louer 
incessamment  un  attire. 

Valin,  sur  cet  article,  observe,:  qu’avant  de  se 
livrer  à ce  radoub,  il  faut  que  des  experts^  par  un 
rapport  en  forme , aient  reconnu  et  déclaré  que 
le  navire  est  susceptible  de  réparations  et  qu’il 
pourra  être  en  état  de  faire  le  voyage  avec  sûreté , 
ce  qui  doit  être  pratiqué  de  même  aujourd’hui: 

Il  observe  ensuite  que  l’obligation  imposée  au 
capitaine,  de  louer  un  autfe  navife,  est  extrême- 
ment rigoureuse  -,  qu’on  aurait  dû  se  borner  à lui 
laisser  l’option  de  fournir  un  autre  navire,  moyen- 
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nant  quoi  lé  fret  lui  serait  acquis  en  entier,  ou  de 
n’exiger  le  fret  qu’à  proportion  du  voyage  avancé. 

M.  Locré  (i),  en  citant  l’opinion  de  Valiu  , ne 
l’adopte  pas  , et  observe  que  la  cour  de  Caen  avait 
demande,  comme  lui , que  la  disposition  fût  sim- 
plement facultative  ; mais  que  cette  opinion  ne 
fut  point  adoptée  , puisque  la  rédaction  définitive 
est  demeurée  impérative , conformément  à l’or- 
donnance. 

11  ajoute  que  cela  est  conforme  aux  principes, 
et  que  le  capitaine  doit,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles , conduire  la  marchandise  à destination , 
parce  qu’il  s’y  est  obligé;  que  le  contrat  à eu  un 
commencement  d’exécution  ; que  le  navire  n’en 
était  qu’un  moyen  qui  doit  être  suppléé  par" 
l’obligé;  qu’il  doit  en  être,  dans  ce  cas,  comme 
d’un  roulier  qui  s’est  engagé  pour  un  transport 
par  terre , qui  ne  saurait  .s’excuser  de  l’efïéctuer 
parce  que  sa  voiture  se  serait  rompue  en  route, 

Nous  croyons  devoir  préférer  l’avis  de  Valin  à 
celui  de  M.  Locré. 

Nous  observerons  d’abord  que  la  disposition  du 
Code  est  dans  les  mêmes  termes  que  celle  de  l’or- 
donnance, e’t  qu’étant  demeurée  la  mêrire,  les 
observations  de  Valin  restent  dans  toute  leur 
force.  ‘ 

La  comparaison  de  M.  Locré  fait  ressortir  da- 
vantage la  justesse  des  observations  de  Valin. 

Le  voiturier,  en  traitant  d’un  transport  de  mar- 
chandise par  terre  \ prend  un  engagement  de  trans- 
porter, pour  lequel  la  voiture  n’est  qu’un  moyen 
très-accessoire,  d’une  réparation  facile  en  tous 


(t)  Esprit  du  Code  de  commerce,  tom.  3,  p.  376. 

3. 
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lieux  et  d’un  remplacement  qui  ne>présente  égale- 
ment aucune  difficulté. 

Le  capitaine,  au  contraire,  qüi  accède  à un 
' contrat  d’affrètement  « lotie  àM’affréieur  une  place 
quelconque  dans  son  navire,  et  prend  l’engage- 
ment d’en  diriger  la  route  vers  le  lieu  de  destina- 
tion , et  il’ est  toujours  sous-entendu,  en  fait  de 
Contrats  maritimes,  'que  Ton  ne  s’engage  que  .sbüs 
la  clause  résolutoire  des  événemeus  de’force  ma- 
jeure. 

Il  est  bien  facile  de  comprendre  la  différence 
entré  Cès  deux  engageniens;  combien  il  est  riaiu- 
'rel  d’exiger  que  le  roulier  réalise  le  transport  au- 
quel U s est  engagé,  quelque  accidént  qui  pui|.se 
arriver  à sa  voilure,  et  combien  il  serait  injuste 
d’imposer  la  même  obligation  au  capitaine,  au 
propriétaire  d’un  navire  qui  a péri  par  des  évëne- 
inens  de  force  majeure  hors  de  sa  puissance  et  de 
sa' prévoyance,  qu’il  n’a  pu  empêcher,  qu’il  ne 
■ peu  Préparer  ni  remplacer. 

J j^u  surpljUS,  nous  croyons  que  c’est  mal  entendre 
la  disposition  impérative  de  la  loi , que  d’en  in- 
.duir^  qu’elle  a'pour  but  de  soumettre  le  capitaine 
à réaliser  le  contrat,  par  le  transport  de  là  mar- 
chandise au  lieu  de  la  destination. 

La  disposition  est  impérative,  cela  n’est  pas 
douteux  ; mais  elle  devrait  l’être  . parce  que  la  loi 
doit  enjoindre  au  capitaine  de  s’occuper  de-  tous 
les'moyens  en  sa.  .puissauce , lorsque  le  naVire 
-n’existe  plus,  pour  faire  arriver  la  marchandise  à 
destination  , et  ne  pas  la  laisser  en  route. 

Le  c^itaine  est  un  préposé  légal  qui  ,_dans_  les 
sinistres  majeurs  maritimes,  représente  tous  les 
intérêts.  C’dst  Ô'^oil  pWSptiSé^ljûe^iklbff'â’lfdréése  et  . 
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^ non  affréteur.  C’est  à ce  préposé  qu’elle  doU  com- 
mander dans  l’intérét  de  tous  ; mais  il  ne  faut  pas 
'confondre  le  commandement  fait  ptfUr  le  salut  de 
tous  les  intérêts  avec  celui  que  l’on  suppose  donné 
pour  l’accomplissement  de  la  charte-partie  , /ési- 
, liée  de  fait  parle  sinistre  majeur  qui  a rpndu  inna- 
vigable le  uaVire  loué. 

C’est  ainsi  que  l’on  entendait  la  disposition  de 
l’ordonnance.  Nous  avons  cité  l’avis  de  Valin.  On 
trouve  une  opinion  conforme  dans  Pothier  , 
charte-partie  y n®  68.  Nous  devons  faire  remar- 
quer, dans  l’opinion  de  ce  savant  magistrat,  cette 
conformité  de  principes  que  nous  professons  sur 
la  différence  du  transport  de  marchandise  par 
terre  avec  le  contrat  d’affrètement.  11  n’a^^aii' pas  ’ 
examiné  la  comparaison  que  propose  M.  Locré; 
-mais  il  la  résout  à l’avance^par  le  manière  dont  il 
établit  la  question  , relativement  au  texte  que  nous 
examinons.  , ' • 'i.,;  .<)• 

■ Par  le^contrai  de  louage  qu’il  a fait  de  son 
vaisseau,  le  capitaine  iie’s’est  obligé  qu’à  fournir- 
son  vaisseau  , ‘ il  ne  s’ést  pas  obligé  d’en  fournir  un 
autre  ; et  lorsque , par  une  force  majeure  dont  il 
n’est  pas  garant, ”il  ne  peut  plus  le  fournir,  il 
n’est , selon  les  principes  du  contrat  de  louage, 
oblige  à autre  chose  qu’à  décharger  l’afl’réteur  ou 
'locataire  du  fret’pour  ce  qui  restait  à faire  du 

• If'  'n  ' ‘ ' . * . U 1'.  1 . i.ll 

voyage.  » 

11  est  évident  que  Pothier  ne  voit,  cpmmenous^ 
dans  un  affrètement  que  le  contrat  de  louage  d’un 
vaisseau,  et  nullement  l’obligation  indcfiuie  de 
faire  porter  une  marchandise  d’un  lieu  eu  un  autre, 
“comme"  doit  être  l’engagement  d’un  roülîer  ou 
d’un  commissionnaire  de  roulage4  < T 

5a. 
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Nous  lie  (levons  pas  dissimuler  qu’Emérigou  (i) 
pour  lequel  nous  professons  une  si  haute  estime , 
paraît  concîaniner  les  opinions  conformes  de 
Valin  et  de  Pothier  que  nous  venons  de  citer. 

1 Je  crois  donc  , (lit  Euiérigon  , que  M.  Valin  , 
art.  Il  J tic.  du  Fret,  toni.  I,  page  6i8,  et 
M.  Pothier,  Traite  des  Chartes-parties , 68  , 

se  trompent  lorsqu’ils  disent , etc.  » 

Si  on  s’arrête  à ces  premières  expressions,  on 
ne  doutera  pas  qu’Emérigon  professe  une  doc* 
triue  opposée  -,  mais  en  l’examinant  à fond , il 
nous  semble  facile  de  démontrer  qu’au  contraire 
elle  y est  conforme. , 

, Nous  observerons  d’abord  qu’Emérigon  exa- 
. mine  cette  question , au  titre  (les  Âssuraiices  et 
par  .conséquent  sons  les  rapports  des  devoirs  du 
. capitaine  envers  tous  les  intéressés,  à la  suite 
du  sinistre  quelconque  qui  a fait  périr  sou  navire, 
soit  par  échouement,  soit  par  innavigabilité.  11  ne 
traite  nullement  la  question  relativement  au  con- 
trat d’affrètement,  comme  Valin  et  Pothier. 

La  décision  d’Emérigon  , sous  les  rapports  des 
devoirs  du  capitaine,  comme  préposé  légal  de 
tous  les  intéressés , est  parfaitement  juste  , et  nous 
avons  dit  nous-mêmes,  plus  haut,  qu’eu  celte 
qualité  le  capitaine  est  tenu  de  louer  un  autre 
navire.  L’ordre  impératif  lui  en  est  donné  par  la 
loi , tant  dans  l’ordonnance  de  la  marine  que  dans 
le  Code. 

. Cela  u’empéche  pas  que  le  contrat  d’affrète- 
ment ne  soit  résilié , par  l’accident  qui  a fait  périr 
le  navire  ou  l’a  rendu  inuavigable  j et  il  ne  ré- 


(i)  Tome  I,  p.  4a8. 
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suite  pas  de  ce  contrat  l’obligation  inévitable  pour 
le  capitaine  de  faire  porter  la  marchandise  au  lieu 
de  destination , lorsque  son  navire  condamné 
n’en  peut  plus  faire  le  transport. 

Cette  manière  de  résoudre  cette  question, 
qu’Emérigon  ne  traite  pas , est  conforme  à toutes 
les  autorités  de  l’ancien  droit  maritime  (^u’il  cite, 
et  il  n’eût  pas  manqué  de  l’adopter  s’il  s était  oc- 
cupé des  effets  du  contrat  d’affrètement  entre  les 
parties  intéressées;  mais  il  n’a  examiné  que  les  - 
devoirs  du  capitaine  comme  préposé  légal  de 
tous  les  intéressés  dans  un  sinistre  majeur , et  ne 
s’est  Occupé  que  de  l’obligation  que  lui  fait  la  loi 
en  cette  qualité  et  dans  ce  cas  particulier.  ' 

Il  nous  parait  que  les  jurisconsultes  éclairés  qui 
ont  traité  celte  question , ont  trop  négligé  d’exa- 
miner la  distinction  que  nous  faisons  , si  même 
ils  l’ont  aperçue. 

Peut-être  aussi  la  difficulté  est-elle  provenue  de  • 
ce  que  l’article  de  l’ordonnance,  comme  celui  du 
Code , manquent  de  clarté  et  s’abstiennent  de  sta- 
tuer sur  le  point  principal  de  la  différence  du  fret  , 
à l’égard  du  bâtiment  remplaçant? 

D’après  la  rédaction  de  l’ordonnance,  conservée 
par  1q  Code,  des  jurisconsultes  irès-éclairés  avaient 
pensé  que  non-seulement  le  capitaine  était  tenu 
de  louer  un  autre  bâtiment,  mais  que  s’il  arrivait 
qu’on  fût  obligé  d’en  pa^rer  le  loyer  à un  prix  beau- 
coup plus  élevé  que  celui  porté  par  le  contrat 
d’affrètement,  le  surcroît  de  fret  devait  être  à la 
charge  du  capitaine  , qui , n’ayant  que  le  droit  de 
j’éclamer  le  prix  primitif,  pouvait  se  trouver  ex- 
posé à l’employer  au  paiement  du  reste  du  voyage. 

Celte  manière  de  décider  serait  d’une  souveraine 
injustice.  Il  en  pourrait  résulter  que  le  capitaine. 
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<jui  u’auraii  pu  trouver  de  navire,'  serait  payé’dé' 
son  fret,  tandis  que  le  capitaine  qui  aürait  con- 
tervé  la  marchandise  et  rauraif  conduite  dans  le 
lieu  de  la  destinaiîon  pourrait  être  ruiné  par  le 
fret  excessif  du  navire  suhro£]fé. 

Voici  ce  que  dit  Emérigon  à ce  sujet  : « 11  faut 
avouer  que  notre  ordonnance  est  louche  sur  ce 
point.  L’article  ii,  litre  du  Fret  j qui  oblige  le 
capitaine  de  louer  incessamment  un  autre  na- 
vire , dans  le  cas  où  le  sien  rie  puisse  être  raccom- 
modé ÿwe  paraît  déférer  au  capitaine  rien  de  plus 
que  le  fret  convenu  dans  le  principe,  et  l’art,  ai 
du  même  titre  y où  il  est  parlé  du  naufrage,  se 
borne  ra  dire  que  le  maître  sera  Myé  du  fret  des 
marchandises  sauvées- , en  les  conduisant  au  lieu 
de  (festination  y sans  parler  ni  du  surcroît  de  fret 
ni  des  autres  dépenses.  » 

A la  suite  de  ces  observations  , Emérigon  cite 
une,|Sentence  du  tribunal  de  l’amirauté  de  Mar- 
seille, du  3o  juillet  1748^  qo*  ^ condamné  le  ca- 
pitaine Vanstocli.  11  ne  cite  cette  sentence  que 
pour  la  combattre.  Ensuite  il  ajoute  : » M.  Valia 
semble  approuver  cette  sentence.  C^est  aussi,  dit 
,Valiu  ; ce  qui  me  confirme  dans  l’idée  que  le 
maître  y dans  le  cas  de  notre  article  , ne  peut  pas 
être  forcé  de  prendre  à fret  un  autre  navire  ; au- 
trement, nul  doute  que  ce  ne  fût  aux  frais  des 
marchands -chargeurs  pour  Feæcédant  du  fret 
convenu  d’abord  entre  eux  et  le  maître , à moins 
au  il  n’y  eût  y en  tous  cas,  de  i excès  dans  la  stipu- 
lation du  fret  du  navire  subrogé , parce  qu  alors  le 
maître,  sacrait  présumé  avoir  sacrifié  les  intérêts  ' 
des  mqrphands-chargeurs^  sans  l’aveu  desquels 
if  rie  lui  était  pas  permis  d’a^raver  leur  cona- 
tion. » s 


Digilized  by  Google 


JDD  rUKT  OU  HOUS.  4*^ 

«;  lyiais  U est  l^ien  oiiaux  qu’en  pareil  cas  le  capir 
taine  soit , d’ une  part , obligé  dq  louer  un  autre 
bâtiment,  et  que,  de  l’autre,  le  surcroît  de  fpet 
soit  pour  le  compte  de.  la  marchandise  et  de  l’as- 
sureur. Telle  est  la  décision  de  la  déclaration  de 
1779,  art.  9.  »,  I 

« Dans  le  cas  qù  lesdites  marchandises  au^ 
Tfiient  été  chargées  dans  un  nouveau  navire,  les 
assureurs  courront  les  risques  sur  lesdites  mar- 
chandises jusqu’à  leur  débarquement  dans  le 
lieu  de  leur  destination  , et  seront  en  outre  tenus 
de  supporter , en  faveur. des  assurés,  les  avaries 
des  marchandises , les  frais  de  sauvetage , de 
chargement,^  emmagasinage  et  rembarquement ^ 
ensemble  les  droits  qui  pourraient  avoir  été  payés 

ET  LE  SURCROIT  UK  FRET  s’iL  Y EN  A.  » 

(f  Cet  article  développe  très-bien  le  véritable 
esprit  de  l’ordonnance  » 

« L’idée  d’admettre  eu  avarie  grosse  le  surcroît 
de  fret  et  autres  dépenses  était  insoutenable,  car  il 
s’agit  ici  d’un  vrai  sauvetage  et  nullement  d’un  fait 
opéré  pour  le  salut  commun;  et  d’ailleurs,  si  le 
navire  a péri , il  n’est  pas  possible  de  le  faire  con- 
tribuer à l’avarie.  11  est  donc  naturel  que  pareil 
fret  soit  à la  charge  de  la  chose. môme.  » 

« La  sentence  de  notre  tribunal  aurait  été  sans 
doute  réformée  si  le  capitaine  Vanstock  eu  eût 
appelé,  a . j 

.On  voit  aisément  qu’Eraérigon  parle  en  maître 
sur  la  matière , mais  on  voit  aussi  qu’il  n’examina 

{'amais  la  question  sous  le  rapport  particulier  de 
’afl'réteur  au  maître , ou  tout  est  fini  lors  du  si- 
nistre majeur. 

11  est  nussi  facile  de  voir  que  Valin  n’est  d’une 
opâuion  contraire , que  parce  qq’il  a cette  autre  opi- 
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nion  : qu'en  affrétant  un  autre  navire,  le  capitaine 
sera  tenu  du  surcroît  de  fret  s’il  y en  a. 

^ Ces  deux  savans  auteurs  se  trouvent  donc  d’ac- 
cord avec  Pothier  et  avec  nous. 

Quelle  serait  la  peine  du  capitaine  qui  n’obéi- 
rait pas  à l’injonction  que  la  loi  lui  fait  de  noliser 
un  autre  bâtiment  après  l’innavigabilitc. 

Il  s’exposerait  à des  dommages- intérêts  envers 
les  chargeurs , assureurs  et  autres  parties  intéres- 
sées, mais  il  ii’aurait  pas  moins  droit  au  fret  pro- 
portionnel sur  la  marchandise  jusques  au  lieu  où 
i’innavigabiliié  de  son  navire  aurait  été  déclarée. 

Mais  le  capitaine,  affranchi  de  la  crainte  de  sup- 
porter le  surcroît  de  fret,  rassuré  sur  la  rentrée  du 
fret  par  lui  gagné , des  frais  de  déchargement , 
emmagasinage  et  rechargement , ne  peut  plus 
se  trouver  dans  un  pareil  tort.  11  nolisera  un  na- 
vire, s’il  peut  en  trouver;  et  s’il  n’en  peut  pas 
trouver,  il  ne  pourra  encourir  aucun  blâme. 

11  serait,  dans  tous  les  cas,  bien  difficile  de  lui 

Î trouver  qu’il  aurait  pu  en  trouver  un.  En  effet,  il  lui 
âudrail  perdre  moins  de  temps  pour  faire  un  afifrc- 
tement  que  pour  faire  vendre  des  parties  de  mar- 
chandise en  quantité  suffisante  pour  se  faire  payer 
de  son  fret. 

Cependant,  s’il  y avait  prévarication,  refus  de 
fréter  un  autre  navire  , vente  et  gaspillage  des 
marchandises , il  serait  passible  des  peines  pro- 
portionnelles* à la  faute  ou  au  délit,  puisque  nous 
avons  déjà  reconnu  qu’il  répond  de  ses  fautes , 
même  légères. 

- ' Le  capitaine  doit  donc  faire  tout  ce  qui  lui  est 
possible  pour  soigner  et  conserver  les  marchan- 
dises qui  lui  nt  été  ^confiées  , pour  se  procurer 
un  autre  vaisseau  qui  les  porte  à destination.  S’il  y 

' \ 
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parvient,  il  est  payé  de  son  fret  eu  entier,  eidui 
surcroît  de  fret  s’il  y en  a. 

Cette  décisicii,  qui  pouvait  être  contestée  sous 
l’ordonnance,  ne  peut  plus  l’être  depuis  la  décla- 
ration de  1779,  et  moins  encore  aujourd’hui  de- 
puis la  promulgation  du  Code  où  elle  est  impli- 
citement décidée  par  l’art.  SgS  ci-après. 

Si  le  fret  du -nouveau  navire  est  égal  ou  infé- 
rieur, il  peut,  en  s’en  chargeant,  demander  en 
entier  le  fret  primitif,  les  frais  de  déchargement, 
emmagasinage  et  rechargement. 

«•  S’il  ne  trouve  pas  d’autre  vaisseau  , il  ne  pourra 
prétendre  son  fret  qu’à  proportion  du  voyage 
avancé.  C’est  l’objet  de  la  troisième  et  dernière 
disposition  du  présent  article. 

Nous  croyons  devoir  observer  ici , qu’aux 
termes  de  l’article  suivant , si  l’innavigabilité  ve- 
nait à se  déclarer  avant  le  départ  et  après  que  le 
navire  aurait  pris  charge  , le  chargeur  pourrait 
reprendre  sa  marchandise  sans  payer  de  fret,  et 
aurait  action  pour  des  dommages-intérêts,  bien 
entendu  que  cette  innavisabilité  viendrait  à se  dé- 
couvrir  par  suite  de  vétusté  ou  de  vice  propre. 
Il  n’en  serait  pas  de  même  si  un  accident  de  force 
majeure,  mie  tempête  ou  autre  événement  fortuit 
avait  atteint  le  navire  dans  le  port  ou  dans  la  rade 
où  il  effectuait  son  chargement.’ 

ARTICLE  297. 

« Le  capitaine  perd  son  fret , et  répond 
a des  ■ dommages  - intérêts  - de  l’affréteur , si 
, « celui-ci  prouve  quq , lorsque  le  navire  a 
«f  fait  voile , il  était  hors  d’état  de  naviguer. 
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« La  preuve  est  admissible  nonobstant  et 
« contre  les  certificats  de  visite  au  départ.  » 


Le  fjremler  paragraphe  du  présent  ar,ticie,.  à la 
rédaction  près  , est  parfaitement  conforme  à l’ar- 
ticle 12  de  l’ordonnace  de  la  marine,  au  môme 
titre.  Le  second  paragraphe  y a été  ajouté  d’après 
les  observations  de  Valin. 

L’ordonnance  , qui  n’avait  pas  , comme  le 
Code  (i)  , établi  la  nécessité  d’un  procès-verbal  de 
visite»,  et  qui  .s’e'lait  bornée  , art.  8»  du  capitaine, 
à l’inviter  à voir,  avant  de  faire  voile,  si  le  vais- 
seau était  bien  lesté  et  chargé  , etc. , n’avait  pas  pu 
s’occuper  de  cette  disposition  additionnelle. 

Les  auteurs  du  Code  ont  formellement  prescrit 
la  règle  d’un  procès-verbal  de  visite.  Us  se  sont , à 
cet  égard  , conformés  à la  déclaration  du  17 
août  1779  , qui  avait  suppléé  à l’ordonnance  de  la 
marine.  On  avait  dès  long-temps  senti  la  nécessité 
de  cette  mesure  d’ordre  public,  que  Valin  avait 
provoquée  par  ses  observations. 

Cette  règle  est  aujourd’hui  prescrite  par  la  loi , 
et  son  inobservance  entraîne  les  plus  grandes  con- 
séquences, comme  nous  l’avons  observé  (2).  U ré- 
sulterait notamment  de  l’absence  du  procès-verbal 
de  visite , que  le  navire  serait  censé  n’avoir  pas  été 
en  état  convenable  de  navigation  à son  départ. 

Cependant  l’observance  de  cette  formalité  ne 
doit  être  considérée  que  comme  l’accomplisse- 
ment d’un  devoir;  elle  n’établit  quune  présomp- 

• 

— 

tï)  Article  aaS. 

' (a)  Page  «90  du  présent  velnme. 
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tion  favorable  au  capitaine,  cl  afin  qu’il  n’y  eût 
pas  abus  à cet  égard,  le  législateur  s’en  est  for- 
mellement expliqué , pour  que  les  parties  intéres- 
sées fussent  admises,  en  tout  temps  , à la  preuve 
du  mauvais  état  du  navire  avant  le  départ. 

' Il  est  bien  sensible  que , quoique  la  Visite  soit 
une  opération  utile,  une  précaution  convenable^ 
il  ne  peut  eu  résulter  la  preuve  irréfragable  du 
bon  étal  du  navire.  Les  experts  charges  de  cette 
opération  ne jdévègrent pas  le  vaisseau,  et  la  visite 
ûe  porte  que  sur  les  parties  extérieures.  H est  alors 
presque  impossible  de  décotfvrir  les  vices  inié- 
rieprs  et  caches , et  si  le  navire  a des  parties  hors 
d’état  de  résister  aux  accidens  les  plus  ordinaires 
de  la  navigation.  On  sent  aisément  combien  il  eût 
été  dangereux  de  fairé  résulter  de  ce  procès-verbal 
nue  présomption  pérèmptoire  juris  et  de  juté. 

Si  l’afrèéteur  p^ou^e  , nonobstant  le  prûcès-vér- 
bal  de  visite,  qtfe  le  daVire  était  hoYs  d’état  dé  na-. 
viguer  lorsqu’il  a fait  voile,  le  capitaine  perd  son 
fret  et  il  est  en  outre  soumis  aux  dommages-inté- 
rêts du  chargepr.  * 

La  bonne  foi  du  capitaine  ne  saurait  être  admise 
pour  excuse,  et,  dans  le  fait,  le  capitaine  n’en 
saurait  donner  aucune;  nul  ne  pouvait  mieux  que 
lui  connaître* l’état  de  sou  navire;  s’il  n’est  pas 
coupable  de  fraude,  il  l’est  au  moins  de  faute 
grave  équivalente  au  dol  : latissima  culpa  dàlo 
cequiparatur. 

Si  le  capitaine  pouvait  prouver  que  l’afFréieur 
avait  toimaissance  de  l’clat  d’innavigabilité  du 
navire  , lorsqu’il  a mis  à la  voile,  il  ne  serait  pas- 
sible envers  lui  d’aucuns  dommages-intérêts;  mais 
ils  seraient  l’un  et  l’autre  exposés  à être  poursuivis 
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(levant  les  tribunaux  comme  coupables  d’une  col- 
lusion criminelle  très-punissable. 

ARTiciE  298. 

« Lie  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que 
a le  capitaine  a été  contraint  de  vendre  pour 
« subvenir  aux  victuailles,  radoubs  et  autres 
a nécessités  pressantes  du  navire , en  tenant 
a par  lui  compte  de  leur  valeur  au  prix  que 
« le  reste  ou  autre  pareille  marchandise  de 
ec  même  qualité  sera  vendu  au  lieu  de  la  dé- 
or  charge,  si  le  navire  arrive  à bon  port. 

« Si  le  navire  se  perd , le  capitaine  tiendra 
ce  compte  des  marchandises  sur  le  pied  qu’il 
et  les  aura  vendues , en  retenant  également  le 
' a fret  porté  aux  connaissemens.  » 

Le  premier  paragraphe  du  présent  article  est 
confornaeà  l'art.  1 4 de  l’ordonnance  de  la  marine, 
au  même  titre. 

De  même  que  sous  Ip  régime  de  l’ordonnauce  , 
lorsque  le  capitaine  a été  contraint  de  vendre 
des  marchandises  pour  subvenir  aux  besoins  ou 
aux  réparations  du  navire , il  en  rembourse  le 
prix  que  pareille  marchandise  sera  vendue  au  lien 
de  la  destination.  v- 

11  retient  en  entier , sur  ce  prix , le  fret  con- 
venu, ce  qui  est  très-juste,  puisque  le  chargeur  , 
quoique  privé  de  sa  marchaudise,  en  retire  tout 
le  prix  qu’il  aurait  pu  en  espérer  si  elle  était  arri- 
vée à bon  port. 
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Le  second  paragraphe  est  une  addition  faite  à 
l’ordonnance,  qui  avait  gardé  le  silence  sur  l’hy- 
pothèse qu’il  prévoit. 

Le  législateur  veut,  dans  le  cas  où  le  navire 
aura  péri,  que  le  capitaine  tienne  compte  des 
marchandises  vendues , sur  le  pied  de  la  vente  qui 
eu  aura  été  faite,  en  retenant  le  fret  porté  au 
connaissement. 

Si  cette  disposiiion  nouvelle  avait  toutes  les  cou> 
séquences  qu'on  peut  en  craindre  à la  première 
lecture  , il  ne  faudrait  pas  moins  l'exécuter,  puis- 
que la  loi  est  rendue,  et  que  l’ordre  public  lient 
au  respect  et  à l’exécution  des  lois.  Mais  il  serait 
permis  d’en  désirer  et  d’en  espérer  la  révision, 
parce  qu’elle  renverserait  toute  l’économie  de  notre 
droit  maritime,  et  qu'elle  serait  en  opposition  avec 
toutes  les  autres  dispositions  correspondantes.  ” 

Celte  addition  a eu  lieu  sur  la  proposition  de  la 
cour  royale  de  Rennes,  qui  se  fondait  sur  l'opi- 
nion que  Valin  a consignée  dans  le  précieux  com- 
mentaire de  l’ordonnance  qu'il  nous  a légué. 

Ce  savant  commentateur  se  trouve  en  opposi- 
tion avec  Emérigon  sur  cette  importante  question, 
et  chacun  d’eux  établit  sou  système  avec  la  supé- 
' riorité  de  lumières  qui  les  distinguait. 

Les  auteurs  du  Code  ne  pouvaient  qu’être  > fort 
, embarrassés  pour  choisir  entre  l’o|Siniou  contraire 
de  deux  jurisconsultes  si  célèbres,  et  les  procès 
verbaux  des  séances  relatives  nous  en  transmettent 
la  preuve. 

La  commission  (i)  , dans  un  rapport  très -bien 


(i)  Analyse  des  observations  des  tribunaux,  p.  77  * 78 
«»79-  ' ’ ■ " * 
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motivé,  après  avoir  examiné  et  discuté  avec  soia 
les  deux  opinions  contraires , adopta  l’opinion 
d’Emérigon,  et  termina  ainsi  son  rapport:  « J1 
•r  nous  semble  qu’au  lieu  d’adopter  Tariicle  pro- 
« posé,  il  serait  plus. juste  de  décider  que  si  le  na- 
<r  vire  péril  , le  propriétaire  de  la  marchandise 
«r  vendue  n’a  aucun  droit  contre,  le  capitaine  ou 
K le  propriétaire  du  navire  pour  le  prix  de  la 

• vente. 

* Nous  avons  cru  que  celte  addition  était  plus 
« conforme  à l’équité.  » 

..La;seciion  de  riniçrieur  et  le  conseil  d’étal  ne 
partagèrent  point  i’ayis  de  la  commission;  « il 
« leur_  parut  équitable  de  penser  que  les.  niarchan- 
, « dises  vendues  pour  subvenir  aux  besoins  du  na- 
« vire,  constituaient  un  titre  de  créance, -en  faveur 
,*  de  leur  propriétaire;  que  dcs-lo.rs  elles  avaient 
« cessé  d’être  en  risque  ; que  le  capitaine  et  les 
«.propriétaires, du  navire,  qui  étaient  chargés  de 
« pourvoira  ses  besoins  ,,  avaient  .contracté  une 
j«  det,te  individuelle,  en  appliquant  qes.marchan- 
, IJ, dises  , à l’accomplissement  de  leur  devoir  per- 
,«  sonnel;  qu’pn  pareille  circonstance,  un  contrat 
«'à  la  grosse  ne  saurait,  par  sa.  spécial  ilé , être 
.«r, présumé  ni  supposé;  qu’il  serai t^éirange  de  vou- 
Ipir  çonsidé*cr  cqqtnae  perdues  les  marchandises , 
vendues  avant,  ja, perte  çjiij  navire tandis  qu’elles 
auraient,  pu  être  sauvées  dans  la  circonstance 
« même  du  naufrage  ; qu’enfin  le  propriétaire  de 
, «r  ces  marchandises  vendues,  si  elles  ne  lui  étaient 
« pas  payées  par  le  capitaine , se  trouverait  dé- 
- r-pouitté  ,~  sans  potrvoiT  CXfrCêr  ITucùn  fècôurs 
_ « contre,  ses, ,,a5?ur,çurs,,,quji,fle  §eraiept  pa^  tenus 

• au  remboursement , puisqu’il  n’y  aurait  pas-  eu 
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'■  d’objets  de  risque  à bord  du  bâiimeut  uau- 
«fragé(i).  J*  * 

Qu’il  nous  soit  permis  défaire  quelques  obser- 
vations sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  conseil^ 
et  que  noos  venons  de  rapporter  textuellement. 

Il  n’est  pas  don  leux  que  la  vente  des  marchan- 
dises constitue  un  titre  de  créance  en  Javeur  du 
•propriétaire.  Le  premier  paragraphe  du  présent 
article 'y  avait  pourvu",  en  exigeant  qu’à  l'arrivée 
cette  marchandise  fût  payée  au  plus  haut  prix. 
Ainsi  il  n’est  pas  contestable  j et  il  est  reconnu  que 
■le  propriétaire  de  la  marchandise  devient  eréan- 
cier^par  la  vente  qui  en  est  faite.  Mais  quelle  est 
‘ ^ nature  de  la' créance,  quels  doivent  être,  les 
- droits  du.  propriétaire  ? voilà  la  question. 

‘ Lorsqu’un  capitaine,  en  cours  de  voyage,  .se 
' trouve  dans  la  nécessité  de  renouveler  scs  appro- 
^isionnemens , de  faire  réparer  son  navire , qjue 
■veut  la  loi  ? 

Que  le  capitaine  remplisse  certaines  formalités 
<<]ü’eUei  indique  , à'ia  suite  desquelles  il  est  auto- 
risé : 

A emprunter  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau, 
>A  mettre  .'en  gage  ou  vendre  des  marchandises 
jusques  à concurrence  de  ses  besoins. 

Telles  sont  les  dispositions  de  l’art.  334. 
"Sîifirouve  à emprunter  à la  grosse,  il  le  fera 

S’il  ne< trouve  pas,  il  vendra  des  marchandises 
jusques  à concurrence  de  ses  besoins. 

-Par  le  prêt  à ia  grosse  il  paie  chèrement  l’intérêt 
de  l’argent  qui'lui  est  prêté , mais  aussi  ihest  délié 
de  tout  engagement , si  le  navire  vient  à périr. 


(1)  Locré,  sur  l’art.  298,  tom.'3,  p.  391. 
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La  vente  des  marchandises  peut  être  un  mbyen 
encore  plhs  onéreux  pour  obtenir  de  l’argent,  il 
serait  d’autant  plus  grevant,  que  la  perte  ultérieure 
,'du  navire  ne  libérerait  pas  le  capitaine.  < ' 

Les  moyens  que  le  Code  fournit  au  capitaine  , 
en  couiis  de  voyage  , sont  les  seuls  qu’il  pouvtail 
. indiquer.  , > 

Le  renouvellement  des  victuailles,  la  réparation 
du  navire , sont , sans  contredit , à la  charge  du 
propriétaire.  ' 

- En  admettant  qu’il  soit  tenu  d’ajouter  aux  dé- 
penses qu’il  a faites  pour  la  mise  dehors  et  l’expé- 

- ditiou  de  son  navire,  il  pourrait,  s’il  était  présent 
. et  qu’il  fît  les  avances  nécessaires , les  faire  couvrir 

par  des  assurances  Son  éloignement  ne  permet- 

- tant  pas  qu’il  surveille  ses  intérêts  et  qu’il  eu  soigne 
la  conservation,  la  loi  veille  pour  lui , et  il  neiaui 
pas  présumer  qu’elle  ait  voulu  qu’il  se  trouve  ex- 
posé à perdre  plus  qu’il  n’a  entendu  aventurer  aux 

. fortunes  de  la  mer. 

Les  mesures  à réaliser  doivent  se  bome%à  l’en- 
gagefheut  de  sa  fortune  maritime  en  risque. 

, Prêt  à la  grosse. 

, r.;.  Vente  des  marchandises  remboursables  à l’ar- 
rivée. 

Si  l’on  sortait  l’armateur  de  cette  ligne,  si  le 
■ cajwiaine  avait  la  faculté  de  l’engager  indéfiniment 
Vpour  sa  fortune  de  terre,  il  ne  serait  plus  possible 
d’être  armateur. 

• ’n  Dans  l’esprit  des  engagemens  maritimes  , le  ca- 

- pitaine  n’est  pas  capable  de  contracter,  pour  l’ar- 
mateur des  obligations  personnelles , il  ne  peut  en 
contracter  que  de  réelles , et  limitées  à la  fortune 

' maritime  dé  l’armalëtir  en  risqùérll  pèuf  engager 
le  navire  , et  voilà. lojut.  . i ., 
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11  est  donc  dans  la  nature  de  l’engageaient  que 
prend  le  capitakiè  et  qui  naît  de  la  vente  des  raac* 
chandises  , prévue  et  autorisée  par  l’art.  a54 , que 
la  dette  résultante  de  cette  vente  ne  puisse  consti- 
• tuer  qu’un  prêt  à la  grosse. 

El  de  quoi  peut  se  plaindre  le  propriétaire  de 
la  marchandise?  sou  sort' est-il  empiré,  en  le  trans- 
formant en  donneur  à la  grosse?  court-il  plus  de 
risques  qu’il  n’en  avait  à courir  en  qualité  de  char- 
geur ? ses  risques  n’eussent-îls  pas  été  plus  grands 
si  la  marchandise  avait  été  conservée  et  que  le  na- 
vire n’eût  pas  été  réparé  ? ■ ^ ' 

Si  le  navire  .Irrive , sa  marchandise  ew  p.ayce  au 
plus  haut  pris.  Si  Je  navire  périt , que  lui  importe 
qu’elle  ait  été  vendue  ou  confondue  dons  un^nau- 
Irage  commun  ! ’ . 

Ce  qui  l’intéresse , c’est  la  sage  prévoyance-  du 
législateur,  qui  a assuré  au  capitaine  les  moyens 
de  terminer  le  voyage  dans  l’intérêt  de  tous.)  • 
Mais,  dira-t-on,  il  est  possible  que  la  marchan- 
dise vendue  eût  été  sauvée  dans  le  naufrage  Cela 
est  en  eflet  possible,  mais  très-incertain  j il  est 
trcs:certain  , au  contraire  , que  l.a  marchandise 
vendue  est  désormais  alïranchic  de  toute  avarie  et 
de  tout  dommage  eu  route. 

M Enfin  , le  propriétaire  de  ces  marchandises 
« vendues  , si  elles  ne  lui  étaient  pas  payées  par  le 
K capitaine,  se  trouverait  dépouillé  sans  pouvoir 
K exercer  aucun  recours  contre  ses  assurem’s,  qui 
« ne  seraient  pas  tenus  au  remboursement,  puis- 
B qu’H  n’y  aurait  pas  eu  d’objets  de  risques  à bord 
« du  bâtiment  naufragé.  » 

Nous  ne  saurions  partager  celte  opinion*  nous 
la  considérons  comme  diaméU'ïilemcni  contraire 
aux  principes  de  la  matière.  11  est  fâcheux  quelle 
3.  55 
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ait  etc  émise  au  nom  du  conseil  d’état.  Si  elle  pou> 
vait  être  prise  pour  uni  considérant  delà  loi  que 
nous  'cherchons  à expliquer , elle  pourrrait  égarer  ■ 
les  plaideurs  elles  juges  ,•  heureusement  elle  n’est 
pas  dans  Je  dispositif.  ‘ • 

■ Comment  l’assureur  pourrait -il  se  prétendre 
dispensé  de  payer  la  perte  résultante  de  la  vente 
de  la  marchandise  (i)  ? 

Est-ce  parce  qu’elle  ne'  se  serait  point  trouvée 
dans  ce  navire  au  moment  du  naufrage  ? 

Mais  l’action  contre  l’assureur  est  née  au  mo- 
mept  même  de  la  vente,  qui  en  produit  la  perle. 

.On  ne  peut  nier  :que  la  perte  existe  'par  le  fait  de 
la  vente,  il  n’cst'plus  question  que  de  savoir  si  ce 
fait  est  une  suite,  une  conséquence  forcée  d’évé- 
nemeiis  et  fortunes  dernier  à la  chargic  de  l’assu- 
reur, ou  si  ce  fait  peut  être  classé  dans  la  catégo- 
rie de  ce  qu’on  appelle  'vice  propre  à la  charge  de 
l’assuré. 

La  vente  n’a  lieu  que  par  l’effet  de  la  disposition 
législative  appliquée  aux  fortunes  de  mer,  qufont 
rois  le  navire  hors  d’état  de  continuer  sa  naviga- 
tion. Cet  évéftement,.  qui  ne  peut  être  imputé  à 
l’assuré  demeure  donc  à la  charge  de  l’assureur  (2). 

L’assureur  objecterait  en  vain  que  la  marchan-  * 
dise  n’est  point  perdue,  qu’à  sa  place  il  y a une 
action  contre  le  capitaine  qui  doit,  au  lieu  du 
reste , la  payer  au  plus^haut  prix.  L’assureur  doit 


(1)  Voir  Etpérigon,  tom.  a,  p.  448. 

(2)  Ainsi  ^gé  par  arrêt  de  la  cour  royale  d’Aix,  du  i3  juin 
i8a3,  entre  Figueron  et  ses  assureurs,  confirmatif  d’un  ju- 
gement du  tribunal  de  Marseille,  du  21  février  précédent. 
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payer,  ei  il  demeure  subroge  aux  droits  du  char- 
. geur. 

L adoption  du  système  que  nous  combattons 
aurait  ce  singulier  résultat,  qu’en  dernière  analyse, 
ce  serait  l’assureur  de  la  marchandise  vendue  qui 
aurait  tout  le  bénéfice  de  l’accident. 

On  sent  bien  que  cela  ne  peut* être,  mais  nous  ' 
allons  plus  loin. 

1-ie  navire  arrivé  au  lieu  de  destination  , nous 
supposons  que , postérieurement  à une  vente  de 
marchandise  opérée  pour  faire  face  à des  répara- 
tions , Je  capitaine  aura  emprunté  à la  grosse.pour 
de  nouvelles  réparations  à son  navire,  et  qu’eulîn, 
dans  létat  ou  il  se  trouve,  il  ne  présentera,  tout 
au  plps , que  de  quoi  faire  face  aux  contrats  de 
grosse. 

Comment  payer  le  propriétaire  de  la  marchan-' 
dise  vendue,  si  le  navire  et  le  fret  ne  présentent 
rien,  si  le  capitaine  n’est  pas  tenu  personnellement, 
ayant  agi  légalement  et  en  nom  qualifié,  et  si  le 
propriétaire  du  navire  est  dégagé  de  toute  respon- 
sabilité par  1 abandon  qu’il,  aura  fait  du  navire  et 
du  fret? 

Le  proprietaire  de  la  marchandise  vendue  ( ou 
1 assureur  qui  l’aurait  payé  , subrogé  à ses  droits  ) 
reclamera  entre  les  autres  chargeurs,  la  répartition 
de  la  somme  qui  lui  est  due. 

Cette  demande  doit-elle  être  accueillie  ? 

Elle  doit  l’être  , parce  que  ce  chargeur , trouvant 
le  prix  du  navire  et  le  montant  du  fret  absorbé  par 
le  prêteur  à la  grosse,  n’ayant  pour  débiteur  per- 
sonnel, ni  le  capitaine  ni  le  propriétaire  du  navire, 
ne  doit  pas  moins  être  payé  de  sa  marchandise  , 
dont  la  vente  a sauvé  les  autres  marchandises , en 
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faisant  terminer  le  voyage  par  les  réparations  faites  , 
au  navire. 

Il  est  sensible  que  ce  que  nous  proposons  est  le 
seul  moyen  praticable.' N’est- il  pas  de  toute  justice 
que  les  marchandises  arrivées,  et  qui  étaient  toutes, 
lors  de  l’accident , pareillement  soumises  à la  fa- 
culté de  vendre  ■que  le  capitaine  tenait  de  la  loi^ 
contribuent  au  paiement  de  celle  qui  a été  préférée 
pour  ce  sacrifice  , et  faudrait-il  que  le  propriétaire 
dépouille , pour  l’avantage  de  tous , par  l’ordre  ex- 
près de  la  loi , fut  seul  victime  des  accidens  anté- 
rieurs et  communs  à tous  ? 

Il  n’est  pas  possible  que  l’assureur  puis.se  se 
soustraire  au  paiement  résultant  des  dommages 
causés  par  la  vente , conséquence  forcée  des  for- 
tunes de  mer. 

, Tous  les  chargeurs  contrîbuans  auraient  un  re- 
cours incontestable  contre  leurs  assureurs. 

Nous  devons  convenir  que  les  principes  que 
nous  venons  d’établir*  ne  sont  pas  en  harmonie 
avec  la  disposition  de  l’article  que  nous  examinons. 

De  là  peut  naître  cette  question  embarrassante. 

Faut-il  sacrifier  les  principes  en  exécuLant  la  loi, 
ou  faut-il  laisser  tomber  la  loi  en  désuétude  pour 
Je  maintien  des  principes  ? 

L’embarras  n’est  pas  aussi  grave  qu’il  paraît  au 
premier  coup  d’œil. 

C’est  par  la  force  des  choses  que  les  principes 
se  défendent  contre  nue  disposition  qui  a passé 
contre  l’avis  de  la  commission , qui  seule  avait  éla- 
boré la  matière,  où  la  majorité  du  conseil  s’est 
laissée  emporter  par  des  apparences  contraires , 
insuffisamment  examinées  et  discutées. 

Pour  que  la  disposition  fut  susceptible  de  rece- 
voir exécution , il  ne  suffit  pas  qu’elle  soit  établie , 
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ii  faudrait  une  autre  rédactiou  de  l’article,  il  fau- 
drait cju’il  contint  l’abrogation  des  dispositions 
contraires  qui  en  paralyseront  l’effet.  Ces  abroga- 
tions n’existent  pas  , et  il  n’est  pas  entré  dans  la 
pensée  du  législateur  de  les  établir. 

L’arlide  ugS  ne  déroge  en  aucune  manière  aux 
art.  3i6  et  u34»qui  doivent  toujours  continuer  à 
recevoir  leur  exécution. 

Que  résultera-t-il  de  cet  état  de  choses? 

Le  capitaine  en  cours  de  voyage  agira  toujours 
suivant  les  dispositions  de  l’art.  254. 

Lorsque  le  navire  aura  naufragé , on  lui  deman- 
dera le  paiement  des  marchandises  vendues  sur  le 
pied  delà  vente.  11  répondra  qu’il  n’est  pas  engagé 
personnellement , qu  il  a agi  en  nom  qualifié , en 
se confor/nant  à la  loi,  et  qu’il  faut  s’adresser  au 
proprietaire  du  navire. 

Ce  dernier  sera  obligé  de  convenir  qu’il  est  dé- 
biteur, aux  termes  du  présent  article , mais  qu’il 
ne  l’est  qu’en  sa  qualité  de  garant  des  faits  du  ca- 
pitaine, et  qu’il  a par  conséquent  la  faculté  de 
s’affranchir  de  la  dette  par  l’abandon  du  navire  et 
'du  fret.  r - . ■ 

, 11  conviendra  encore , comme  nous  l’avons  déjà 

établi  sur  l’art.  2iG(i),  que,  d’après  la  présente 
disposition,  la  perte  du  navire,  n’a  pu,-5e«/e, 
comme  avant  le  Code , le  dégager  du  paiement  de 
la  marchandise  vendue,  mais  il  observera  avec 
plus  de  raison,  que  l’art.  298  ne  dit  pas  que  le  pro- 
priétaire du  navire  ne  peut  pas  se  libérer  paj^  les 
autres  moyens  que  lui  offrent  les  dispositions  de 
l’art.  2|6,  qu’au  contraire,  et  puisque,  par  l’inno- 

■ ■ ~ ■ ■ — I I I I I ■ Il  I I 

(1)  Voir  p.  1 1 1 , ai3  et  suivantes. 
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valion  résultante  du  présent  article , on  ne  peut 
plus  voir  dans  le  fait  de  la  marchandise  vendue , 
un  prêt  à la  grosse  aventure , éteint  et  anéanti  par 
la  perte  du  navire , ce  fait  reste  dans  la  catégorie 
des  autres  faits  y en  général,  rés*ultans  de  l’admi- 
nistration du  capitaine , et  qui  se  trouvent  sous  les 
dispositions  de  l’art.  216.  • 

Par  ce  moyen  se  trouvent  conciliés  les  principes 
de  la  matière  avec  le  respect  dû  à la  nouvelle  loi. 

Dans  le  cas  où  le  capitaine  , au  Heu  d’avoir 
vendu  la  marchandise  , l’aura  mise  en. gage , com- 
ment le  propriétaire  devra'i-il  être  remboursé  ? 

Dans  le  silence  de  la  loi , nous  pensons  qu’en 
cas  d’arrivée , la  marchandise  mise  en  gage  doit 
être  payée  au  prix  qu’elle  vaudrait  au  yeu  d’ar- 
rivée , sous  la  déduction  du  fret,  et  le  capitaine, 
qui, ‘par  ce  paiement,  en  devient  propriétaire,  en 
disposera  comme  bon  lui  semblera.  £n  cas  de 
perte  du  navire , le  capitaine  ne  devra  rembourser 
qued’argent  qu’il  aura  emprunte  sur  .la  marchan- 
dise en  gage , sous  la  déduction  du  fret  porté  aux. 
connaissemens,  et  il  devra  remettre  au  proprié- 
taire le  titre  de  nantissement , en  vertu  duquel  elle 
.peut  être  retirée  du  prêteur , le  tout  sans  préjudice 
des  exceptions  résultantes  de  l’art.  216. 

ARTICLE  299. 


cfcS’il  arrive  interdiction  "de  commerce 
« avec'le  pays  pour  lequel  le  navire  est  en 
« route , et  qu’il  soit  obligé  de  revenir  avec 
« son  chargement,  il  n’est  dû  au  capitaine 
« que  le  fret  de  l’aller,  quoique  le  vais- 
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tt  seau  ait  été  affrété  pour  l’aller  et  le  re- 

« tour.  » 

• 

Le  présent  urticle  est  exactement  conforme  à 
l’art.  i5  de  i’ordounance,  au  même  titre. 

Il  est  la  conséquence  et  le  complément  des  prin- 
cipes posés  aux  art.  aSS  et  276  (i). ; 

Ainsi  lorsque  l’interdiction  arrive  avec  le  pays 
pour  lequel  le  navire  est  en  route,  il  doit  revenir 
avec  son  chargement  au  lieu  du  départ,  et  le  ca- 
pitaine ne  peut  prétendre  que  le  fret  de  l’aller , 
quoiqu’il  soit  frété  pour  l’aller  et  le  retour. 

'<Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  où  le  capitaine , de  concert  avec 
le  correspondant  chargé  de  recevoir  la  marchan- 
dise , a conduit  le  navire  dans' un  port  voisin  , y a 
vendu  son  chargement  et  est  revenu  avec  une  nou- 
velle cargaison.  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen 
du  i5aoùt  iSi'j,  entre  Tixier  et  Franly  Swar- 
droff.  — Pourvoi.  — Arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de' 
cassation  du  10  décembre  1818  (2). 

La  Cour  royale  d’Ajaccio  avait  proposé  une  ré  • 
duction  du  fret  proportionnelle  , lorsque  l’aftréte- 
ment  n’aurait  été  lait  que  pour  l’aller.  Cette  pro-' 
position  n’a  pas  été  accueillie,  d’autant  que  le  ca-' 
pitaine , obligé  de  rapporter  le  chargement  au  lieu 
du  départ , peut , dans  beaucoup  d’occasions  , se 
trouver  exposé  à faire  une  roule  plus  loqgue  que 
si  le  voyage  entrepris  avait  eu  lieu  sans  obstaçles^  ' 


(1) .Yoir  ce  que  nous  avons  dit  sur  ces  articles. 

(2)  Sirey,  tom.  19,  p.  33i. 
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ARTICLE  300. 

• • 

«Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de 
« son  voyage  par  l’ordre  d’une  puissance  , 

« Il  n’est  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de 
« sa  détention , si  le  navire  est  affrété  au 
« mois  ; ni  augmentation  de  fret,  s’il  est  loué 
« au  voyage.  ’ ■ 

.«La  nourriture  et  les  loyers  de  l’équin 
« page  pendant  la  détention  du  navire , sont 
« réputés  avaries.  » 

• « 

On  trouve  dans  le  présent  article  la  même  dis- 
position que  renfermait  l’art.  i6  de  l’ordonnance, 
au  même  titre. 

> L’arrêt  de  prince  étant  un  événement  de  force 
majeure , qui  n a que  1 elFet  de  suspendre  momen- 
tanément le  voyage,  sans  fe  rompre,  le  législateur 
établit  les  principes  d’apres  lesquels  les  parties 
• doivent  se  régler. 

11  ne  sera  pas  dù  d’augmentation  de  fret  pour  le 
navire  loué  au  voyage,  et  tout  paiement  de  fret 
sera  suspendu  durant  la  détention  , pour  les  aÜrc- 
temcns  à mois. 

Valiif  avait  observé  que  l'interruption  du  paie- 
ment du  fret  pendant  la  détention  , était  un  acte 
de  la  plus  grande  justice  , mais  il  désapprouvait  la 
disposition  que  les  auteurs  du  Code  ont  conservée 
relativement  .à  la  nourriture  et  aux  loyers  des  ma- 
telots. 11  aurait  désiré  , sur  ce  point  , que  l’ordon- 
nance n eut  pas  distingue  l’affrètement  pour  le 
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voyage  , de  l’aflirétemeni  au  mois,  et  que  dans  les 
deux  cas , ces  dépenses  fussent  la  matière  d’une 
avarie  grosse  ou  commune  à répartir  entre  le 
navire,  le  fret  et  la  cargaison,  tandis  que  par 
l’art.  17,  l’ordonnance,  au  titre  des  avaries ^ dis- 
tinguait ces  deux  aflVétemens^et'n’établissait  qu’une 
avarie  particulière  pour  le  navire , quant  aux  affré- 
icmens  pour  le  voyage. 

Les  tribunaux  de  commerce  de  Bordeaux  et  de 
Paimpol , adoptant  l’opinion  de  Valin,  avaient  de- 
mandé que  la  loi  déterminât,  d’une  manière  ex- 
presse, que  dans  les  deux  cas  la  nourriture  et  les 
loyers  fussent  regardés  comme  avarie  grosse.  Cette- 
demande  ne  fut  point  accueillie,  et  les  auteurs  du 
Code  ont  suivi  religieusement  les  dispositions  de 
l’ordonnance  qui,  dans  l’article  correspondant, 
classe  ces  dépenses  en  avaries , sans  énoncer  de 
quelle  nature. 

Les  auteurs  du  Code  observent  le  même  laco- 
nisme , mais  les  natures  d’avaries  sont  fixées  par 
les  art.  400  et  4o3,  sur  le  même  pied  que  dans  l’or- 
donnance; 

Nous  ne  connaissons  pas  les  motifs  qui  les  ont 
déterminés , mais  s’il  nous  est  permis  de  hasarder 
notre  opinion , nous  pensons  qu’ils  ont  entendu 
régler  les  parties  d’après  les  traités  existans  entre 
elles,  lis  ont  voulu  respecter  le  marché- à forait  qui 
constitue  l’affrètement  au  voyage,  et  suivant.lcquel 
le  fréteur  doit , à ses  risques  , périls  et  fortune  , 
conduire  la  marchandise  à destination  j moyen- 
nant une  somme  déterminée , en  laissant  ’â  'sa 
charge  les  retards  et  les  dépenses  qu’ils  entraînent. 
Dans  l’affrètement  au  mois , ils  ont  considéré  que 
c’était  bien  assez  de  dispenser  l’affréteur  du  paie- 
ment du  fret  pendant  les  mois  de  détention , mais 

2.  34 
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qu’il  était  juste  qu’il  entrât  dans  les  dépenses  de 
loyer  et  de  nourriture , pendant  le  même  temps 
pendant  lequel  il  était  affranchi  du  paiement  du 
fret. 

Ce  système  nous  parait  ressortir  des  art.  aSa 
, et  a54  que  nous  avons  examinés  plus  haut , puisés 
également  mot-à-mot  dans  l’ordonnance,  ou  l’on 
voit  que  les  loyers  de  matelots  n’obtiennent  aucune 
augmentation  quand  ils  sont  engagés  au  voyage, 
et  qu’ils  sont  réduits  à moitié  quand  l’engagement 
est  au  mois. 

Indépendamment  de  l’arrêt  de  prince,  dont 
parle  le  présent  article  , il  peut  arriver  qu’un 
navire  en  voyage,  pour  éviter  l’ennemi,  se  réfugie 
dans  un  port  ou  sous  le  canon  d’une  citadelle , et 
'qu’il  y séjourne  plus  ou  moins  , jusques  à ce  que 
le  danger  imminent , causé  par  la  présence  de  l’en- 
nemi, soit  écarté  j les  dépenses  de  nourriture,  de 
loyers,  seront -elles  à la  charge  du  capitaine,  et 
cette  circonstance  iufluera-t-elîe  sur  le  réglement 
de  son  fret  ? 

Nous  pensons,  d’après  Emérigon  (i),  Valin  (a) 
et  Pothier  (3) , que  ce  cas  est  de  même  nature  que 
l’arrêt  du  prince,  et  doit  être  réglé  d’après  les  prin- 
cipes que  nous  venons  de  rappeler , suivant  que 
l’affrètement  est  au  voyage  ou  au  mois. 


(i)  Tome  1,  p.  356. 

(a)  Tome  i,  p.  SgS,  et  tom.  a,  p,  i56. 
(3)  Traité  des  Avaries , p.  i5i. 
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, ABTICLB  Soi.  • 

« Le  capitaine  est  pay^  (Jï^  j6rçt  <?fis  mar- 
a çjiaudisef  jetées  à Ja  mef  ppwr  le  suivit 

« commun , à la  charge  de  coutrihuticm^  V 

• 

Gel  ariiçla  .est  conforme  à l’art.  t S de  l’ordon- 
nance , au  même  dire. 

11  est  de  toute  justice  que  la  marchapdisc  jeiaç  à 
la  mer , étant  payée  par  une  contribution  sur  les 
marchandises  sauvées , sur  le  navire  et  le  fret , 
supporte  elle-même  sa  part  contributoire.  S’il  en 
était  autrement,  elle  serait  plus  favorisée  que  la'  mar- 
chandise conservée  ; le  sort  des  chargeurs , dans 
pareil  cas,  doit  être  égal. 

Valin,  sur  cet  article , prévoit  un  cas  spr  lequel 
l’ordonnance  avait  garde  un  silence  que  le  Code 
a imité  ; celui  de  savoir  si,  lorsque  la  marchandise 
jetée  vient  à être  sauvée , et  qu’au  contraire  le  na- 
vire périt  ensuite , le  propriétaire  de  la  marchan- 
dise doit  en  payer  le  fret , .alors  qu’il  n’y  a eu  ni 
réglement  ni  contribution,  par  le  défaut  d’arrivée 
du  navire  ? 

Nous  n’hésitons  pas  à pciiser  comme  lui , (|ue 
si  le  capitaine  a fait  parvenir  la  marchandise  à sa 
destination , le  fret  lui  est  dù  en  entier.  Dans  le 
cas  contraire  le  fret  lui  est  dû  à proportion  du 
voyage  avancé  du  départ  au  lieu  où  le  jet  a en 
lieu/ 
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• ARTICLE  303. 

. « Il  n’est  dû  aucun  fret  pour  les  marchan- 
« dises  perdues  par  naufrage  ou  échouement, 
« pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les 
« ennemis. 

« Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret 
« qui  lui  aura  été  avancé  , s’il  n^’y  a conven- 
« tion  contraire,  » * 

\ 

, Cet  article  est  conforme  à l’art.  i8  de  l’ordon- 
nance, au  même  titre. 

L’affréteur  n’a  pas  à payer  de  fret  lorsque  sa 
marchandise  péril  en  route  par  les  fortunes  de 
mer  ou  par  le  fait  de  l’ennemi.  Il  est  juste,  dans  ce 
cas  , qu’il  supporte  la  perte  de  ses  effets , et  que  le 
fréteur  perde  son  fret.  Res  périt  domino.  C’est 
une  rèf;le  de  droit,  c’est  aussi  celle  de  la  conven- 
tion , l’affréteur  üe  s’étant  obligé  de  payer  le  fret 
qu’en  recevant  sa  marchandise  au  lieu  de  destina- 
tion. 

Si  la  déprédation  de  l’ennemi  ouïe  sini.sire  n’o- 
Çère  la  perle  de  la  marchandise  qu’en  partie , le 
fret  doit  être  payé  proportionnellement  et  seule- 
ment sur  la  partie  conservée  (i). 

Le  capitaine  doit  restituer  le  fret  qui  lui  aurait 
été  payé  d’avance,  à moins  de  convention  con- 
traire. 

Valin  s’était  élevé  contre  celle  exception,  et  il 


(i)  Voir  les  observations  sur  l’article  suivant. 
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ayail  raison  , parce  qu’elle  esi  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  matière , qui  veulent  que  les  marins 
aient  intérêt  à la  conservation  du  navire  et  de  sa 
cargaison , de  même  qu’à  leur  arrivée.  Par  consé- 
quent, tout  ce  qui  tend  à le  diminuer  est  contraire 
à l’essence  du  contrat  d’affrètement.  Cependant  les 
auteurs  du  Code  ont  maintenu  cette  exception , 
comme  l’ordonnance  , par  respect  pour  la  liberté 
des  conventions. 

Nous  verrons  sur  les  articles  suivans,  dans  quel 
cas  le  fret  doit  être  payé , malgré  la  prise  ou  le 
naufrage. 

Les  assurances*  au  moyen  desquelles  l’affréteur 
a pu  conserver  son  capital , ne  sont  d’aucune  con- 
sidération dans  l’espèce.  C’est  un  contrat  étranger 
au  capitaine , qui  n’empêche  pas  que  la  spécula- 
tion de  l’affréteur  ne  soit  manquée,  et  qui  peut  ' 
tout  au  plus  le  couvrir  de  ses  avances  , puisqu’il 
n’a  pu  faire  assurer  le  bénéfice  espéré.  Elles  ne 
doivent  profiter  qu’à  l’assuré,  qui  n’obtient  les 
avantages  qui  eu  peuvent  résulter  qu’au  moyen 
d’une  prime  convenue , et  qui  est  à sa  charge  en 
cas  d’arrivée  , comme  en  cas  de  perte.  La  conven- 
tion est  licite  quant  au  chargeur , elle  ne  le  serai^ 
pas  pour  le  capitaine  à qui  il  est  défendu  de  faire 
assurer  le  fret. 

Si  le  navire  a été  frété  pour  l’aller  et  le  retour, 
et  que  la  perte  ne  soit  survenue  qu’au  retour  , le 
fret  d’entrée  est  dû  et  doit  être  payé  suivant  la 
convention.  Si  elle  est  muette  à cet  égard,  le  fret 
pour  le  ^oyage  d’entrée  doit  être  fixé  par  une  ven- 
tilation. 
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ARTICLE  3o3. 

« Si  le  iiavîre  et  les  marchandises  sont 
a rachetés , ou  si  lès  marchandises  sont  sau- 
ce vées  du  naufrage , le  capitaine  est  payé 
cc  du  fret  jusques  au  lieu  de  la  prise  ou  du 
et  naufrage. 

et  11  est  payé  du  fret  entier  en  contribuant  • 
te  au  rachat , s’il  conduit  les  marchandises 
I ce  au  lieu  de  leur  destination.  » 

Cet  article  réunit  les  dispositions  des  art.  19, 
ai  et  32  de  l’ordonnance , au  même  titre. 

Dans  le  cas  du  rachat , à moins  qu’il  n’eût  lieu 
à la  suite  d’ün  combat  qui  aurait  mis  le  navire 
hors  d’état  d’être  réparé , et  s’il  ne  survient  pas  de 
naufrage  ultérieur,  le  capitaine  Conduit  le  navire 
au  lieu  de  la  destination , et  le  fret  lui  est  acquis 
en  entier,  en  contribuant  au  rachat  ; s’il  ne  termi- 
nait  pas  le  voyage,  il  serait  exposé  aux  dommages- 
intérêts  suivant  l’art.  a58. 

En  cas  de  naufrage  ou  d’innavigabilité  , lorsque 
le  navire,  après  un  sinistre,  n’est  plus  susceptible 
de. réparations , si  le  capitaine  ne  peut  se  procurer 
un  autre  navire  pour  porter  la  marchandise  à 
destination , le  fret  ne  lui  est  dû  qu’à  proportion 
du  voyage  avance  jusques  au  lieu  du  naufrage. 

Il  faut  observer  neanmoins , que  si , après  l’ac- 
cident, le  navire  a continué  sa  route  et  qu’il  ait 
' été  forcé  de  relâcher  de  nouveau  dans  un  autre 
port  plus  éloigné , et  d’y  faire  sa  décharge , sans 
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pouvoir  aller  plus  loin  , le  navire  n’étant  plus  ré- 
parable , quoique  le  capitaine  ne  fasse  pas  trans- 
porter la  marchandise  par  un  autre  bâtiment,  le 
met  lui  est  néanmoins  dû  jusques  au  dernier  port 
de  relâche. 

Le  fret  est  encore  dû  au  capitaine , lorsque  la 
marchandise  prise  par  rennemi  a été  restituée  par 
le  capteur , ou  jque  le  souverain , déclarant  la  prise 
nulle , a condamné  le  capteur  à en  pajer  le  prix. 
Dans  ce  cas  l’afifréieur  n’a  droit  qu’à  une  diminu- 
tion sur  le  fret , proportionnée  au  dommage  que 
lui  a causé  la  prise  momentanée. 

Dans  la  cause  entre  le  sieur  Ancessi , proprié- 
taire du  navire  le  Thémistocle  , et  le  sieur  Santter 
affréteur , un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  du  38  février  1817,  avait  rejeté  la  de.- 
mande  en  paiement  du  fret  des  marchandises, 
dont  un  arrêt  de  la  haute  Cour  de  Londres  avait 
ordonné  la  restitution.  Un  arrêt  de  la  Cour  royale 
d’Avx  , du  17  juin  suivant,  infirma  le  jugement  et 
ordonna  le  paiement  du  fret. 

Sur  le  pourvoi,  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  1 1 août  1818  (1),  « Attendu  que  la  Cour 
royale  d’Aix  n’a  point  violé  la  loi , mais,  au  con- 
traire, l’a  interprétée  avec  sagesse , et  attendu  que 
la  restitution  du  prix  équivaut  à celle  de  la  mar- 
chandise. » 


(i)  Sirey,  tora.  ig,  p.  a34- 
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ARTICLE  504. 

« La  contribution  pour  le  rachat  se  fait 
« sur  le  prix  courant  des  marchandises  au 
« lieu  de  leur  décharge , déduction  faite  des 
« frais  5 gt  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret. 

« Les  loyers  des  matelots  n’entrent  point 
a en  contribution.  » 

Le  présent  article  remplace  l’art,  20  de  l’ordon- 
nance j au  môme  litre , qui  faisait  porter  la  conlri-' 
bution  sur  le  total  du  navire  et  du  fret , déduction 
faite  des  victuailles  consumées  et  des  avances 
faites  aux  matelots ^ et  sur  les  matelots  eux-  mômes 
sur  ce  qui  leur  restait  dil  de  leurs  lojers. 

Le  propriétaire  du  navire,  par  ces  déductions, 
se  trouvait  à-peu-près  dans  la  même  position 
qu’aujourd’hui.  La  différence  de  ces  deux  mqdes 
de  contribution  réside  presque  uniquement  sur  là 
part  contributive  que  l’ordonnance  exigeait  des 
matelots,  et  dont  le  Code  les  a affranchis. 

C’était  le  seul  cas  , sous  l’ordonnance , où  les 
salaires  de  l’équipage  étaient  grevés  de  contribu- 
tion. Il  est  vraisemblable  que  les  auteurs  de  l’or- 
donnance avaient  trouvé  juste  de  les  soumettre  à 
celle  contribution,  1°  parce  qu’ils  n’avaient  con- 
couru ni  contribué  d’aucune  manière  au  rachat  ; 
2®  parce  que  ce  rachat , en  leur  procurant  leur  li- 
berté , leur  conservait  leurs  loyers. 

Ces  motifs  étaient  sans  doute  très-justes,  mais 
les  auteurs  du  Code  les  auront  vraiseiüblablement 
trouvés  trop  sévères  à l’égard  de  matelots  vivant 


\ 


Digitized  by  Google 


DU  FRET  Oü  KOLIS.  449 

de  dangers  et  de  travaux  pénibles,  et  presque  tou- 
jours dans  les  plus  grandes  privations.  ' 

La  contribution  pour  le  rachat  est  aujourd’hui 
établie  sur  les  mêmes  ba^s  que  celle  qui  a lieu  à 
la  suite  du  jet , et  comme  dans  ce  cas  , toutes  les 
marchandises , celles  arrivées , comme  celles  qui 
auraient  pu  être  données  pour  le  rachat , doivent 
être  estimées  d’après  le  prix  courant  de  celles  de 
même  qualité , au  lieu  de  la  décharge  , . déduction 
faite  des  frais  de  décharge  et  autres , ainsi  que  du 
fret.  Ce  que  nous  expliquerons  plus  amplement 
au  titre  Jet  et  Contribution. 

Nous  faisons  déduction  du  fret,  qui  n’est  pas 
nommément  désigne  dans  le  texte,  parce  que  les 
marchandises  n’ont  la  valeur  qui  leur  est  assignée 
quen  considération  de  ce  quelles  ont  payé  le 
fret. 

ARTICLE  3o5. 

« Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les 
« marchandises , le  capitaine  peut , par  au- 
« torité  de  justice , en  faire  vendre  pour  le 
« paiement  de  son  fret  j et  faire  ordonner  le 
« dépôt  du  surplus.  ^ 

« S’il  y a insuffisance , il  conserve  son  çe- 
« cours  contre  le  chargeur.  >j 

Le  premier  paragraphe  du  présent  article  est 
exactement  conforme  à l’art.  17  de  l’ordonnance, 
au  même  titre.  Le  second  paragraphe  est  une  ad- 
dition. 
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Le  capitaine  peut , en  cas  de  refus  du  consigna- 
taire de  recevoir  la  marchandise  , la  faire  vendre 
pour  être  payé  de  son  fret. 

En  cas  de  refus , il  faut  pourtant  distinguer  s’il 
a pour  motif  le  mauvais  état  des  marchandises, 
des  avaries , ou  du  déficit , ou  seulenaent  si  le 
consignataire  croit  avoir  des  raisons  fondées  contre 
l’expéditeur,  résultant  de  ce  qu’il  ne  s’est  pas  con- 
formé à ses  ordres  ou  de  toutes  autres  causes. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  capitaine  ne  peut  inter- 
venir dans  de  pareils  démêlés,  qui  ne  sauraient 
retarder  le  paiement  de  son  fret,  légitimement 
acquis  par  l’arrivée  en  bon  état  de  la  marchandise. 
Il  fait  vendre  jusques  à concurrence  pour  être  payé 
de  son  fret,  mais  il  ne  peut  le  faire  qu’après  avoir 
obtenu  un  jugement  qui  condamne  le  consignataire 
à recevoir  la  marchandise  et  à en  payer  le  fret,  et 
faute  de  quoi  l’autorise  à faire  vendre  jusques  à 
due  concurrence , soit  par  un  courtier  de  com- 
merce , soit  par  un  huissier. 

Il  faut  encore  que  ce  jugement  autorise  le  capi- 
taine à déposer  ce  qui  lestera  des  marchandises , 
aux  risques , périls  et  fortune  de  qui  il  appartien- 
dra, entreles  mains  d’un  négociant  solvable. 

Dès  que  le  jugement  est  sig\iiné,  le  capitaine 
peut  immédiatement  faire  procéder  à la  vente , car 
de  pareils  jugeraens  sont  toujours  exécutoires  par’ 
provision , nonobstant  appel , et  doivent  en  Conte- 
nir la  disposition. 

Dans  le  cas , au  contraire , où  il  y a difficulté 
sur  le  bon  état  de  la  marchandise,  le  tribunal 
nomme  des  experts  et  l’instruction  a lieu.  11  est 
de  règle  néanmoins  d’adjuger  le  fret , par  profu- 
sion , parce  que  la  provision  est  due  au  fret , sous 
la  soumission  de  rapporter,  s’il  y a lieu.  Si  les  rc- 


Digitized  by  Google 


DU  FRET  OU  BOUS.  4^* 

clamations  du  consi^tiataire  avaient  une  grande 
présomption  de  justice,  le  tribunal  pourrait  sou- 
mettre le  capitaine  à fournir  caution. 

Si  le  connaissement  est  à ordre,  et  que  celui  à 
l’ordre  de  qui  il  a été  passé  ne  se  présente  pas , le 
capitaine  agit  régulièrement  en  s’adressant  à celui 
qui  est  désigné  au  connaissement. 

Lorsqu’il  est  au  porteur , il  suffit  que  ce  porteur 
ne  se  présente  pas  pour  qu’il  soit  censé  avoir  re- 
fusé de  recevoir  la  consignation. 

Si  le  produit  de  la  vente  ne  suffit  pas  pour  payer 
le  fret , le  capitaine  conserve  son  recours , pour  le 
surplus,  contre  le  chargeur.  La  disposition  addi- 
tionnelle qui  l’ordonne  est  concordante  avec  les 
articles  suivans  que  nous  allons  examiner. 

Nous  observerons.,  avec  Valin , que  le  consigna- 
taire dénomme  au  connaissement , ou  le  porteur 
de  celui  qui  est^à  ordre,  est  la  seule  personne  que  le 
capitaine  doit  reconnaître  sans  qu’il  ait  à se  mêler 
des  questions  de  propriété  qui  peuvent  s’élever  à 
cet  égard. 


ARTICLE  3o6. 

a Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  mar- 
« chandises  dans  son  navire  faute  de  paie- 
« ment  de  son  fret  5 

« U peut , dans  le  temps  de  la  décharge  , 
« demander  le  dépôt  en  mains  tierces  jusques 
« au  paiement  de  son  fret.  » 

Cet  article  remplaçant  l’art.  a5  de  l’ordonnance, 
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au  môme  tilre,  coniient  les  mômes  dispositions, 
à la  diflërerice  que  l’ordonnance  peripeiiaitau  ca- 
pitaine de  faire  saisir  les  marchandises,  tandis  que 
le  Code  lui  permet  seulement  d’en  demander  le 
dépôt  en  mains  tierces'. 

Le  fonds  du  droit  est  le  même,  le  mode  nou- 
veau est  plus  doux  et  plus  approprié  aux  formes 
conciliatrices  du  commerce. 

La  défense  de  retenir  à bord  la  marchandise  si- 
gnifie, en  d’autres  termes,  que  le  capitaine  ne 
doit  pas  demander  son  fret  avant  d’avoir  fait  con- 
duire les  marchandises  à quai  et  en  avoir  offert 
livraison. 

11  est  de  toute  justice  que  le  consignataire  ait  le 
droit  d’examiner  le  bon  état  de  la  marchandise 
avant  d’en  prendre  livraison , et  il  ne  peut  s’expo- 
ser, par  l’effet  d’un  paiement  précipité,  à se  rendre 
non-recevable  pour  demander  la  réparation  des 
avaries  qui  seraient  à la  charge  du  capitaine. 

11  ^esi juste,  sans  doute,  que  la  loi  ait  pourvu 
à la  conservation  des  droits  et  privilèges  du  capi- 
taine , mais , dans  l’usage  ordinaire,  il  ne  s’en  pré- 
vaut que  lorsqu’il  y a méfiance  fondée  contre  le 
consignataire.  Ordinairement  le  capitaine  fait  li- 
vrer toutes  les  marchandises  de  son  chargement  j 
les  consignataires  en  prennent  livraison  quand 
elles  sont  en  bon  état  -,  un  préposé  du  capitaine 
fait  ensuite  la  recette  du  fret , en  se  portant  aux 
domiciles  des  consignataires.  11  arrive  môme  sou- 
vent pour  des  parties  imf)oriantes  du  fret , que  le 
propriétaire  autorise  son  capitaine  à prendre  eu 
paiement  des  billets  à ordre  à deux  ou  trois  mois 
tl’échéancc. 
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, ARTICLE  5o^. 

« Le  capitaine  est  préféré , pour  son  fret, 

« sur  les  marchandises  de  son  chargement , 

« pendant  quinzaine  après  leur  délivrance , 

« si  elles  n’ont  passé  en  mains  tierces.  » 

Le  présent  article  et  le  suivant  sont  pris  de  l’ar- 
ticle 24  de  l’ordonnance,  au  même  titre  , mais  la 
rédaction  en  est  préférable.  Il  a suffi  de  dire  que  le 
privilège  du  capitaine  dure  pendant  la  quinzaine 
après  la  livraison.  La  livraison  n’ayant  lieu  qu’a- 
près  que  la  marchandise  a été  portée  à quai , il  est 
bien  évident  que  le  capitaine  conserve  son  privi- 
lège pour  le  temps  antérieur,  sans  qu’il  soit  néces- 
saire de  l’énoncer  nominativement.  * 

Le  privilège  du  fréteur,  non-seulement  pour  le 
fret,  mais  encore  pour  les  avaries  à supporter  par 
la  marchandise,  est  préférable  à tout  autre,  à celui 
du  vendeur,  non  payé  du  prix , à celuidu  proprié- 
taire de  la  marchandise  volée.  Nul  ne  peut  se  faire 
délivrer  une  marchandise  sujette  à fret  san%le 
payer. 

Nous  avons  observé  sur  l’ait.  286  que  le  privi- 
lège du  capitaine  a lieu  à l’égard  des  chargemens 
exécutés  pour  le  fret  en  résultant , mais  qu’il  n’en 
est  pas  de  même  pour  le  demi-fret  accordé  par  le- 
dit article , attendu  qu’il  ne  s’agit,  dans  ce  cas,  que 
de  dommages -intérêts , qui  ne  participent  pas  au 
privilège  du  fret.  Valin  (i)  , en  examinant  le  pri- 

> 

■ ■ ■■  .w» 

(i)  Sur  l’art.  24  du  Fret  et  Nolis. 
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viiége  d’un  rcclamataire,  est  du  même  avis . 11  exa- 
mine la  question  de  privilège  pour  le  propriétaire 
de  la  marchandise  volée,  quand  il  exerce  sa  reven- 
dication et  qu’il  fait  débarquer  la  marchandise, 
soit  avant  le  départ , soit  pendant  le  voyage.  U dé- 
cide qu’avant  le  départ , même  pour  les  charge- 
mens  autres  que  ceux  qui  se  font  à cueillette , le 
rcclamataire  ne  doit  au  capitaine  que  les  frais  de 
décharge , et  que  pour  le  déchargement  en  cours 
de  voyage , il  ne  doit  que  le  fret  acquis , propor- 
tionnellement au  voyage  avançé , et  en  outre  les 
frais  de  déchargement , et  que  pour  le  fret  à faire, 
le  capitaine  n’a  que  l’action  personnelle  contre  le 
chargeur. 

11  est  une  observation  bien  importante  à faire. 
Le  privilège  qu’exerce  le  çapitaine  n’a  son  effet  que 
connaissement  par  connaissement,  quelque  analo- 
gie ou  différence  qui  puisse  exister  entre  les  divers 
connaissemens  relatifs  aux  mêmes  parties , de  telle 
sorte  que  le  capitaine  peut,  suivant  les  cas , perdre 
partie  de  son  privilège  à l’égard  du  même  consi- 
gnataire quj  a reçu  mêmes  marchandises  ou  diffé- 
rentes par  divers  connaissemens. 

Par  exemple , sur  deux  conaaissemens , l’un  en 
cafS  et  l’autre  en  sucre , si  le  consignataire  tombe 
en  faillite  , avant  l’expiration  de  la  quinzaine,  et- 
. qu’il  ait  vendu , livré  et  fait  passer  en  mains  tierces 
toutes  les  marchandises  contenues  dans  l’un  des 
connaissemens , le  fréteur  perd  son  privilège  sur 
la  marchandise  que  contenait  ce  connaissement,  et 
il  le  conserve  sur  l’autre  connaissement.  Si,  au  con- 
traire , diverses  marchandises  de  nature  différente , 
mais  portées  dans  le  même  connaissement,  ont  été 
consignées,  que  le  consignataire  en  ait  vendu  la 
majeure  partie,  et  épuisé  par  la  vente  qui  les  a mises 
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en  mains  tierces  , la  totalité  des  unes  , ce  qui  res- 
tera des  autres , servira  de  garantie  au  fréteur  j il 
exercera  sur  cette  partie  restant  invendue,  son  pri- 
vilège en  entier , pour  toutes  les  marchandises  qui 
étaient  portées  dans  le  connaissement , aussi  bien 
celles  vendues  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Il  faut  encore  observer  qu’il  ne  suffit  pas  de  la 
vente  pour  éteindre  le  privilège  du  fréteur,  il  faut 
encore  que  la  marchandise  qui  doit  le  fret , ait 
passé  en  mains  tierces  ; si  elle  était  restée  dans  les 
mains  du  failli , le  privilège  serait  conservé. 

Un  créancier  ordinaire  de  l’arinateur  peut^il , 
pendant  que  le.navire  est  eu  cours  de  voyage,  op* 

f)pser  upe  compensation  an  capitaine  qui  réclame  . 
e paiement  du  fret , et  se  faire  délivrer  ce  fret , au 
moyen  d’une  saisie-arrêt? 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille (i)  a décidé  cette  question  négativement, 

« Attendu  que  le  montant  du  fret  étant  afficcté  par 
privile'ge  à la  nourriture  ainsi  qu’aux  salaires  de 
l’équipage  et  aux  fournitures  de  l’armement , nn 
créancier  ordinaire  de  l’armateur  ne  peut  le  priver 
du  fret  soumis  à celte  alTeciation , au  moyen  de 
saisies-arrêts.  « 

Celle  décision  nous  paraît  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  matière. 

îïous  examinerons  à l’art.  53 1 l’ordre  des  privi- 
lèges qu’il  établit,  et  sa  concordance  avec  celui  ré- 
glé par  l’art,  igi. 

Dès  que  la  quinzaine  après  la  consignation  est 
expirée , le  privilège  est  perdu  , à moins  que  le  ca- 


(i)  Journal  de  jurisprudence  cppimerciale  etivuritime  d« 
Marseille,  lom.  5 ^ i”  partie , p.  aoo. 
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pitaioe  n’aii  usé  de  la  faculté  que  lui  accorde  le 
présent  article  , et  qu’il  n’ait  fait  réaliser  le  dépôt 
qu’il  est  autorisé  à demander.  Le  privilège  éteint  ; 
il  lui  reste  seulement  l’action  personnelle , sou- 
mise, toutefois  , à la  prescription  réglée  çar  l’ar- 
ticle 433,  ' 


ARTICLE  3o8. 

« En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  ré- 
ce  claraateurs  avant  Texpiration  de  la  quin- 
c<  zaine , le  capitaine  est  privilégié  sur  tous 
cc  les  créanciers  pour  le  paiement  de  son  fret 
te  et  des  avaries  qui  lui,  sont  dues.  » 

Le  législateur  avait  établi  le  privilège  du  fréteur 
par  l’article  précédent  d’une  manière  générale,  il 
aurait  pu  se  dispenser  de  le  répéter  d’une  manière 
spéciale  pour  le  cas  de  faillite,  d’autant  que  la  fail- 
lite du  débiteur  n’éteint  pas  le  privilège,  et  rend 
son  exécution  plus  ntîcessaire.  Il  a voulu,  sans 
doute  , prévenir  toute  contestation  avec  les  créan- 
ciers du  failli. 

Ce  privilège  demeure  toujours  réservé  dans  les 
limites  fixées  par  l’article  , c’est-à-dire  , qu’il  doit 
être  exercé  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  livraison, 
à moins  que  le  capitaine  n’ait  usé  de  la  faculté  de 
faire  déposer. 

, Ce  privilège  est  encore  limité  , dans  cc  sens 
qu’il  est  restreint  aux  marchandises  Hvrées  au  failli, 
l^c  capitaine  u’esi  point  un  créancier  privilégié 
dans  la  faillite , mais  seulement  il  «st  payé  par  pri- 
vilège sur  les  marchandises  qu’il  a transportées , 
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tant  de  son  fret,  que  des  avaries  ducs  par  la  mar- 
chandise. 

Ce  privilège  n’a  pas  seulement  l’eflet  de  conser- 
ver les  droits  du  fréteur,  en  cas  de  faillite , mais 
il  opère  une  rentrée  plus  facile  et  plus  prompte , 
et  soustrait  le  capitaine  aux  retards  inévitables  résul- 
tans de  la  faillite  ou  d’une  suspension  de  paiement, 
quand  même  la  liquidation  des  créanciers  pour- 
rait être  opérée  sans  perte.  ‘ ♦ 

ARTICLE  309.  ‘ 


« En  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut  de- 
« mander  de  diminution  sur  le  prix  du  fret.  » 


L’ordonnance  de  Ta  marine  n’offrait  point  de 
semblable  disposition,  mais  outre  qu’elle  résulte 
du  droit  commun  , qui  veut  que  les  conventions 
soient  respectées , les  art.  25  et  26  de  l’ordon- 
nance ,qui  correspondent  à l’article  suivant , suffi  - 
saientpour  faire  connaître  que  le  législateur  n’avait 
pas  eu  l’intention,  dans  ce  cas,  de  déroger  au  droit 
commun. 


Quelles  que  soient  kes  circonstances  qui  augmen 
tent  ou  diminuent  la  valeur  des  marchandises le 
fret  est  donc  invariable.  11  l’est  même  dans  le  cas 
où  la  marchandise  est  détériorée  ou  avariée,  par  le 
fait  ou  la  faute  du  capitaine.  Seulement  alors  il 
doit  la  réparation  des  dommages , et  le  montant 
doit  en  être  retenu  sur  le  fret,  qui  doit  toujours  être 
alloué  sur  le  pied  de  la  convention. 


Le  passajjer  qui  meurt  après  quelques  jours  de 
traversée  u a droit  à aucune  diminution  , comme 


2. 
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l’enfaut  qui  nail  d’.une  passagère,  iie  donne  lieu  à 
aucune  augmentation  de  fret. 

ARTICLE  3lü. 

« Le  chargeur  ne  peut  abandonner,  pour 
a le  fret  les  Inarchandises  diminuées  de 
« prix  ou  détériorées  par  le  vice  propre 
« ou  par  caj  fortuit. 

a Si  toutes  fois  des  futailles  contenant  vin, 
« huile , miel  et  autres  liquides , ont  telle- 
« ment  coulé  qu’elles  soient  vides  ou  presque 
« vides,  lesdites  futailles  pourront  être  aban- 

« données  pour  le  fret.  » 

• ^ *■ 

. Le  présent  article  réunit  les  dispositions  des 
a»t.  s5  et  26  de  l’ordonnance , et  Jes  reproduit 
dans  le  même  principe.  La  loi  i^uvelle  prend 
pqur  base  le  droit  commun,  comme  avait  fait  l’or- 
donnance, sans  s’arrêter  aux  observations  con- 
traires de  Valin  (i).  ' 

Nous  aurions  mauvaise  grâce  de  nous  permettre 
la  critique  d’une  pareille  disposition , lorsque  l’o- 
pipion  du  savant  commentiateur  qui  nous  a pré- 
cédé a été  sans  influence  aux  yeux  de  nos  nou- 
veaux législateurs.  Nous  ne  pouvons  pourtant  nous 
défendre  d’ajouter  quelques  observations  à celles 
qu’avait  présentées  Valin  ; et  si  le  nouveau  Code 
est  un  jour  soumis  à révision,  ceux  qui  seront  in- 
vestis de  cette  mission , en  apprécieront  la  valeur. 


(i)  Tome  I,  p.  de  635  à 638. 
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Les  auteurs  de  f ordonnance  et  'du  Code  sont 
très-conséquents  dans  le  système  qu’ils  ont  adaiis, 
de  considérer  raffrétement  comme  un  acte  synal- 
lagmatique^  obligeant  respeciivenaent  les  parties 
contractantes,  et  dans  lequel  l’obligation  réelle  est 
une  garantie  de  plus  pour  le  fréteur,  un  gage  qui 
assure  d’autant  l’exécution  du  contrat. 

Ce  système  est  parfaitement  conforme  au  droit 
commun,  qui  Veut  que  les  conventions  reçoivent 
leur  exécution  , sans  qu’il  puisse  être  permis  aux 
parties  de  s’y  soustraire  sous  aucun  prétexte.  Les 
événements  ne  peuvent  influer  sur  leur  exécution  , 
ne  doivent  y apporter  aucune  modification  ; que 
le  gage  périsse,  n’importe,  l’obligation  person- 
nelle demeure.  P acta  servabo. 

Mais  cette  rigueur  de  principe  n’est  pas  tou- 
jours admise  dans  la  législation  commerciale  , qui 
vil  d’exceptions , qui  les  provoque  plus  qu’aucune 
autre  matière , dans  l’intérêt  de  l’état  et  de  la  navi- 
gation. 

Nous  avons  vu  et  nous  avons  établi , avec  le  se- 
cours delà  disposition  légale  (i),  que  l’armateur  ^ 

{;arant  naturel  de  son  capitaine , son  mandataire 
égal  et  de  choix,  n’est  tenu  qu’à  une  garantie  li- 
mitée, contre  la  disposition  du  droit  commun, 
et  l’on  a pu  remarquer  que  nous  .avons  eu  à com- 
battre des  systèmes  modernes  qui  tendent  à réia-  . 
blir  la  •pureté  du  droit  commun , et  à resserrer , 
chaque  jour  davantage  ^ les  généreuses  exceptions 
que  présente , à cet  egard  , la  législation  commer- 
ciale. 

En  convenant  franchement  que  les  principes  du 


(i)  Voir  nos  observations  sur  l’art.  xi6. 
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droit  commun  concordent  parfaitement  avec  les 
dispositions  du  présent  article , ne  nous  sera  -l- il 
pas,  permis  de  demander  , si , en  cette  matière , il 
ne  devrait  pas  y avoir  lieu  à exception  ? 

Nous  avons  observé,  ailleurs,  qu  en  matière  com- 
merciale maritime  y un  principe  qui  prédomine  et 
se  découvre  en  toute  occasion  , c’est  que  celui  qui 
se  livre  à des  opérations  maritimes , ne  peut  et  ne 
doit  avoir  danger  et  risque  que  pour  ce  cju’il  a 
voulu  exposer  aux  fortunes  de  la  mer.  Il  doit  s’at- 
tendre à celle  sorte  de  perte  et  s y résigner,  mais 
il  ne  doit  pas  être  exposé  à d’autres. 

L’exception,  qui  limiterait  ainsi  ses  risques , dans 
l’hypothèse  présente,  ne  serait  pas  d’un  grand  dan- 
ger pour  les  fréteurs , et  elle  donnerait  une  plus 
grande  faveur , une  plus  grande  extension  aux  en- 
treprises maritimes. 

Le  négociant  qui  expédie  pour  dix  mille  francs 
de  marchandises,  se  dirait,  je  puis  les  perdre,  mais 
au  moins  je  ne  puis  perdre  au-delà,  et  rassuré  il 
se  livrerait  à tout  son  essor. 

Quel  serait  l’inconvénient  de  celle  exception  en- 
courageante pour  les  entreprises  maritimes , et 
qui  préseule  si  peu  de  dangers  pour  les  fréteurs? 

Un  chargeur  propose  dix  barriques  de  vin  ou  de 
farine,  à un  capitaine , au  fret  du  cours.  Le  capi- 
taine sait  que  le  fret,  dont  il  est  convenu,  n’a 
d’autre  garantie  que  la  marchandise  qu’il  trans- 
porte. 11  combine  la  valeur  de  la  marchandise 
avec  le  montant  du  fret,  et  s’assure  si  celte  valeur 
lui  présente  une  garantie  suffisante. 

Supposez  l’arrivée  de  la  marchandise  sans  acci- 
dent , et  en  même  temps,  le  pire  de  tous  les  cas, 
une  mauvaise  spéculation  de  la  part  du  chargeur, 
qui  abandonnerait  sa  marchandise  en  paiement 
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du*fret,  lequel  du  fréteur  ou  du  chargeur  serait  le’ 
plus  h plaindre? 

Dans  Thypoihèse  des  accidents  de  force  majeure» 
l'exception  que  nous  réclamons  serait  bie*n  plus 
juste,  bien  plus  nécessaire. Elle  aurait  l’effet  d’em- 
pêcher l’injustice  qpi  peut  naître  de  la  sévérité  des 
principes  du  droit  commun. 

Les  législateurs  de  l’ordonnance  et  du  Code  ont 
également  établi  ( art.  3oa  du  Code  et  art.  i8  de 
l’ordonnîmce  ) , qu’il  n’est  dû  aucun  fret  pour 
les  marchandises  perdues  par  suite  de  naufrage ,, 
échouement , pillage  par  les  pirates  ou  prise  par 
les  ennemis  j et  cependant , aux  terrnes  du  pré- 
sent article,  une  marchandise  corporellement  sau- 
vée du  naufrage absolument  détériorée  cl  sans 
valeur , peut  être  consignée,  et  produire  son  fret , 
contre  le  propriétaire , qui  doit  ajouter  cette  dé- 
pense , souvent  assez  considérable  , à la  perte  de 
son  capital. 

On  répondra  : res  périt  domino  : soit , mais  si 
l’on  tient  à ce  principe , que  l’on  retranche  donc 
l’art.  3o2  , qui  affranchit  du  fret  la  marchandise 
perdue.  Qu’on  établisse  la  règle  plus  absolue , que 
toute  marchandise  doit  fret  en  cas  de  perle,  comme 
en  cas  d’arrivée , et  que  le  fret  n’est  réductible  que 
dans  le  cas  où  la.marchandise  est  arrêtée  en  route 
par  les  causes  que  nous  venons  d’exprimer , à pro- 
portion du  voyage  avancé. 

Mais  si,  malgré  la  sévérité  des  principes  du 
droit  commun,  on  est  forcé  d’affranchir  la  mar- 
chandise perdne  du  paiement  du  fret , pourquoi 
cet  affranchissement  ne  s’appliquera- i-il  pas  à tous 
les  cas  où  il  y a perte?  Si  l’on  établissait  surtout 
qu’il  ne  pourrait  être  question  de  faire  des  règles 
de  proportion  , entre  le  paiement  du  fret  et  la  dé- 
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gradation  éprouvée  par  la  marchandise  , et  en  ac- 
cordant au  fret  tout  ce  qu’il  resterait  de  valeur  à . 
la  marchandise.  Si,  enfin,  le  proprietaire  n’avait 
que  l’alternative  de  payer  le  fret  ou  d’abqndonner 
la  totalité  de  la  marchandise.  Ne  doit- on  pas  con- 
sidérer comme  une  présomption  légale  de  perte 
entière  de  la  chose,  l’abandon  qu’en  ferait  le  pro- 
priétaire , pour  se  dispenser  du  paiement  du  fret? 

Cette  exception  , il  faut  en  convenir,  rentrant 
dans  le  cercle  de  celles  qui  naissent  du  principe 
particulier  inhérent  au  commerce  maritime,  de  ne 
pas  exposer  celui  qui  s’y  livre  à perdre  plus  qu’il  n’a 
voulu  exposer  aux  fortunes  de  la  mer , ne  pourrait 
avoir  de  conséquences  fâcheuses.  11  est  malheureux 
de  voir  attaquer,  sans  intérêt  réel , le  principe 
fondamental , que  le  commerce  réclame,  pour  ne 
-pas  violer  les  principes  de  droit  ; au  reste  la  ma- 
tière exige  si  impérieusement  l’exception  , que  le 
législateur,  organisant  le  système  contraire,  a été 
forcé  de  l’établir  dans  l’article  même  où  il  le  pros- 
crit. Les  futailles  qui  ont  coulé  deviennent  l'ob-  ' 
jet  de  sa  sollicitude.  Le  coulage  ^affranchit  le  pro- 
priétaire du  paiement  du  fret. 

Le  coulage  pourtant  ne  peut  avoir  que  trois 
causes  : . 

1°  Le  vice  propre  y c’est-à-dire  le  mauvais  état 
des  futailles,  assez  mal  conditiouuée,s  pour  avoir 
laissé  perdre  le  liquide  pendant  la  route. 

a"  La force  majeure  y le  résultat  des  événements 
de  la  navigation , les  accidents  , les  cas  fortuits. 

3"  La  faute  du  capitaine  y qui  aurait  mal  soi- 
gné, mal  conserve  les  futailles. 

Dans  le  premier  cas,  le  vice  propre  y pourquoi 
ne  pas  punir  le  chargeur  de  sa  fanle  , de  sa  négli- 
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gence , tandis  qu’à  lôutes  les  pages  du  Code  le  vice 
propre  demeure  à la  charge  du  propriétaire  ? 

Dans  le  second  cas  ,J^rce  majeure  , pourquoi 
cette  prédilection  pour  des  futailles  de  liquide  plu- 
tôt que  ponr  d’autres  marchandises  ? La  force  ma- 
jeure qui  anéantit  le  liquide  est-elle  d’autre  nature 
que  celle  qui  détruit  les  farines?  Pourquoi  cette 
bizarrerie  , cette  incohérence  dans  la  même  légis- 
lation , dans  le  même  article  de  la  loi  ? 

Dans  le  troisième  cdiS,  faute  du  capitainey  pour- 
quoi , dans  ce  cas , soustraire  le  capitaine  au  paie- 
ment des  dommages-intérêts  encourus  par  sa  faute 
ou  par  sa  négligence  ? Quoique  l’action  en  dom- 
mages-intérêts ne  soit  pas  interdite , on  sent  fort 
bien , qu’outre  la  difficulté  de  prouver  la  faute  du 
capitaine , la  disposition  du  présent  article  est  d’ime 
plus  facile  application,  et-,  dans  l’usage,"  on  s’en 
tient  là.  . 

Ainsi , de  toutes  les  marchandises , la  plus  su- 
jette à dépérissement , par  le  fait  ou  la  faute  du 
chargeur,  est  affranchie  légalement  de  fret,  en 
cas  de  détérioration  avec  arrivée , même  sans  acci- 
dent ni  fortune  de  mer,  et  la  marchandise  bien 
emballée  et  bien  conditionnée’ qui  n’éprouve  ün 
dépérissement  total,  que  parce  qu'elle  aura  éprouvé 
un  naufrage  complet,  qu’elle  aura  séjourné  plus 
ou  moins  au  fond  de  la  mer,  restera  eu  perte  en- 
tière au  compte  du  chargeur  , qui  n’en  paiera  pas 
moins  le  fret.  ' 

Il  serait  difficile  de  s’expKqtièr  les  motifs  de  cette 
discordance  à la  simple  lecture  de  la  loi , si  on  ne 
les  connaissait  par  la  discussion  qui  l’a  précédée. 

Les  motifs  sont  pris  dans  les  principes  du  droit 
commun,  qui  ont  dicté  le  fonds  cfe  l’article,  comme 
son  exception.  * 


Digitizod  by  Googic 


464  COMMENTAIRE  DU  GODE  DE  COMMERCE. 

Le  capitaine , dans  le  cas  du  coulage , n’a  pas 
rempli  l’obligation  qu’il  avait  contractée,  de  por- 
ter les  futailles  au  lieu  de’ la  destination  : ce  qui 
s’entend  du  contenu , dont  l’enveloppe  n’est  que 
l’accessoire.  Il  est  arrivé , il  ne  consigne  pas  la 
marchandise  confiée  à ses  soins  , il  ne  doit  donc 
pas  être  payé  de  son  fret. 

Mais  nous  le  demandons  , le  capitaine  qui  con- 
signe une  marchandise  qui  ne  vaut  pas  le  fret,  et 
qui  se  trouve  dans  une  nullité  absolue  de  valeur , 
consigne-t-il  quelque  chose  de  mieux  que  des  bar-^ 
riques  vides  ? Si  le  résultat  réel  de  la  consignation 
est  de  ne  rien  consigner,  pourquoi  faire  payer  le 
fret  à la  marchandise  anéantie  dans  son  essence 
par  l’effet  du  naufrage , ou  pourquoi  exempter  du 
paiement  les  futailles  qui  ont  coulé  dans  la  tra- 
versée? 

* Nous  pensons  donc,  que , sous  tous  les  rapports 
possibles  , l’opinion  de  Valin  , que  nous  n’avons 
pu  nous  défendre  d’embrasser|malgré  les  décisions 
de  l’ordonnance  et  dy  Code,  seTait  plus  conforme 
aux  principes  exceptionnels  du  commerce  mari- 
time. — Casa-Regis,  nous  prêchela  même  doctrine. 
Le  Guidon  de  la  mer  n’a  pas  des  principes  con- 
traires comme  on  le  prétend.  L’art.  10  du  cha- 
pitre 7,  porte:  » pareillement  le  marchand  chargeur 
« ne  pourra  délaisser  les  marchandises  déclarées 
« aux  maîtres  du  navire  pour  leur  fret , si  l’empi- 
« rance  était  procédée  du  dégât  qui  survient  de 
« soi-même  y ou  pour  le  grand  rabais  du  prix, 
«qui  survient  le  plus  souvent  après  les  saisons 
« passées , etc.  » 

On  voit  que  le  Guidon  veut  seulement  laisser  à 
la  charge  de  l’affréteur  le  vice  propre  ou  la  dimi- 
nution de  prix  qu’éprouve  la  marchandise  par  la 
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saison  où  autre  cause , etc.  Il  établit  en  outre , 
art.  1 1 du  même  chapitre , l’exception  adoptée  par 
le  Code  pour  le  coulage  des  futailles , et  le  cha- 
pitre 234  du  Consulat,  veut  que,  s’il  s’agit  d’un 
chargement  de  poterie  , le  fret  ne  soit  dû  que  de 
ce  qui  s’en  trouvera  entier , sauf  à faire  supporter 
au  maître  les  dommages  - intérêts  , si  c’est  par  sa 
faute  que  les  vases  ont  été  brisés  et  rompus.  Le 
Consulat  laisse  à la  charge  du  capitaine  , outre  sa 
propre  faute , les  accidents  de  force  majeure. 

La  législation  ancienne  est  donc  conforme  à l’o- 
pinion de  Valin. 

L’opinion  contraire  a prévalu,  elle  est  convertie 
en’ loi,  elle  doit  être  suivie.  En  conséquence,  il 
résulte  du  présent  article  : 

Qu’il  faut  considérer  le  contrat  d’affrètement , 
comme  un  engagement  synallagmatique , qui  sou- 
met l’affréteur  envers  le  capitaine  au  paiement  de 
la  somme  promise  par  une  obligation  personnelle, 
avec  privilège  sur  la  marchandise  transportée  ; 

Que  le  fret  est  dû  en  quelque  état  que  se  trouve 
la  marchandise  consignée , quelque  détérioration 
qu’elle  ait  pu  éprouver  par  les  cas  fortuits  de  la 
navigation  ou  par  le  fait  de  l’ennemi  ; 

Que  le  seul  adoucissernent  que  l’affréieur  puisse/ 
espérer  , c’est  .que  le  naufrage  survenant  toujours 
à quelque  distance  du  lieu  de  la  destination , le 
capitaine  n’aura  pas  la  barbarie  de  louer  un  autre 
navire  pour  transporter  des  marchandises  de  nulle 
valeur  j 

Qu’ordinairement  les  autorités  locales  qui  ont 
soigné  les  effets  procédant  du  naufrage,  les  gardent 
jusqu’à  réclamation.  Le  chargeur  ne  réclamant 
pas  , n’a  point  de  fret  à payer , et  il  ne  réclamera 
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qu’antantque  sa  marchandise  présenterait  au  moins 
.de  quoi  payer  le  fret  et  les  frais  de  sauvetage. 

Qu’enfîn  , par  une  disposition  expresse  , il  est 
exempt  de  payer  le-fret,  sur  les  futailles  vides  ou 
presque  vides. 

Nous  pensons  avec  Valin , que  bien  qu’en  gétié- 
> ral  le  sucre  ne  soit  pas  un  liquide , les  sucres  in- 
férieurs, les  mélasses,  peuvent  être  réputés  tels,  et 
que  des  barriques  de  sucre  qui  auraient  coulé  en- 
tièrement ou  presque  en  entier , seraient  égale- 
ment comprises  dans  l’exception. 

Mais  si  les  futailles  d’un  liquide  quelconcjue  sont 
mi-partiés  entières  et  mi-parties  vides , le  consi- 
gnataire sera-t-il  tenu  d’abandonner  toutes  les  fu- 
tailles? sera-t-il  môme  admis  à faire  cet  abandon 
pour  le  fret  ? ou  pourra-t-il  ne  recevoir  que  les  fu- 
tailles saines,  en  payant  le  fret  proportionnel , et 
refuser  les  autres  en  les  abandonnant  pour  le  fret 
relatif? 

La  rédaction  du  présent  article  étant  Conforme 
à l’article  de  l’ordonuance , on  peut  se  régler  par 
la  jurisprudence  antérieure  au  Code  , sur  laquelle 
Pothier  nous  dit , qu’ayant  consulté  dans  les  ports 
de  rOcéan  , il  lui  avait  été  répondu  que  l’ancienne 
jurisprudence  de  l’amirauté  était  qu’il  fallait  aban- 
donner toute^la  partie  de  marchandises  , mais  que 
cette  jurisprudence  avait  changé,  cl  qu’il  suffisait 
d’abandonner  les  barriques  vides  pour  être  dé- 
chargé de  la  partie  du  fret  dû  pour  ces  barriques. 

« Cette  dernière  jurisprudence  , ajoute-t-il,  me 
paraît  plus  régulière , quoiqu’on  soit  convenu 
d’une  somme  unique  pour  le  fret  débouté  la  par- 
tie des  marchandises;  néanmoins 'ce  fret  étant 
quelque  chose  de  divisible,  il  se  répartit  sur  cha- 
cune des  barriques  qui  compose  la  partie  de  niar- 
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chandise  : chacune  des  barriques  doit  donc  sa  part 
du  fret  J et  lorsqu’elle  est  périe,  l’affréleur  doit  être 
déchargé  de  la  part  qu’elle  doit.  Or,  là  barrique 
est  réputée  périe,  lorsqu’elle  est  vide'  ou  presque 
vide;  l’affréteur,  en  l’abandonnant,  et  le  peu  qu’il 
en  reste  , doit  donc  être  quitte  dn  fret  pour  la  part 
qu’elle  en  devait,  sans  être  obligé  d’abandonner  le 
surplus  de  la  partie  des  marchandises.  » 

Pothier  (i)  avait  établi , contre  l’opinion  de 
Valin  , que  le  maître  doit  être  payé  de  son  fret , 
lorsqu’il  consigne  la  marchandise  en  quelque  état 
de  détérioration  qu’elle  se  trouve.  Ici>  il  dispense 
du  fret  proportionnellementpour  les  futailles  vides. 
Il  admet  l’abandon  du  peu  qu’il  reste  dan^la  bar- 
rique pour  décharger  du  fret  relatif  le  consigna- 
tairequi  conserve  Ta  propriété  des  barriques  saines 
et  entières  , et  il  n’admet  pas  l’abandon  des  autres 
marchandises , dont  la  dégradation  constitue  la 
perte  absolue  de  la  chose.  Son  opinion  , comme 
nous  l’avons  déjà  dit,  repose  uniquement  sur  la 
présence  effective  on  sur  fabsence  de  la  marchan- 
dise à livrer,  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  fondé, 
parce  que,  quoique  le  capitaine  offre  en  livraison 
la  balle  de  toile  ideutiquemefnt  la  même  qui  lui  a 
été  confiée,  lorsqu’au  lieu  de  toile,  il  ne  peut  li- 
vrer que  du  fumier,  ce  n’est  pas  de  la  toile  qu’il 
livré.  ! ‘ y * 

Dans  l’espèce,  nous  ne  partageons  pas  plus  cette 
dernière  opinion  que  la  première. 

Dans  ce  dernier  cas  , le  fret  ne  nous  paraît  pas 
divisible.  ‘ " • 

I®  L’article  3oq  dit  en  termes  exprès  : « en  au- 


(i)  Charte  partie,  n"  5g. 
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cun  cas  le  chargeur  ne  peut  demander  aucune  di- 
minution sur  le  prix  du  fret.  » 

2°  Une'somme  unique  ayant  été  convenue  pour 
le  fret , cette  somme  est  payable  en  emieC  ou  ne 
l’est  pas  du  tout. 

5°  Le  présent  article , comme  celui  de  l’ordon- 
nance , dit  que , «f  si  les  futailles  contenant  des  li- 
quides sont  vides  ou  presque  vides , elles  peu- 
vent être  abandonnées  pour  le  fret,  » mais  la  loi 
parle  de  l’ensemble  des  futailles  et  n’autorise  nul-  » 
lement  la  division  qu’il  eût  été  si  facile  d’exprimer 
en  disant , celles  des  futailles  qui  seront , etc.  , 
et  le  chargeur  ne  paiera  qu’un  fret  proportionnel. 

• 

TITRE  IX. 

I , 

• Des  Contrats  à la  Grosse, 


L’origine  du  contrat  à la  grosse  se  perd  dans  la 
huit  des  temps.  11  fut  pratiqué  chez  les  Grecs.  II 
était  connu  dans  le  droit  romain  sous  le  nom  de 
poBcimia  trajectitia y pœcunia  nautica  , ou  fœnus 
maritimum.*  La  loi  romaine  le  définit , en  disant 
que  l’argent  trajectice  est  celui  qui  est  transporté , 
outre  mer,  aux  .risques  du  dônneur. 

Ce  contrat  n’est  ni  vente  , ni  société , ni  prêt , 
proprement  dit,  ni  assurance , malgré  ses  rapports 
avec  ce  dernier  contrat  ; il  est  unilatéral , intéressé 
de  part  et  d’autre  et  plus  réel  que  personnel.  11  est 
dans  la  classe  des  contrats  aléatoires , comme  le 
déclare  l’art.  1964  du  Code  civil , qui  définit  cette 
nature  de  contrat. 
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Son  véritable  caractère  se  trouve  fixé  par  l’or-  ' 

• donnance  de  168 1 , qui  en  a posé  les  bases,  déve- 
loppé tontes  les  nuances  et  qui  l’a  suivi  dans  toutes 
ses  progressions  , avec  une  admirable  sagacité. 

C'est  un  acte  par  lequel  un  individu  prête  à un 
autre  une  somme  d’argent,  pour  être  employée 
à un  navire , ou  à des  marchandises  qui  y seront  ' 
chargées,  pour  un  voyage  projeté,  à condition 
<jue  le  prêteur  supportera  la  perte  totale  ou  par- 
tielle , ou  les  avaries  qui  surviendront  pendant 
le  voyage  , et,  qui  auront  été  causées  par  fortune 
de  mer,  ou  par  accidents  de  force  majeure,  et 
qu’en  cas  d’heureuse  arrivée , ou  qu’elle  n’aurait 
Clé  empêchée  que  par  le  vice  de  la  chose  ou  par 
la  fautq  du  maître  , ou  des  mariniers  , l’emprun- 
teur sera  tenu  de  rendre  au  prêteur  la  somme  em-  • 
pruuiée , avec  le  profit  maritime  convenu  , pour 
le  prix  du  risque , dont  le  prêteur  demeure  chargé. 

Ce  contrat  est  nomme  parmi  nous  prêt  à la 
grosse  aventure,  et  par  abréviation  prêt  à la 
grosse,  à cause  de  la  condition  principale , et 
essentielle  que  les  risques  du  voyage  sont  à la 
charge  du  prêteur , ou  contrat  à retour  de  'voyage, 
parce  que  , pour  l’ordinaire , le  remboursement  de 
la  somme  prêtée  n’a  lieu  que  lorsque  le  navire  est 
de  retour  du  voyage  entrepris. 

Les  parties  ont  toute  latitude  pour  fixer  le  profit 
maritime  qui  se  compose  de  l’intérêt  naturel , et 
du  prix  des  risques  maritimes  à la  charge  du  prê- 
teur. On  conçoit , qu’à  cause  de  l’appréciation  de 
ces  risques , le  taux  de  ce  profil  varie  à l’infini , 
suivant  ^a  nature  du  voyage.  » 

Ce  taux  du  profit  maritime , quelquefois  fort 
élevé , a excité  la  censure  de  quelques  auteurs  trop 
casuisies,  qui  om  repoussé  ce  contrat , mais  il  est 
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généralemeiii  admis  par  lous  les  Codes  maritimes 
anciens  et  nouveaux,  ci  il  est  pareillement  reconuu 
que  cet  acte  est  légitime  , et  n’ofFre'rieu  de  "con- 
traire à la  conscience  la  plus  timorée. 

La  cour  de  Rennes , ayant  trouvé  une  grande 
analogie  entre  ce  contrat  et  celui  de  l'assurance  , 
avait  demandé  que  les  titres  qui  les  concernent  n’en 
fissent  qu’un.  Cette  proposition  fut  rejetée.  On  ob- 
serva que  , malgré  la  ressemblance  qu’on  pouvait 
remarquer  entre  eux,  ils  différaient  essentiellement 
par  leur  forme  et  dans  des  dispositions  impor- 
tantes^, et  surtout  que  la  forme  du  délaissement 
était  inconnue  aux  contrats  à la  grosse. 

Ces  deux  contrats  ont  les  affinités  et  les  diffé-r 
rences  que  nous  allons  signaler. 

Ils  n'obtiennent  l’un  et  l’autre  une  existence  lé- 
gale que  lorsque  le  risque  a commencé. 

Il  faut  pour  l’exécution  de  l’un  et  l’autre  contrat, 
que,  lors  du  sinistre , Valimeut  du  risque  se  soit 
trouvé  dans  le  navire. 

Les  mêmes  risques  maritimes  sont  à la  charge 
^u  donneur  à la  grosse  et  de  l’assureur. 

Ni  l’un  ni  l’autre  ne  répondent  de  la  baraterie 
du  patron  , ni  des  perles  occasionnées  par  le  vice 
propre,  ou  par  le  fait  du  preneur  ou  de  l’assuré. 

11  n’est  permis  de  prendre  à la  grosse , ni  de 
faire  assurer  le  fret  à faire , ni  le  bénéfice  espéré. 

On  ne  peut  prendre  à la  grosse,  on  ne  peut  faire 
assurer,  que  jusqu’à  la  concurrence  des  objets  en 
risque. 

Ces  deux  contrats  offrent  le  moyen  de  conserver 
ce  qu’on  expose  aux  fortunes  de  la  mer , mais  ne 
peuvent  être  des  moyens  d’acquérir  ou  dé  gagner. 

Us  ne  peuvent  avoir  lieu  parmi  nous  , comme 
en  Italie,  par  forme  de  gageure. 
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La  règle  de  droit  applicable  à ces  contrats , et 
qui  soumet  le  demandeur  à prouver  que  la  condi- 
tion est  accomplie,  produit  cet  efl’et,  que  le  don- 
neur à la  grosse  doit  justifier  de  l’heureuse  arrivée 
pour  se  faire  payer  de  la  somme  prêtée  et  du  pro- 
fit maritime,  tandis  qu’en  matière  d’assurance,' 
c’est  l’assuré  qui  doit  prouver  la  perte  du  navire  j 
pour  se  faire  payer  les  sommes  assurées. 

11  y a encore  cette  différence  entre  les  deux  con- 
trats , qu’en  cas  de  naufrage , le  donneur , à rfioins 
de  cqnvenlion  contraire , a un  privilège  sur  les 
eüets  sauvés,  au  préjudice  de  l’emprunteur,  et, 
qu’çn  matière  d’assurance , l’assuré,  pour  son  dé- 
couvert , concourt , pour  le  sauvetage , avec  l’assu- 
reur. * 

Dans  le  cas  de  perte  , la  prime  demeure  tou- 
jours acquise  à l’assureur,  tandis  que  le  profil  ma- 
ritime n’est  dû  au  donneur  que  dans  le  cas  d’heu- 
reuse arrivée. 

Le  contrat  d’assurance  peut  avoir  lieu  à toute 
epoque  , avant  comme  après  le  départ  du  navire  , 
le  contrat  de  grosse  ne  peut  plus  avoir  lieu  dès 

3ue  le  départ  a été  effectué  , au  moins  dans  le  sens 
e constituer , en  faveur  du  donneur , les  privi- 
lèges que  la  loi  accorde  à ce  contrat. 

Nous  pensons  , à cet  égard  , qu’il  faut  préférer 
l’opinion  d’Emérigon  (i)  à celle  de  Valiu-(2), 
parce  que  la  lo;  n’a  établi  ces  privilèges  que  dans 
l’inientio'h  de  procurer  l’argent  nécessaire  pour  réa- 
liser le  départ , et  que  dès  le  monvenl  où  le  navire 


(1)  Tome  2,  \>.  284. 

(2)  Tome  I,  p.  34c. 
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a mis  à la  voile,  rintérél  public  étaul  rempli,  il  n’y 
a plus  déraison  pour  accorder  de  privilège. 

Le  contrat  à la  grosse , après  le  départ,  avec  af- 
fectation , ne  produit  ni  droit  réel , ni  privilège  à 
l’égard  des  tiers. 

Avant  le  départ , le  propriétaire  peut  emprun- 
ter â la  grosse  sur  3on  navire , quoique  le  prix  en 
soit  payé , parce  que  les  deniers^empruntés  servent 
à l’armement  et  équipement  du  navire  , à la  con- 
fection en  réparation  des  a^rès , au  paiement  des 
avances  ou  salaires  dus  à l’equipage. 

Des , réparations  au  navire,  des  marcbahdises 
en  nature  peuvent  être  les  élémens  d’un  prêt  à la 
grosse. 

Ce  contrat  était  fort  usité  aux  temps  reculés  et 
dans  l’enfance  du  commerce  j il  est  d’un  usagé 
beaucoup  plus  restreint',  aujourd’hui  que  le  contrat 
d’assurance , ignoré  des  anciens , a pris  un  accrois- 
sement considérable. 

L’assurance , de  création  moderne  et  dont  nous 
nous  occuperons  au  titre  suivant,  rend  donc  à-peu- 
près  sans  objet  le  contrat  à la  grosse , qui  n’est 
aujourd’hui  vraiment  utile' que  pour  les  besoins  des 
navires,  en  cours  de  voyage  ; il  offre  une  ressource 
aux  capitaines  pour  pourvoir  aux  réparations  né- 
cessaires à leurs  navires  détériorés  par  la  tempête, 
puisque,  sans  ce  secours,  ils  seraient  exposés  à ne 
pas  accomplir  leur  voyage. 

En  général,  les  armateurs  et  les  commerçans 
dans  les  lieux  d’armement , ne  font  plus  usage  des 
ressources  onéreuses  de  ce  contrat  ; il  n’est  plus  l’a- 
panage que  d’un  petit  nombre  de  marins  peu  fortu- 
nés, et  qui  ne  jouissent  que  d’un  crédit  très-limité. 

Cet  état  de  choses , dû  à l’imraenSe  développe- 
ment qu’à  obtenu  le  commerce,  a rendu  nécessaire 
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un  changement  notable  dans  ]a  législation  , ainsi, 
notre  Code  a dû  faire  cesser  le  privilège  que  l’or- 
donnance accordait  au  donneur  à la  grosse  sur 
l’assureur. 

Nous  examinerons  bientôt  cette  nouvelle  dispo- 
sition  de  la  loi. 

ARTICLE  5ii. 

« Le  contrat  à la  grosse  est  fait  devant 
a notaire,  ou  sous  signature  privée. 

a II  énonce, 

a Le  capital  prêté  et  la  somme  convenue 
« pour  le  profit  maritime, 

« Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  af- 
« fecté, 

a Les  noms  du  navire  et  du  capitaine,’ 

. « Ceux  du  prêteur  et  de  l’emprunteur; 

« Si  le  prêt  a lieu  pour  un  voyage, 

« Pour  quel  voyage,  et  pour  quel  temps; 

« L’époque  du  remboursement.  » 

Cet  article  réunit  les  art.  i et  2 de  l’ordonnance 
de  la  marine,  au  même  titre. 

Le  contrat  à la  grosse  peut  indifféremment  être 
fait  eu  France  devant  notaire , en  pays  étranger 
devant  le  chancelier  du  consulat  de  France,  ou  par 
acte  sous  signature  privée. 

La  confection  de  l’acte  par  écrit  n’est  pas  une 
condition  substantielle  du  contrat,  mais  un  moyen 
d’en  prouver  l’existence  ; aussi , comme  l’ordon- 
nance , le  Code  ne  prononce  pas  la  nullité  du  con- 
trat non  écrit , et  la  preuve  peut  en  être  établie  aux 
termes  du  droit  commun. 

a-  • 36 
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..  Elle'  peut  résulter  de  Taveu  des  parties  (i),  du 
germent  décisoire  (2)  , de  la  déclaration  des  té- 
moins , soit  qu’il  s’agisse  d’une  somme  moindre 
de  cent  cinquante  francs  (5),  ou  à quelque  somme 
que  s’élève  le  contrat , s'il  y a un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (4).  * 

Cette  faculté  d’étalolir  la  preuve  du  contrat  non 
écrit , suivant  le  droit  commun  , avait  fait  naître 
beaucoup  de  didicultés  sous  le  régime  de  l’ordon- 
nance. , 

La  cour  royale  de  Rennes  avait  fait  ia  proposi- 
liqn  de,  probibcf  (indéfiniment  la  preuve  testimo- 
niale j cette  proposition  ayant  été  examinée  et  reje- 
tée par  les  auteurs  du  Code,  il  faut  en  conclure 
i^ü'ils  n’ont  pas  voulu  faire  d’exception  au  droit 
commun';  mais  il  est  à observer  que  le  Code  ci- 
vil (5) , en  excluant  la.preuve  par  témoins , pour  le 
cas  où  j il  s’agit  d’uué  somme  exçédant  cent  cin- 
quante francs , ajoute  que  c’est  sans  préjudice  de 
ce  qui  eh  prescrit  par  les  lois  relatives  au  com- 
merce. 

D’après  ces  textes,  M.  Locré  examine  la  question 
de  savoir  si  la  preuve  par  témoins  est  admissible, 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  pr  ,’r  les 
contrats  de  grosse  excédant  cent  cinquante  francs  ? 

Il  pense  qu’en  matière  commerciale  il  y a des 
contrats  pour  lesquels  il  est  expressément  défendu 
aux  juges  de  commerce  de  recevoir  la  preuve  par 
témoins,  qu’il  en  est  d’autres  pour  lesquels  il  leur 


(i)  Article  i356  da  C<jde  civil. 

(3)  Article  i36i  Id. 

Articla,i34i  , là. 

(4)  Article  tS/jy  Id. 

(5)  Article  i34i  id. 
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est  expressément  permis  de  l’admettre  : que,  d’au- 
tres, enfin,  p^rmi  lesquels  il  faut  placer  les  contrats 
de  grosse,  ne  sont  ni  dans  la  première  ni  dan/s^lq 
seconde  classe,  parce  que  le  Code^de  commerce 
ne  s’étant  point  formellement  explique  à leqr 
egard,  ils  sont  retombés  sous  l’empire  du  droit  ci- 
vil : K parce  que  les  lois  du  commerce  étant  une 
dérogation  au  droit  commun  , il  est  hors  de  doute 
qu’en  tout  ce  qui  n’est  pas  excepté  , les  cornmer- 
çans,  comme  fes  autres  citoyens , sont  soumis  au 
droit  civil.  » 

Nous  avons  plusieurs  fois , sur  ce  point  dp  doc- 
trine, émis  une  opinion  contraire  à celle  de  M.  Lo- 
cré , et  nou's  y persistons  dans  cette  circonstance 
particulière. 

Nous  pensons  que  le  principe  établi  dans  le 
Code  de  commerce  est  une  dérogation  à la  règle 
du  droit  commun , sur  la  preuve  testimoniale  quç 
le  législateur  entend  laisser  à l’arbitrage  du  juge  , 
toutes  les  fois  qu’il  ne  la  défend  pas  expressément  • 
parce  que  les  jnges  de  commerce  sont  des  juges 
d’équité,  et  que  le  Code  a voulu  leur  conserver 
cette  qualité  , et  ne  pas  les  soumettre  à des  réglés 
fixes  , qui  pussent  les  gêner  et  exposer  leurs  juge- 
mens  à cassation. 

Nous  croyons  donc  que  les  juges  de  commerce  , 
suivant  les  circonstances  , peuvent  admettre  la 
preuve  par  témoins  , des  contrats  de  grosse  excé- 
dant cent  cinquante  francs  , bien  qu’il  n’y  ait  pas 
de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Mais  il  est  à remarquer  que  , dans  tous  les  cas 
où  l’existence  d’un  contrat  de  grosse  non  écrit  est 
établie  par  témoins  , il  ne  pèut  valoir  qu’entre  les 
parties  , et  qu’il  est  sans  effet  contre  des  tiers , d’a~ 
près  lés  dispositions,  de  l’article  suivant. 
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Cependant,  lorsque  le  jugement  qui  a établi 
l’existence  du  contrat  de  prêt  à la  grosse  , soit  par 
l’aveu,  soit  par  la  preuve , a été  enregistré  au  grefle 
du  tribunal  de  commerce  , le  donneur  aura  par  là 
assuré  son  privilège  contre  les  créanciers  posté- 
rieurs à l’enregistrement. 

Le  présent  article  prescrit  diverses  énonciations 
d,oni  nous  allons  apprécier  l’importance,  en  obser- 
vant préalablement  que  la  loi  ne  prononçant  pas 
la  nullité , à défaut  de  ces  énonciations , il  ne  faut 
considérer  comme  produisant  cet  effet , que  celles 
dont  l’absence  détruirait  l’acte  dans  son  essence , 
ou  en  empêcherait  l’exécution. 

Le  contrat  à la  grosse  doit  énoncer  le  capital 
prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit  mari- 
time. 

Il  est  bien  évident  qu’il  ne  saurait  y avoir  de 
. prêt,  là  où  il  n’est  pas  énoncé  quelle  somme  a été 
prêtée.  Mais  il  est  indifférent,  comme  nous  l’avons 
déjà  fait  observer , que  la  somme , au  lieu  d’être 
prêtée  en  argent , le  soit  en  marchandises  , pourvu 
que  le  douneur  en  coure  le  risque. 

On  pourrait  même  convenir , et  Emérigon  en 
donne  un  exemple , que  les  mêmes  effets  seraient 
rendus  en  nature , soit  après  due  réparation , soit 
en  en  payant  la  détérioration , avec  le  profit  mari- 
time convenu.  Dans  ce  cas,  cet  acte  deviendrait  un 
contrat  de  louage  à grosse  aventure.  , 

L’omission  de  la  stipulation  des  profits  mari- 
times est  une  faute  grave  , mais  nous  ne  pensons 
pas  que  cette  omission  puisse  produire  la  nullité 
de  l’acte , si  d’ailleurs  il  est  parfait  dans  toutes  ses 
parties  et  s’il  en  résulte  le  consentement  respectif  de 
prendre  et  de  donner  la  somme  énoncée  à la  grosse 
aventure , aux  risques  du  donneur.  11  nous  parait 
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qu’il  pourrait  être;  suppléé  au  silence  de  la  stipula^ 
tion  f en  accordant  au  preneur  le  change  mari- 
time, au  cours  de  la  place , à la  date  du  contrat. 

Nous  devons  observer  cependant  que  M.  Locré 
pense  que  cette  omission  convertirait  le  contrat  en 
un  prêt  de  consommation  ordinaire , ne  produi- 
sant aucun  intérêt  au  prêteur  , parce  que  les  inté- 
rêts ne  sont  dus  que  lorsqu’ils  sont  stipulés  (Code 
civil  J art.  190a  , igo4  et  igo5),  ou  en  contrat  de 
bienfaisance  ne  produisant  pas  d’intérêt,  d’après  les 
dispositions  de  Part.  iio5  du  même  Code;  mais 
nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion , parce 
qu’une  omission  réparable,  lorsque  l’intention  des 
parties  est  certaine,  ne  peut  et  ne  doit  pas  chan- 
ger la  nature  du  contrat  que  les  parties  ont  eu  l’in- 
tention respective  d’établir. 

Les  parties  ont  toute  latitude  pour  stipuler  le 
profit  maritime  comme  bon  leur  semble , ainsi  il 
peut  l’être  d’une  manière  fixe  ou  variable  ; croître  et 
décroître  dans  des  cas  prévus , être  abonné  à une 
somme  fixe  pour  tout  le  voyage,  ou  à tant  pour 
cent  par  mois  pendant  la  durée. 

La  stipulation,  a cet  égard,  n’est  plus  susceptible 
d’augmentation  ni  de  diminution  , encore  que  la 
paix  ou  la  guerre , survenant  apres  le  risque  com- 
mencé, ait  pu  changer  totalement  l’état  des  choses. 
L’augmentation  du  change  maritime,  en  cas  de 
guerre,  ne  peut  avoir  lieu  qu’autant  qu’elle  a été 
stipulée  dans  le  contrat  (i). 

La  conséquence  de  ce  principe  est  que  le  profit 
maritime  est  dû  en  entier  des  que  le  risque  a com- 
mencé à courir  pour  le  prêteur , malgré  la  rupture 


(1)  Eméri{;on,  t.  a,  p.  4<>8. 
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du  voyage  entrepris,  ou  quoique  le  risque  ail  cessé 
avant  le  temps  convenu. 

« Lorsque  (dit  Pothier  (i))  le  prêteur  a com- 
mencé à courir  les  risques , quoiqu’il  ne  les  ait  pas 
courus  pendant  tout  le  temps  qu’il  devait  les  courir, 
le  voyage  ayant  été  abrégé , le  profit  maritime  ne 
laisse  pas  de  lui  être  dû  en  entier,  s’il  n’est  arrivé 
aucun  accident  de  force  majeure  qui  ait  causé  la 
perle  des  eflets  sur  lesquels  le  prêt  a été  fait.  L’or- 
donnance l’ayant  déciaé  ainsi  pour  la  prime  dans 
les  contrats  d’assurance , il  y' a une  entière  parité 
de  raison  pour  décider  de  même  dans  le  contrat  à 
la  grosse.  » 

Pothier , néanmoins , n’approuvait  pas  la  juris- 
prudence du  parlement  d’Aix,  citée  par  Eraérigon, 
et  qui  conservait  en  entier,  au  prêteur,  le  profit 
'maritime  stipulé  pour  l’aller  et  le  retour , lorsque 
le  retour  n’avait  pas  lieu.  11  pensait  que  l’ordon- 
nance ayant , dans  ce  cas  , déterminé  que  l’assu- 
reur devait  rendre  le  tiers  de  la  prime  ^ il  en  devait 
être  de  même  pour  le  donneur  à la  grosse. 

Il  ne  nous  paraît  pas  que  l’opinion  de  Pothier 
dût  prévaloir  sur  la  jurisprudence  du  parlement 
d’Aix  dont  Emérigon  nous  donne  les  motifs  dans 
les  termes  suivans  : 

•f  I®  La  règle  générale  (dit -il)  veut  que,  dès 
que  le  risque  est  commencé,  la  prime  et  le  change 
maritime  soient  dus  en  entier  j 

« 2°  Suivant  l’art,  g,  titre  du  fret,  si  le  vaisseau 
ayant  été  affrété  allant  et  venant , il  est  contraint 
. .de  faire  son  retour  lége,  le  fret  entier  est  dû  au 
maître.  11  a plu  au  législateur  d’accorder,  en  pareil 
cas  , aux  assurés  la  bonification  du  tiers  de  la 


(i)  Du  contrat  à la  grosse,  n” 
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prime  : mais  cette  grâce  est  de  droit  étroit.  Jus- 
ques  à ce  qu’il  y ait  un  nouveau  réglement  qui  ré- 
duise aux  deux  tiers  le  change  maritime  et  le  fret, 
par  le  défaut  de  retour  du  navire , les  preneurs 
( de  même  que  les  affréteurs  ) doivent  être  soumis 
à la  règle  générale.  » 

Malgré  celte  décision  formelle  , Emérigon  in- 
clinait à ce  que  les  opinions  contraires  de  Valin  et 
de  Pothier  fussent  prises  en  considération,  si  la  lé- 
gislation venait  à être  revisée. 

Les  opinions  de  jurisconsultes  aussi  recomman- 
dables paraissaient'devoir  appeler  l’al^eniiou  des 
rédacteurs  du  Code  de  commerce  sur  une  question 
si  diversement  envisagée,  et  les  porter  à la  résoudre 
par  une  disposition  législative.  / 

Nous  répéterons  , d’après  M.  Boulay  -Paty  (i)  : 
» Il  était  important  de  savoir  si,  dans  l’hypothcse 
où  nous  raisonnons  , on  doit  accorder  la  bonifica- 
tion du  tiers  du  profit  maritime , comme  pour  la 
prime  j mais  le  silence  du  législateur,  à cet  égard, 
laisse  la  décision  de  la  question  dans  les  termes  de 
la  jurisprudence,  qui  n’a  fait  que  lappllcation  des 
vrais  principes.  On  pourrait  même  induire  que 
telle  a été  la  pensée  du  législateur,  puisqu’il  a con- 
servé dans  l’art  294  du  Gode  la  même  disposition 
que  celle  de  l’art.  9,  litre  du  fret,  de  l’ordonnance.» 

« Tout  ce  qui  est  de  faveur  est  un  privilège,  et 
tout  ce  qui  est  privilège  est  de  droit  étroit.  Or , le 
privilège  accordé  à l’assuré  doit  être  renfermé  dans 
d’étroites  bornes,  et  il  faut  décider  que  l’entier  pro- 
fit maritime  est  dû,  lorsque  le  contrat  à la  grosse 
est  pour  l’aller  et  le  retour , et  lorsque  le  ûavire  ne 
faittpas  de  retour  : le  preneur  d’ailleurs  est  censé, 


(i)  Court  de  Droit  commercial,  tom.  3,  p.  77. 
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en  pareil  cas , avoir  trouvé  à faire  une  transaction 
qui  l’a  dédommagé  du  haut  prix  du  change.  » 

Il  est  très-important  que  le  contrat  indique  les 
objets  sur  lesquels  doit  porter  le  prêt , puisque  le 
prêteur  n’a  droit  à son  remboursement  qu’autant 
que  les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  afiècté  arri- 
vent heureusement  au  lieu  de  leur  destination  , et 
qu’en  cas  de  perte  son  droit  est  restreint  aux  objets 
sauvés. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  le  prê- 
teur ne  peut  emprunter  au-delà  de  la  valeur  des 
objets  mis  en  risque  , comme  nous  le  verrons  ci- 
après  aux  art.  3i6  et  517,  sous  peine  de  nullité 
en  cas  de  fraude , et  de  réduction  proportionnelle 
dans  le  cas  contraire,  ce  qui  établit  d’autant  plus  la 
' nécessité  de  la  désignation  des  objets  sur  lesquels 
le  prêt  est  affecté. 

Emérigon  nous  enseigne  (i) , et  cette  doctrine 
doit  toujours  être  suivie , que  lorsque  le  contrat  de 
grosse  sur  marchandise  contient  la  faculté  de  tou- 
cher et  faire  échelle , non-seulement  l’argent  qui 
aurait  été  chargé  en  nature  pour  être  employé  dans 
la  route , et  les  marchandises  chargées  au  lieu  de 
départ , sont  affectés  au  contrat^  mais  encore  celles 
qui  le  sont  au  compte  du  preneur,  pendant  le  cours 
de  voyage , ainsi  <^ue  celles  qu’il  charge  en  retrait , 
si  le  contrat  est  fait  pour  l’aller  et  le  retour. 

L’emprunteur  a le  droit  de  les  échanger , de  les 
vendre  et  d’en  acheter  d’autres  dans  tous  les  ports 
d’échelle. 

Il  suffit  qu’il  y ait  toujours  dans  le  navire , et 
surtout  au  moment  du  sinistre , une  quantité  de 
marchandises  équivalente  à la  somme  donnée  à la 


(1)  Tome  a,  p.  274. 
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grosse , autrement  le  sinistre  ne  délierait  pas  le 
preneur  de  l’engagement  personi^l. 

Le  contrat  doit  énoncer  les  noms  du  navire  et 


du  capitaine.  Cette  énonciation  ne  serait  pas  pres- 
crite par  la  loi , qu’il  serait'bien  difficile  de  ne  pas 
en  faire  usage.  On  ne  peut  guère  prévoir  que  pa- 
reille omission  puisse  avoir  lieu.  11  est  tout  au  plus 
possible  de  supposer  l’omission  de  l’un  des  noms 
ou  du  navire  ou  du  capitaine , comme  l’effet  de 
l’inadvertance  ou  d’une  mauvaise  rédaction,  comme 
si  l’emprunteur  disait  qu’il  emprunte  sur  les  mar- 
chandises chargées  sur  un  tel  navire  sans  mention- 
ner le  capitaine  qui  le  commande , ou  qu’il  em- 
prunte sur  les  marchandises  chaînées  sur  le  navire 
commandé  par  un  tel  capitaine  sans  dénommer  le 
navire.  Dans  ces  deux  hypothèses,  l’omission  ne 
saurait  nuire  au  contrat,  si  l’identité  du  navire  est 
d’ailleurs  établie  ou  facile  à constater. 

11  pourrait  encore  y avoir  erreur  sur  le  nom  ; on 
aurait  pu  nommer  l’Émile  pour  VÉmilie  et  vice 
versa  : ou  ajouter  ou  diminuer  quelques  lettres  au 
nom  du  capitaine  qui  en  changeraient  la  conson- 
nance.  Ces  erreurs  n’emporteraient  aucune  nullité, 
quand  d’ailleurs  il  serait  facile  de  reconnaître  le 
navire  que  les  parties  auraient  eu  en  vue. 

Les  noms  du  prêteur  et  de  l’emprunteur  doivent 
être  mentionnés  dans  le  contrat  de  grosse. 

, 11  «St  évident  que  si  cet  acte  est  passé  devant  un 
notaire,  l’omission  des  noms  des  parties  n’est  pas 
possible  j si  l’acte  a lieu  sous  seing  privé , il  est  peu 
vraisemblable  que  cette  dénomination  y soit  ou- 
bliée, ou  quelle  ne  soit  pas  réparée  par  la  signa- 
ture des  parties  contractantes.  Cependant  il  serait, 
à la  rigueur,  possible  que  le  contrat  fut  fait  à 
2.  37 


43a  COMMERTAIHK  DU  CODE  DK  COMMERCE. 

l’ordre  du  poricui’,  et  que  dani*  la  rédaction  on  eût 
oublié  d’énoucgr  le  nom  du  prêteur. 

L’omission  serait  couverte  par  l’aveu  de  l’em- 
prunteur j le  seul  fait  de  la  possession  du  billet  se- 
rait vraisemblablement  sufiisant  entre  les  mains  du  ' 
préteur.  11  aurait  au  moins  par  là  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,. et  il  pourrait  faire  éta- 
blir sa  propriété  par  la  preuve  testimoniale. 

Une  pareille  omission  ou  erreur  serait  facile- 
ment réparable  entre  le  preneur  et  le  ddnneur. 

La  validité  du  titre , à l’égard  du  tiers  , présente 
plus  de  difficulté,  parce  qu’elle  tient  à d’autres  prin- 
cipes , et  l’on  verra  par  l’article  suivant  que  le  pri- 
vilège du  donneur  ne  peut  être  établi  que  par  l’en- 
registrement au  greffe  du  tribunal  de  commerce , 
ou  par  l’accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l’art.  234. 

La  question  se  réduit  donc  à savoir  si  le  prê- 
teur aura  rempli  les  formalités  exigées  par  l’article  ‘ 
suiva.nt. 

En  cas  de  négative,  point  de  privilège.  Si  les 
formalités  ont  été  observées  (et  elles  auront  pu 
l’être,  parce  que  le  ministère  des  grefbers  étant  pu- 
rement passif,  ils  n’onl  pas  le  droit  de  juger  de  la 
validité  des  actes  qui  sont  présentés  à leur  enregis- 
trement) l’acte,  ainsi  enregistré , aura  rempli  par- 
faitement le  but  de  la  loi,  en  faisant  connaître  que 
le  navire  ou  le  cbargement  appartenant  à tel  indi- 
vidu , se  trouve  en  tout  ou  en  partie  affecté  au  prêt 
d’une  telle  somme , et  dès-lors  le  privilège  aura 
lieu  et  les  créanciers  ne  pourront  l’attaquer:  le 
nom  du  préteur  leur  étant  absolument  indifférent, 
ils  ne  peuvent  se  fàire  un  titre  de  l’omission. 

Le  contrat  de  grosse  doit  énoncer  si  le  prêt  a 
lieu  pour  un  vojage  , pour  <fuel  voyage  et  pour 
ijuel  temps. 
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Les  parties  sont  libres  de  stipuler  que  le  prêt  et 
les  risqués  du  préteur  sont  conjointement  pour 
l’aller  et  le  retour , pour  l’aller  ou  le  retour  seule- 
ment , ou  seulement  jusques  à tel  parage  ou  telle 
hauteur  en  mer , ou  pour  une  partie  du  voyage. 

Elles  peuvent  aussi  fixer  et  régler  l’intérêt  du  pro- 
fil maritime , comme  bon  leur  semble , soit  à une 
somme  déterminée,  soit  à raison  de  tant  pour  cent 
par  mois,  avec  toutes  les  conditions  qu’il  peut  leur 
plaire  d’y  insérer.  Mais  il  faut , au  moins  , que  ces 
conventions  soient  clairement  énoncées. 

Si  la  stipulation  portait  jusques  à tel  parage  ou 
telle  hauteur  en  mer,  et  que  la  perte  légale  du  na- 
vire (i)  survienne  par  défaut  de  nouvelles , à la 
charge  de  qui  serait-elle? 

11  est  de  principe , comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
en  matière  de  contrat  de  grosse  , que  le  donneur 
doit  établir  l’accomplissement  de  la  condition,  l’ar- 
rivée du  navire.  11  doit  donc , dans  l’hypothèse  pro- 
posée , prouver  que  le  navire  a navigué  ultérieure- 
ment au  point  déterminé  par  le  contrat.  A défaut 
de  cette  justification,  la  présomption  /uns  et  de 
jure  est  que  le  navire  a péri  aux  risques  du  don- 
neur. C’est  la  disposition  expresse  de  l’art.  376 , 
au  titre  des  Assurances  ^ qui , sans  le  moindre 
doute , est  commune  aux  contrats  à la  grosse. 

Au  surplus  , si  le  contrat  présentait  quelque 
ambiguité,  et  les  circonstances  quelques  difficultés, 
la  décisiori  serait  nécessairement  à l’arbitrage  du 
juge , qui  devrait  l’expliquer  par  l’usage  du  lieu  du 
contrat  (2). 


(i)  C’est  la  perte  qui  résulte  du  défaut  de  nouvelles  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi. 

(a)  Code  civil;  art.  11 5g. 


5?'. 
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Si  le  temps  des  risques  n’csi  pas  fixé,  il  est  na- 
turel de  su^oser  que  les  parties  ont  eu  en  vue  l’al- 
ler et  le  retour,  et  dans  le  doute ^ la  convention 
s’interprète  contre  celui  qui  a stipule  et  en  faveurHe  ' 
celui  qui  a contracté  l’obligation  (i).  Ces  maximes 
du  droit  positii' ne  privent  pas  les  juges  des  autres 
moyens  de  découvrir  la  vérité  et  rintention  des 
parties , qui  peut  s’induire  naturellement , soit  du 
taux  du  profit  maritime,  comparé  au  cours  de  la 
place  , soit  de  l’époque  du  paiement. 

' L’époque  du  remboursement  doit  être  fixée  par 

le  contrat.  Ordinairement  la  somme  prêtée  est 
payable  lors  du  retour  du  navire  au  lieu  du  départ, 
même  dans  le  cas  où  elle  n’est  prêtée  que  pour  le 
voyage  d’aller,  et  alors  il  est  stipulé  qu’il  sera  ajouté 
un  intérêt  de  terre , de  demi  pour  cent  par  mois , 
depuis  la  cessation  du  risque  jusques  au  jour  du 
paiement.  Si  l’époque  du  paiement  n’est  pas  fixée 
par  le  contrat , le  prêteur  a droit  à sou  rembour- 
sement aussitôt  la  cessation  des  risques  et  dès  que  le 
profil  maritime  est  acquis , sauf  un  délai  raison- 
nable, pour  que  le  capitaine  ait  le  teiùps  de  rece- 
voir le.fret,  s’il  a emprunté  sur  le  corps,  ou  de 
vendre  la  marchandise , si  c’est  sur  facultés  que  le 
prêt  a eu  lieu. 

En  cas  de^défaut  de  paiement  an  terme  convenu, 
l’emprunteur  doit-il  les  intérêts  de  terre,  ipso  jure^ 
et  sans  qu’il  soit  besoin  de  demande  en  justice? 

Pothier  (a) , et  d’après  lui  M.  Pardessus  (3)  pen- 
sent qu’aux  termes  du  droit  commun  et  en  absence 
de  dispositions  légales  maritimes  , il  ne  faut  accor-  , 


(i)  Code  civil,  art.  ii5g. 

(a)  Contrat  de  prêt  à la  grosse,  n”  5i. 

(3)  Cours  de  Droit  commercial,  tom.  2,  p.  273. 
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deT  rinléréi  de  lerre  que  du  jour  de  la- demande 
eu  justice.  Emérigen  (i) , et  plusieurs  auteurs  re- 
commandables pensent , au  contraire , que  l’inté- 
rêt court  de  droit,  du  jour  de  la  cessation  du  profit 
maritime.  > 

Ces  auteurs  observent  que  cette  question  ne  doit 
pas  être  résolue  par  les  principes  de  droit  commun, 
mais  par  le  drok  maritime , fondé  sur  les  lois  ro- 
maines , sur  lesquelles  se  sont  établis  Tusage  et  la 
jurisprudence,  bien  capables  de  suppléer  le  silence 
de  la  loi. 

Eraérigon  nous  fait  connaître  les  divers  arrêts  ren- 
dus par  le  parlement  d’Aix,  qui  avaient  établi  celte 
jurisprudence,  et  M.  Boulav-Pat_jr  (2),  qui  adopte, 
à cet  égard , la  doctrine  d EnaérigOB , atteste  que 
cette  jurisprudence  était  universelle , et  cite  les  ar- 
rêts conformes  du  parlement  de  Rennes, 

Cet  estimable  professeur  observe  que  les  tribu- 
naux , dans  leurs  observations  sur  le  projet  de 
Code , avaient  réclamé  expressément  une  décision 
qui  fixât  d’une  manière  invariable  l’intérêt  du  ca- 
pital prêté , à compter  de  la  cessation  des  risques.* 

, Que  le  législateur  ne  s’étant  pas  expliqué,  a laissé  la 
question  dans  les  termes  du  droit  commun  mari- 
time, d’autant  plus  que  le  Code  civil  na  pas  en- 
tendu déroger  aux  usages  du  commerce , ainsi  que 
le  prouve  l’art.  1 15^  où  on  lit  ces  mots  sauf  les 
règles  particulières  du  commerce.  D ou  il  suit 
qu’on  doit  suivre  la  jurisprudence  établie  , et  que- 
les  parties  qui  ne  l’excluent  pas  par  la  convention, 
sont  censées  l’avoir  adoptée.  In  contractibus  tacite 
veniant  œqucB  suntmoris  etconsuetudinis.  L.  fl  . 


(0  Tome  2,  p.4f4*  ..  ..  2 fl 

(2)  Cour.'i  lie  Droit  commercial  maritime,  tom.  o,  p.  07, 
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M.  Boulay-Paly  termine  par  ces  judicieuses  ob- 
servations : « Au  fond  c’est  justice  , car  pourquoi 
me  retiendriez-vous  un  capital  que  vous  me  devez, 
en  le  faisant  fructifier  à votre  profit , sans  indem- 
nité pour  moi?  Ce  capital  me  doit,  de  plein  droit, 
un  intérêt  quelconque,  l’inte'rêt  nautique  pendant 
le  temps  des  risques,  l’intérêt  ordinaire  apres  les 
risques  finis.  » Nous  ajouterons  que  cette  mesure 
est  d’autant  plus  juste , qu’elle  est  appliquée  à des 
marchands  qui  ne  laissent  jamais  leurs  fonds  oisifs, 
et  qu’en  les  soumettant  au  paiement  des  intérêts 
on  ne  leur  demande  que  de, rendre  compte  des 
fruits  qu’ils  ont  perçus. 

Le  profit  maritime  porte-t-il  de  même  des  in- 
térêts, ipso  jure  y du  moment  qu’il  est  acquis?  est- 
il  même  susceptible  de  produire  des  intérêts? 

L’ordonnance  ne  s’était  pas  plus  expliquée  sur 
ce  point  que  sur  les  intérêts  de  terre  dérivant  du 
principal,  dont  nous  venons  de  parler.  De  là  dif- 
férence d’opinions  parmi  les  auteurs. 

Le  Code  ne  s’étant  pas  expliqué  davantage,  nous 
n’avons  pas  de  dispositions  législatives  sur  ce  point. 

Il  faut  donc  choisir  dans  les  opinions  des  auteurs 
qui  ont  traité  la  question. 

Pothier,  et  d’après  lui  M.  Pardessus,  proscrivent 
cet  intérêt  comme  un  anatocisme. 

Emérigon,  en  nous  donnant  la  jurisprudence 
du  parlement  d’Aix  comme  fixée,  et  l’usage  com- 
tnerciai  fondé  sur  celte  jurisprudence  comme 
constant,  ne  dissimule  pas  son  improbation  contre 
la  règle  admise  de  faire  courir  les  intérêts  de  plein 
droit,  depuis  que  les  profits  maritimes  sont  ac- 

3uis,  Quoiqu’il  nè  s’explique  pas  sur.  la  question 
e savoir  si  on  doit  les  accorder  depu,is  la  demande 
judiciaire , on  voit  bien  qu’il  est  d’avis  de  les  ad-  ' 
mettre. 
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M.  Delvincouri,  en  rapportant  1 opinion  de  ces 
auteurs , ne  donne  paS  la  sienne. 

M.  Locré  ne  balance  pas  à les  accorder  depuis 
la  demande  judiciaire. 

M.  Boulay-Paty  se  range  à son  avis,  et  nous 
adoptons  entièrement  les  considérations  qui  le  dé- 
terminent. . , . 

Si  l’intérêt  de  terre  court  de  plein  droit  sur  le 
capital , après  la  cessation  des  risques , c’est  que  la 
so'mme  prêtée,  qui  était  dès-lors  un  capital , n était 
prêtée  qu’à  la  condition  d’un  profit  quelconque  j 
que  ce  profit  était  l’intérêt  maritime  , pendant  la 
durée  des  risques , qui  se  changeait , ipso  jure  ^ en 
intérêts  de  terre  à la  cessation  des  risques  : que  le 
profit  maritime,  au  contraire,  au  moment  du 
trat , n’est  point  un  capital  qui  ait  une  condition 
pour  objet,  puisqu’au  contraire,  il  est  le  résultat 
de  la  condition  des  risques  à courir,  le  prix  de  ces 
risques , qui  devient  capital  lui-même , les  risques 
finis,  et  produisant  des  intérêts,  comme  tous  an- 
tres capitaux  j à compter  du  jour  de  la  demande 
judiciaire. 

Alors  même  que  l’on  considérerait  le  profit 
maritime,  en  lui-même,  comme  un  interet , ce  que 
nous  ne  pouvons  admettre , çet  interet  étant  échu, 
formerait  capital,  comme  l’observe  fort  bien  M.  Lo- 
cré, conformément  à l’art.  ii54  du  Code 
lequel  capital  serait  susceptible  de  produire  des 

intérêts.  ' ^ _ 

Ainsi,  si  .les  intérêts  échus  avant  la  dcraâriué 
sont  de  véritables  capitaux  susceptibles  de  pro- 
duire des  intérêts , Je  profit  maritime  serait  un  vé-  ' 
ritable  capital  échu  avant  la  demande.  11  devrait 
également,  sous  ce  rapport,  produire  des  inté- 
rêts. - 
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Lorsque  le  prêfn’est  fait  que  pour  une  partie 
du  voyage,  le  paiement  doit  être  fait  suivant  la 
convention,  et  en  cas  de  silence,  dans  le  lieu  où  le 
risque  finit.  Si  dans  ce  lieu  il  ne  se  trouve  personne 
représentant  le  prêteur  et  pouvant  recevoir  et  quit- 

ÿ?neur  qui  veut  se  libérer  doit  faire 
le  depot  judiciaire. 

Le  juge  du  heu  où  le  risque  s’est  terminé  est 
competent  pour  connaître  de  la  demande  du  don- 
neur , comme  pour  autoriser  le  dépôt  demandé 
par  le  preneur. 


Si , au  heu  de  déposer , l’emprunteur  embarque 
1 argent  avec  lui,  ou  s’il  prend  des  lettres  de  change 
et  les  envoie  au  prêteur,  il  est  déchargé  de  l*intl- 
rêt  de  terre,  mais  les  risques  du  transport  ou  des 
lettres  de  change  demeurent  à sa  charge , à moins 
de  convention  contraire. 


article  5 12. 

/ ■ 

« Tout  prêteur  à la  grosse  , en  France  , 
« est  tenu  de  faire  enregistrer  son  contrat, 
« au  greffe  du  tribunal  de  commerce  , dans 
« les  dix  jours  de  la  date,  à peine  de  perdre 
R son  privilège.  ^ 

«Et,  si  lecoiitrat  est  fait  à l’étranger,  il 
« S5t  sotirnis  aux  formalités  prescrites  à l’ar- 
« ticle  284.  » 


^ Cette  dispositlon.n’étaii  pas  dans  l’ordonnance; 
cest  une  addition  de  la  plus  grande  utilité  pour  le 
commerce,  afin  de  prévenir  les  fraudes  , qui  pou- 
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valent  être  facilement  pratiquées,  puisqu’il  sufîi- 
sait  auparavant , pour  avoir  le  privilège  résultant 
du  contrat,  de  représenter  un  acte  sous  seing 
privé , qu’on  pouvait  créer  à toute  heure , et  dont 
rien  ne  garantit  la  date  et  la  vérité. 

Cette  mesure  était  d’autant  plus  nécessaire , que 
la  fraude  à laquelle  elle  met  un  terme  intéresse 
des  tiers  qui  sont  dans  l’impossibilité  ,de  s’en  ga- 
rantir. 

Valin  et  Emérigon , qui  en  avaient  senti  l’im- 
portance , l’avaient  provoquée  ; elle  a été  adoptée 
sur  la  proposition  du  tribunal  de  Bordeaux. 

L’enregistrement , prescrit  dans  l’intérêt  des 
tiers,  n’est  pas  nécessaire  à la  validité  de  l’acte , il 
a seulement  l’effet  ’* 
neur  à la  grosse 
demeure  privé. 

U faut  observer  que  celte  peine  est  de  rigueur,  et 
qu’elle  est  encourue , non-seulement  si  l’enregis- 
trement n’a  pas  eu  lieu, mais  encore  s’il  n’a  pas  été 
réalisé  dans  les  dix  jours  de  la  date  du  contrat. 

La  question  de  la  fixation  du  délai , que  Valin 
voulait  étendre  jusques  à ce  que  les  risques  eussent 
commencé , fut  agitée  au  Conseil  d’état , et  après 
qudques  discussions , «n  s’arrêta  à la  proposi- 
tion de  la  cour  royale  de  Rennes  j de  n’accorder 
qu’un  délai  fixe,  comptable  du  jour  de  la  date.  Le 
motif  qui  fit  préférer  ce  système , fut  qu’il  peut 
s’écouler,  entre  l’époque  ou  les  risques  commen- 
cent et  le  jour  du  départ , un  temps  considérable 
qu’il  ne  faut  pas  abandonner  à la  fraude. 

La  négligence  du  donneur  et  l’expiration  du 
^élai  de  dix  jours , sans  que  l’enregistrement  ait  eu 
lieu,  anéantissent-ils  le  privilège  aune  manière  ab- 


d assurer  le  privilège  j le  don- 
qui  néglige  cette  formalité  en 
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solue,  el  renreffisiremeni  tardif  ne  peui-il  pas<le 
rétablir,  au  moins  à legard  des  tiers  qui  ne  sout 
devenus  créanciers  de  l’emprunteur  que  postérieu- 
rement ? 

^ t Au  premier  coup-d’œil  la  loi  parait  refuser  tout 
privilège  au  créancier  négligent  j cependant , si  on 
réfléchit  que  l’enregistrement  n’a  été  prescrit  que 
pour  prévenir  la  fraude , et  qu’il  ne  saurait  y en 
avoir  à l’égard  de  créanciers  postérieurs  à l’enre- 
gistrement quelque  reculé  qu’iùoit,  on  pensera  que 
Je  privilège , sans  effet  à l’égard  des  créanciers  an- 
térieurs, doit,  au  contraire,  produire  tout  son 
effet  à l’égard  des  créanciers  postérieurs. 

Cet  enregistrement  doit  avoir  lieu  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  et,  dans  les  lieux  où  il 
n’en  existe  pas  , au  grefl’e  du  tribunal  civil  qui  en 
remplit  les  fonctions. 

Si  le  prêt  est  fait'dans  l’étranger,  le  contrat  est  alors 
. soumis  aux  formalités  prescrites  par  l’art  234  (i), 
c’est-à-'dire,  le  prêt  ne  peut_avoir  lieu  qu’après  que 
la  nécessité  en  a été  constatée  par  un  procès-ver-, 
bal  signé  des  principaux  de  l’équipage  et  après  l’au- 
torisation du  consul  français,  et,  à défaut  de  cou-, 
sul , du  magistrat  du  lieu. 

Quoique  le  présent  article  ne  parle  que  de  l’em-i 
.prunt  fait  à l’étranger,  il  faut,  comme  dans  l’art.  234, 
y comprendre  l’emprunt  qui  serait  fait  en  France 
dans  un  port  de  relâche.  Dans  ce  cas,  il  serait  éga-  ‘ 
lement  indispensable  de  faire  constater  la  nécessité 
de  l’emprunt  par  un  procès-verbal  signé  des  prin- 
cipaux de  l’équipage,  et  d’obtenir  l’autorisation  du 

(i)  Pages  ai 3 et  suivantes  du  présent  volume. 
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tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou  à défaut,  du  juge 
de  paix  (i). 

Dans  nos  observations  sur  l’art.  a34 , nous  avons 
décidé  que  le  prêteur  qui  ne  s’est  pas  conformé  à 
ses  dispositions  n’a  point  de  privilège  sur  le  na- 
vire, ni  même  d’action  contre  l’armateur. 

Quel  sera  le  sort  de  ce  prêteur  imprudent , si 
néanmoins  les  deniers,  par  lui  prêtés,  ont  été  uti- 
lement employés  à des  réparations  indispensables 
pour  le  navire  ? 

Ce  prêteur  aura , sans  la  moindre  difficulté , ac- 
tion contre  le  capitaine,  qui , en  excédant  son  man- 
dat, s’est  nécessairement  constitué  débiteur  envers 
lui. 

En  cette  qualité  comme  exerçant  ses  droits , 
il  aura  contre  l’armateur  les  mêmes  actions  qu’au- 
rait pu  avoir  le  capitaine  lui-même , s’il  avait  fourni 
les  fonds  ; mais  il  n’aura  directement  aucune  ac- 
tion personnelle  contre  l’armateur,  et  ce  dernier, 
dans  tous  les  cas,  pourra  se  faire  renvoyer  de  la 
demande  en  abandonnant  le  navire  et  le  fret. 

' ARTICLE  3i5. 

« Tout  acte  de  prêt  à la  gros.se  peut  être 
« négocié  par  la  voie  de  l’endossemeçt , s’il 
« est  à ordre. 

« En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a 
« les  mêmes  effets  et  produit  les  mêmes  ac- 


(i)  Voir  nos  observations  sur  l’article  3i3,  ci-après. 


4(J3  cq^imentaire  do  code  de  commerce. 

•i  lions  en  garantie  que  celles  des  autres  effets 
« de  commerce.  » 

ARTICI.E  3l!^. 

« La  garantie  de  paiement  ne  s’étend  pas 
« au  profit  maritime , à moins  que  le  con- 
« traire  n’ait  été  expressément  stipulé.  » 

Les  dispositions  de  ces  deux  articles  n’étaiem 
point  dans  l’ordonnance.  Le  besoin  du  commerce 
ne  s’était  pas  borne  à les  désirer»  mais  les  avait 
établis  par  l’usàge , et  cet  usage  avait  été  consacré 
par  la  jurisprudence.  C’est  ce  que  nous  atteste 
Emérigon  (i) , en  observant  toutefois  que  pour 
que  le  contrat  fût  négociable , il  fallait  qu’il  fût  fait 
à l’ordre  du  donneur  ; moyennant  cette  précau- 
tion , il  devenait  transmissible  par  la  voie  de  l’en- 
dossement, comme  les  billets  à ordre,  d’où  il 
résultait  que  le  porteur,  à l’époque  de  l’exigibilité, 
n’avait  à craindre  aucune  compensation  du  chef 
du  créancier  primitif,  et  avait  droit  au  recouvre-  , 
ment,  comme  s’il  avait > dès  l’origine,  fourni  lui- 
mémc  les  deniers  au  préteur. 

Par  une  juste  conséquence  de  ce  principe,,  le 
cessionnaire  devient  passible  des  risques  maritimes, 
à la  charge  du  donneur , et  il  n’a  rien  à réclamer  , 
ni  contre  le  preneur , ni  contre  son  cédant , en  cas 
de  perte  par  fortune  de  mer. 

Emérigon  établit  aussi  que  le  cédant  demeure 


(i)  Contrat  à la  grosse,  ton*.  a>,  p.  5a5. 
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garant  de  la  solvabilité  du  débiteur,  mais  il  li- 
ra ite  la  garantie  au  principal  de  la  somme  prêtée  , 
sans  Tétendre  au  profit  maritime.  Telle  était  la 
doctrine  professée  par  Casaregis. 

Les  auteurs  du  Code  l’ont  entièrement  adoptée 
et  l’ont  convertie  en  loi. 

Le  billet  ou  contrat  de  grosse  peut  être  fait  à 
ordre , mais  ce  n’est  que  dans  ce  cas  qu’il  peut  cir- 
culer avec  les  mômes  avantages  qui  sont  propres 
aux  billets  à ordre. 

11  n’y  a pas  pour  cette  transmissibilité  de  forme 
sacramentelle  ; l’équipollence  est  admissible  , 
comme  s’il  était  dit , à un  tel,  ou  au  porteur.  11 
peut  même  être  conçu  payable  au  porteur,  bu  en- 
core payable  au  prêteur  ou  au  porteur. 

Un  billet  ainsi  conçu  a été  déclaré  transmissible 
par  endossement,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  27  février  1810  (i). 

li  résulte  de  ces  dispositions  nouvelles,  qu’il 
faut  Suivre,  tant  à l’égard  du  débiteur  que  des  en- 
dosseurs , les  mêmes  formes  et  les  mêmes  règles 
qui  ont  été  établies  pour  les  lettres  de  changes  et 
les  billets  à ordre. 

On  doit  observer,  relativement  au  protêt , qui, 
au  terme  de  droit , doit  être  fait  le  lendemain  de 
l’échéance , que  la  règle  est  facile  à suivre , lorsque 
le  billet  de  grosse  a une  échéance  fixe , qu’il  soit 
payable  à jour  préfix , à tant  de  mois  ou  à tant  de 
jours.  Mais  si  l’époque  de  l’échéance  est  indéter- 
minée , si  le  prêt  est  fait  pour  le  yoyage  d’entrée 
seulement , et  plus  particulièrement , si  les  risques 
ne  doivent  durer  que  jusques  à un  parage  désigné 


(1)  Sirey,  Code  de'Com. , annoté  pag.  377. 
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OU  jusques  à telle  hauteur  eu  mer , le  porteur  ne 
peut  agir  que  lorsque  la  nouvelle  de  la  cessation 
du  risque  est  parvenue.  S’il  survenait  à cet  égard 
quelque  difficulté,  si  la  déchéance  était  proposée  , 
4es  tribunaux  auraient  à examiner  les  exceptions  et 
devraient  se  déterminer  d’après  les  circonstances. 

Il  est  évident  que  le  porteur  ne  peut  faire  pro- 
tester , avant  que  la  nouvelle  de  la  cessation  des 
risques  lui  soit  parvenue  , mais  il  ne  peut  alors 
différer  le  protêt , qui  doit  être  fait  le  lendemain  , 
sous  peine  de  déchéance.  ' 

La  même  règle  doit  être  observée,  lorsque  la 
cessation  des  risques  arrive  par  un  événement  im- 
prévu , et  que  l’exigibilité  du  contrat  est  amenée 
parle  fait  ue  l’assuré,  comme  par'la  rupture  du 
voyage  commencé,  ou  par  un  déroutement. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  l’a  ainsi 
décidé  (i),  dans  une  contestation  entre  le  sieur 
Bonnet,  propriétaire  et  commandant  du  brick  VE- 
mile  , le  porteur  et  les  endosseurs. 

L’argent  avait  été  donné  à la  grosse  pour  le 
voyage  que  le  brick  allait  faire  de  Marseille  à Saint- 
Thomas  et  de  retour.  Le  navire , arrivé  à Saint- 
Thomas  , au  lieu  de  retourner  à Marseille  fît  voile 
pour  Amsterdam. 

Le  porteur  fît  assigner  le  capitaine  Bonnet  et  les 
endosseurs  ; il  fut  déclaré  non  recevable  à l’égar4 
de  ces  derniers , faute  d’avoir  fait  protester  le  len- 
demain de  l’arrivée  de  la  nouvelle  qui  avait  an- 
noncé le  départ  du  navire  de  l’île  de  Saint-Tho- 
mas pour  Amsterdam. 


t 

(i)  Journal  de  jurisprudence  commerciale  de  Marseille, 
tom.  I*',  i'*  partie,  p.  i36. 
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Le  Code  a sagemeoi  laissé  à la  disposition  des 
parties  la  stipulation  de  garantie  pour  le  profit  ma- 
ritime. 

Il  établit  le  principe  que  la  garantie  d,e  droit  ne 
s’étend  pas  aux  profits  maritimes , mais  les  parties 
ont  le  droit  de  stipuler  cette  garantie. 

La  faculté  d’étendre  la  garantie  aux  profits  mari- 
times estun  hommage  à la  liberté  des  conventions, 
mais  la  limitation  légale  au  principal  fourni  est 
dans  les  vrais  principes  de  la  matière.  JNous  nous 
permettons  cette  observation  parce  que  cette  ques- 
tion a été  beaucoup  controversée  et  le  serait  peut- 
être  encore  aujourd’hui , si  la  loi  ne  l’avait  fixée.- 

Noire  observation  est  fondée  sur  ce  que  le  ces- 
sionnaire , acquérant  le  billet  de  grosse^  court  lui- 
méme  les  risques  et  fortune  de  la  mer  , à la  faveur 
desquels  le  profit  maritime  lui  demeure  acquis, 
et  qu’il  ne  doit  pas  demander  à son  cédant  la  ga- 
rantie des  profits  qu’il  fait  à*ses  propres  risques. 

11  n’en  est  pas  de  même  du  principal  du  billet. 
Le  cessionnaire  en  a compté  le  montant  à son  cé- 
- danl,  il  est  donc  de  toute  justice  que  ce  dernier  lui 
garantisse  la  solvabilité  du  débiteur  qu’il  avait  lui- 
même  choisi. 

La  question  est  fixée  par  la  disposition.  Les  cé- 
dans  ne  sont  tenus  envers  le  porteur  que  du  prin- 
cipal , des  intérêts  de  terre  et  des  frais  de  protêt , 
• à moins  de  convention  contraire  expresse. 

Lorsque  le  billet  de  grosse  n’est  pas  à ordre  ou 
au  porteur,  il  n’est  légalement  transmissible  que 
par  la  voie  de  transfert,  avec  les  formes  et  les 
conséquences  de  celte  nature  d’acte- 11  n’a  d’effet  ?i 
l’égard  du  débiteur  que  par  la  signification  qui  lui 
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en  est  faite  ou  par  son  acceptation  (i)  , il  ne  ;sou- 
met  le  cédant  qu'à  garantirrexistencedeladette(a), 
sans  le  rendre  garant  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur (5).  Le  cessionnaire  peut  être  exposé  aux  com- 
pensations et  autres  exceptions  qui  pourraient  être 
opposées  au  cédant. 

‘ ARTICLE  3 1 5. 

1 

I 

« Les  emprunts  à la  grosse  peuvent  être 
« affectés , sur  le  corps  et  quille  du  navire, 

« Sur  les  agrès  et  apparaux , 

« Sur  l’armement  et  victuailles , 

« Sur  le  chargement, 

« Sur  la  totalité  de  œs  objets  conjointe- 
« ment , ou  sur  une  partie  déterminée  dé  ' 
« chacun  d’eux.  >> 

h 

Cet  article  est  exactement  conforme  à l’art.  2 de 
l’ordonnance  de  la  marine , ao  même  titre.  Plu- 
sieurs auteurs  ont  observé  avec  raison  que  la  ré- 
daction n’en  est  pas  exacte.  L’énonciation  sur  la 
totalité  de  ces  objets  conjointement , est  insuili> 
santé,  puisque  la  totalité  de  chacun  d’eux  peut  être 
affectée  séparément  aussi  bien  qu’une  partie  déter-j 
minée.  11  eût  été  plus  exact  de  dire  sur  la  totalité 
de”  ces  objets , conjointement  ou  séparément ^ ou 
sur  une  partie  déterminée  de  chacun  d’eux  (4). 


(1)  Code  civil,  art.  i6go. 

(a)  Idem.  i6g3. 

(3)  Idem.^  1694. 

(4)  Législation?  ommerciale  par  M.  Yincens,  t.  3,  p.  ag6. 
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Nous  dirons,  avec  Valin,  que  Targenidonné  sur  le 
corps  et  quille  duvaisseau,  s’entend  du  prêtjd’une 
somme  fournie  pour  être  employée  au  paiement  des 
frais  de  radoub , ce  qui  comprend  les  matériaux 
employés  à ce  radoub  et  les  journées  des  ouvriers. 

Sur  les  agrès  et  apparaux , — s’applique  aux 
voiles,  cordages,  vergues,  poulies  et  autres  usten- 
siles du  navire. 

Sur  l’armement  et  les  victuailles,  — aux  canons 
et  aux  autres  armes  , aux  vivres  et  aux  munitions 
de  guerre  et  de  bouche. 

Dans'le  cas  où  divers  contrats  de  grosse  auraient 
eu  lieu , sous  les  diverses  désignations  ci  - dessus , 
en  cas  de  naufrage , les  prêteurs  exerceraient  leurs 
privilèges , limitativement  à l’espèce  d’objets  qui 
leur  auraient  été  affectes  par  le  contrat,  ce  qui 
pourrait  bien  n’être  pas  sans  embarras, 

Valin  nous  atteste  aussi  que , pour  les  prévenir, 
depuis  long-temps  on  est  dans  l’usage  de  ne  point 
diviser  ces  objets , et  que  les  contrats  à la  grosse 
sur  le  navire  affectent  toujours  cumulativement  le 
) corps  et  la  quille  du  vaisseau,  ses  agrès  et  apparaux, 
l’armement  et  les  victuailles. 

. Cet  usage  s’est  constamment  maintenu,  et  jamais 
on  ne  divise  le  prêt  sur  le  corps  par  lés  affectar 
lions  autorisées  par  le  présent  article  ; mais  on 
distingué  les  emprunts  sur  le  corps  des  emprunts 
sur  les  marchandises , qu’on  appelle  générique-  ' 
ment facultés.  11  arrive  même  assez  fréquemment, 
quant  aux  facultés,  de  stipuler  des  affectations  par- 
ticulières , parce  que  souvent  le  preneur  qui  est  in- 
téressé à la  cargaison  a encore  des  pacotilles  par- 
ticulières. 

Si  l’emprunteur  ne  désigne  rien,  l’affectation 
porte  en  même  temps  sur  l’intérêt  qu’il  a sur  la 
a.  - 38 
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cargaison  et  sur  ses  pacotilles , mais  il  peut  affecter 
l’emprunt , soit  sur  son  intérêt  à la  cargaison , 
soit  sur  ses  pacotilles , ensemble  ou  séparément. 
Comme  aussi , dans  le  cas  où  il  charge  du  vin  et 
des  farines , il  peut  affecter  la  totalité  ou  emprun- 
ter de  deux  prêteurs , et  affecter  à l’un  les  ^vius , 
et  à l’autre  les  farines. 

Il  peut  arriver  encore  que  le  preneur,  ayant  en 
marchandises  diverses , une  valeur  beaucoup 
plus  forte  que  la  somme  qu’il  yeut  emprunter  , 
n’affecte  que  la  moitié,  le  quart  ou  toute  autre 
quotité  de  ces  marchandises.  Ainsi , sur  des  mar- 
chandises d’une  valeur  de  vingt  mille  francs  , il 
peut  n’emprunter  que  dix  mille  francs , avec  affec- 
tation de  la  moitié  des  marchandises  chargées. 

Dans  ce  cas,  s’il  y a naufrage,  le  donneur  et  le 
preneur  viennent  en  concours  sur  le  produit  du 
sauvetage,  comme  en  cas  d’avarie , ils  contribuent 
à l’avarie , proportionnellement  et  au  marc  le  franc 
de  la  quotité  de  faculté  affectée  au  contrat  de 
grosse. 

Lorsque  le  preneur  a intérêt  au  corps  et  à la 
cargaison,  ou  qu’intéressé  au  corps,  il  a cVargé  des 

fiacotilles  , et  qu’il  emprunte  sur  corps  et  facultés  ^ 
e donneur  a un  privilège  solidaire  sur  l’un  et  sur 
l’autre, parce  que,  dit  Emérigon  (i) , le  preneur  , 
par  une  conjonction  re  et  verbis , n’a  établi  qu’un 
seul  capital  de  l’intérêt  qu’il  avait  au  nayire  et  aux 
marchandises.  Ce  capital  est  affecté  par  privilège 
et  sans  division  au  donneur,  qui  peut  se  payer 
sur  l’un  et  sur  l’autre  des  deux  objets,  ou  sur  les 
deux  pris  ensemble.  ' 


(i)  Tome  2,  p.  56i.  ^ 
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L’éoonciation  insudisaminent  expliquée  serait 
interprétée  contre  le  preneur,  et , par  exemple , 
si  l’énonciation  portait  soit  sur  corps  soit  sur 
facultés , le  preneur  n’aurait  pas  le  droit  de  régler 
l’affectation  après  l’événement  ; elle  porterait  de 
droit  sur  la  totalité  de  l’intérêt  du  preneur,  tant 
sur  le  corps  que  sur  les  facultés  ; uue  pareille  sti- 
pulation devant  être  exécutée  de  bonne  foi , et  ne 
comportant  pas  l’application  de  la  règle  du  droit 
commun  sur  les  obligations  alternatives. 

En  règle  générale,  l’énonciation  portant  sur 
un  tel  navire^  — doit  s’appliquer  au  corps  du  na- 
vire. Emérigon  (r)  observe  qu’on  peut  cependant, 
suivant  les  circonstances  du  fait  et  l’intention  pré- 
sumée des  parties,  l’appliquer  également  aux  fa- 
cultés. Le  patron  d’une  tartane , dit-il,  prit  à Ve- 
nise des  deniers  à la  grosse,  sur  ladite  tartane  y 
pour  un  voyage  qu’il  allait  entreprendre.  Le  don- 
neur se  fit  assurer  à Gênes  ; la  tartane  et  sa  car- 
gaison périrent , et  le  corps  du  bâtiment  était  d’une 
valeur  inférieure  aux  deniers  empruntés.  Les  assu- 
reurs refusaient  de  payer  l’entier  prêt  sur  le  motif 
que  la  désignation  du  contenant  n’embrasse  pas 
le  contenu  : appellatione  continentis  propriè  non 
comprehenditur  contentum.  , i 

Emérigon , en  nous  rapportant  ce  fait , cite  l’o- 
pinion de  Casaregis  -,  dise.  27  j qui  avait  répondu 
que  le  relus  des  assureurs  était  injuste  ; que,  quoi- 
qu’il soit  vrai  que  in  dubio  sub  continente  non 
comprehenditur  contentum  , 1“  la  somme  em- 
pruntée était'relatfve  à la  valeur  de  la  tartane  et 
des  marchandises  y embarquées , ce  qui  indiquait 


(i)  Tome  2,  p.  577. 

38. 
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que  le  patron  avait  voulu  affecter  l’un  et  l’autre; 
a®  la  loi  cum  tabemam , 3^ , ff.  de  pignorih.  , dé- 
cide que  celui  qui  hypotheque  son  magasin  ou  sa 
boutique  est  censé  hypothéquer  les  effets  qui  s’y 
trouvent  ; 5“  un  patron  qui  fait  la  caravane  avec 
son  navire  et  ses  fonds  propres , considère  le  tout 
comme  formant  l’objet  indivisible  de  son  com- 
merce nautique. 

If  Au  dise.  63  J n.  1 1 , Casaregis  observe  que  , 
suivant  les  cas,  le  mot  navire  peut  être  pris  , soit 
pour  le  contenant  soit  pour  le  contenu  ; eoepres- 
Sio  navis  dupliciter  potest  interprelari , scilicet 
pro  continente^  aliquando  pro  contento,  ac  etiam 
pro  ntercibus y et  il  ajoute  que  « les  juges  doivént 
interpréter  les  paroles  du  contrat,  dans  le  sens 
relatif  à la  volonté  des  parties.  » 

Emérigon  nous  apprend  que  la  même  question 
se  présenta  à l’amirauté  de  Marseille.  « Par  contrat 
de  grosse  du  a juillet  1745  , le  sieur  Ravel  déclara 
avoir  reçu  du  sieur  Refay  la  somme  de  400  1 

qu’il  me  donne,  dit-il , à retour  du  voyage  que 
je  vais  faire,  en  qualité  de  capitaine  en  second  , 
sur  la  pinque  le  St. -Joseph , capitaine  Pierre  Gi- 
raud, en  caravane. 

‘ * La  barque  fut  prise  par  les  Anglais,  Refay 
réclama  son  argent,  prétendant  que  le  contrat  de 
grosse  était  nul,  l’acte  n’expliquant  pas  que  les  de- 
niers eussent  été  donnés  sur  le  corps  ou  sur  les 
facultés.  Ravel  répondit  que  l’ordonnance  ne  pres- 
crivait pas  la  nécessité  absolue  d’appliquer  au  corps 
ou  aux  facultés  les  deniers  pris  à la  grosse  , que  . 
cette  application  s'e  faisait  de  droit  à l’intérêt  du 
preneur  qui  était  propriétaire  pour  la  moitié  de 
ladite  barque,  qu’il  avait  dépendu  du  donneur  de 
mieux  expliquer  les  choses;  que  dans  le  doute,  U 


,\ 
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falklît  interpréter  l’acte  ut  valeret  y et  tnfavorem 
debitoris. 

m Sentence  du  ii  janvier  1746,  qui  condamne 
. Ravel  au  remboursement  des  400  lîv.  avec  intérêts 
depuis  la  demande.  Sur  l’appel , arrêt  du  parle- 
ment d’Aix  du  a4  ianvier  1748  , qui  la  réfornle  et 
déboute  Refay  de  sa  demande  avec  dépens. 

« Le  contenant  et  le  contenu , ajoute  Eméri- 
gon , étant  devenus  la  proie  de  l’ennemi , peu  im- 

f)ortait  que  l’intérêt  du  preneur  fût  sur  l’un  ou  sur 
'autre.  Il  était  évident  que  Ravel  avait  pris  à la 
grosse  sur  l’intérêt  effectif  qu'il  avait  en  la  barque, 
et  que  dans  le  cas  d’heureuse  arrivée , il  n’aurait 
pas  eu  l’idée  de  proposer  le  ristourne.  » 

Valiu  (i)  avait  émis  la  même  opinion  et  rap- 
porté le  même  arrêt. 

Telle  était  donc  sur  ce  point  la  jurisprudence  , 
sous  le  régime  de  l’ordonnance. 

Cette  jurisprudence  doit-elle  être  maintenue  ? 
Le  présent  article  prescrit  d’une  manière  plus 
précise  que  n’avait  fait  l’ordonnance  les  diverses 
énonciations  nécessaires  pour  constituer  un  con- 
trat à la  grosse , mais  nous  venons^  d’observer 
qu’elles  ne  sont  pas  prescrites  sous  peine  de  nul- 
lité , et  qu’alors  il  faut  considérer  seulement 
comme  produisant  cet  effet  celles  dont  l’absence 
détruirait  l’acte  dans  son  essence,  ou  en  empêche- 
rait l’exécution. 

D’après  ces  principes^  nous  pensons  que  la  juris- 
prudence attestée  par  Valin  et  Emérigon  doit 
continuer  d’être  admise.  De  pareilles  omissions , 


(i)  Tome  2,  p.  5. 
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dans  les  contrais  de  grosse,  n’étant  pas  substan- 
tielles, peuvent  être  suppléées  par  les  tribunaux; 

Néanmoins  nous  devons  dire  qu’un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Marseille,  rendu  dans  une  in- 
stance en  distribution  de  denjers , tend  à établir  une 
jurisprudence  contraire'. 

Le  sieur  Pierre  Valentin  Cannac  , capitaine  du 
brick  l’Heureuse  Félicie,  souscrivit  le  7 décembre 
1819  à Marseille  trois  obligations  pour  des  som- 
mes différentes  et  conçues  en  ces  termes  : 

« Je  soussigné , Pierre  Valentin  Cannac,  capi- 
«r  taine  du  brick  l’Heureuse  Félicie  , armé  en  ce 
« port,  déclare  avoir  reçu  de  M.  Miegeville,  fa- 
« bricaut  de  toiles  à voile,  la  somme  de.  . . . in- 
r térêts  maritimes  compris  pour  payer  fin  seplem- 
tf  bre  1820 , et  c’est  à compte  de  la  fourniture  faite 
(T  audit  brick,  moyennant  ledit  intérêt;  le  sieur 
« Miegeville  courra  tous  les  risques,  péril  et  for- 
K tune  de  mer.  » 

Ces  trois  obligations  furent  transcrites  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  dans  le  délai  nécessaire. 

MM.  Bernadac  Regny  et  compagnie,  porteurs 
de  ces  billets  de  grosse , se  présentèrent  à la  con- 
tribution, et  voulurent  exercer  leur  privilège. 

Leur  demande  lut  contestée  par  les  autres  créan- 
ciers , et  ils  en  furent  déboulés  par  jugement  du  -- 
!**■  février  1822. 

Voici  les  principaux  motifs  de  ce  jugement  (1). 

« Attendu  qu’un  privilège  ne  peut  exister  que  ' 

« pour  les  cas , sous  la  condition  que  la  loi  lui  as-  ' 

« signe , et  dans  les  limites  où  il  se  trouve  circon- 


(i)  Journal  de  jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille,  tom.  3,  s*  partie,  p.  67. 
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scrii,  quelque  restreii^tes  qu  elles  puissent  pa- 
raître : 

« Que  pour  acquérir  un  privilège , les  contrats 
à la  gross  A doivent  énoncer  le  capital  prêté  et 
la  somme  convenue  pour  le  profit  maritime  , les 
objets  sur  lesquels  le  prêt  est  aflecté  ,*  les  noms  du' 
navire  et  du  capitaine  ceux  du  prêteur  et  de 
l’emprunteur  si  le  prêt  a lieu  pour  un  voyage  , 
pour  quelvojage , pour  quel  temps  l’époque  du 
remboursement  : 

« Attendu  que  les  billets  dont  les  sieurs  Bema- 
dac  Regny  et  compagnie  sont  porteurs  n’énon- 
cent pas  d’uue  manière  précise  le  profit  mari- 
time : 

« Qu’ils  n’indiquent  point  les  objets  sur  lesquels 
ce  prêt  est  affecté,  et  si  ce  prêt  a liéu  pour  un 
voyage , et  pour  quel  voyage  : 

« Que  le  défaut  de  ces  énonciations  prive  ces 
billets  du  privilège  qu’on  veut  réclamer  en  leur 
faveur  : 

« Attendu  que  s^il  était  encore  nécessaire  d’exa- 
miner, dans  le  système  des  sieurs  Bernadac  Re- 
guy  et  compagnie , l’effet  et  l’influence  des  for- 
malités substantielles  d’un  acte,  et  comme  telles 
facilement  suppléées  ou  pouvant  être  omises  sans 
danger,  leur  prétention  n’obtiendrait  pas  un 
meilleur  résultat , soit  que  l’on  considère  les 
omissions  faites  dans  les  billets  dont  il  s’agit , et 
quant  aux  actes  eux-mêmes  et  relativement  à 
l’intérêt  du  tiers  J car,  dans  la  jurisprudence  ac- 
tuelle , on  doit  considérer  comme  formalités 
substantielles  du  contrat , celles  dont  l’omission 
attaque  la  substance  de  l’acte , ou  peut  induire 
le  public  en  erreur  : 

« Ainsi , sous  l’un  et  l’autre  point  de  vue , il 


•v-r 


Digitized  by  Google 


5o4  commeutaiue  dü  code  de  commekce. 

«r  faut  regarder  comme  forraalitésubstamielle  d’un 
« billet  de  grosse  , 

* I®  La  distinction  de  la  somme  convenue  pour 
« le  profit  maritime,  puisque,  d’après  l’art.  5 14  , 
« la  garantie  du  cédant  ne  s’étend  pas  jusques-là; 

» Les  objetssur  lesquels  le  contrat  à la  grosse 
« est  affecté,  puisque  l’art.  3i6  autorise  le  prê- 
« teur  à demander  la  nullité  de  l’emprunt  fait  pour 
«f  une  somme  excédant  la  valeur  desdits  objets , 
*f  et  dans  le  cas  de  fraude  de  la  part  de  l’emprun- 
« leur  ‘y 

» Et  que,  s’il  n’y  a pas  fraude,  l’art.  Siy  dé- 
m clare  le  contrat  valable  seulement  jusqu’à  con- 
« currence  des  effets  affectés  à ^empru^t  j 

» Que , suivant  les  articles  3a4  et  3a5 , Iq  prê- 
« teur  à la  grosse  ne  supporte  la  perte  des  effets 
« affectés  que  lorsqu’elle  arrive  par  cas  fortuit  ; 

J » Que  dans  l’espèce  du  procès  actuel , il  est  re- 

* connu  que  l’emprunteur  ne  possédait  que  six 

•f  quirats  sur  le  corps  du  navire  l’Heureuse  Fé- 
«r  licie;  ■ ‘ 

* Que  c’est  seulement  sur  ces  six  quirats  que 
« dans  la  coüvention  des  parties  l’emprunt  était 
« affecté  -y 

<t  Cependant  les  billets  sont  causés  pour  fournir 
« tures faites  au  navire. 

« Celte  énonciation , évidemment  fausse  , a pu 

* induire  le  public  en  erreur  et  empêcher  d’autres 
<r  emprunts , dans  la  fausse  supposition  que  ce 
« n’était  pas  seulement  six  quirats,  mais  la  toia- 
« lité  dü  navire  qui  était  affectée  à la  sûreté  de 
•r  l’emprunt; 

* 3°  Le  voyage  pour  lequel  l’emprunt  est  fait , 

« puisque  d’après  l’art.  3a5 , la  perte  ne  doit  être 
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« supporiée  par  le  prêteur  qu’aotant  qo’eile  a liea 
« dans  le  temps  et  dans  le  lieu  du  risque.  » 

Voici  nos  observations  sur  ce  jugement  : 

Sur  ces  mots  : Pour  acquérir  un  privilège  les 
contrats  à la  grosse  doivent  énoncer. 

Le  tribunal  de  Marseille  commence  par  établir 
que  les  énonciations  prescrites  par  le  présent  art. 
3i  1 , doivent  être  faites  sous  peine  de  nullité  c’est 
ajouter  à la  loi,  qui  ne  prononce  pas  cette  peine 
dans  le  cas  où  les  énonciations  qu’elle  désigne 
n’auraient  pas  été  observées. 

Il  faut  donc,  comme  nous  l’avons  établi , dis- 
tinguer les  Omissions  substantielles  de  celles  dont 
l’absence  n’empêche  pas  l’exécution  du  contrat , 
et  comme  le  privilège  naît  du  contrat  de  grosse , 
et  que  le  porteur  ne  peut  en  être  dépouillé  qu’au- 
tant  qu’il  y a lieu  de  le  déclarer  nul,  il  fallait,  pour 
savoir  si  le  contrat  était  nul , examiner  la  nature 
des  omissions  ou  des  erreurs  qui  s’y  rencontrent, 
et  voir  si  elles  étaient  capables  d’entraîner  la  nul- 
lité de  l’acte.  ' 

C’est  ce  que  les  juges  ont  voulu  faire  : l’ont-ils 
fait  avec  exactitude? 

Les  billets  de  grosse , disent-ils , ri  énoncent  pas 
d’une  manière  précise  le  profit  maritime. 

Mais  chaque  billet  énonce  que  le  profit  mari- 
time est  compris  dans  le  montant  de  l’obligation, 
qui , étant  payable  fin  septembre  1820,  avait  huit 
mois  de  terme. 

11  pouvait  être  facilement  suppléé  à l’insuffisance^ 
de  l’enonciation  par  le  cours  du  change  , comme 
pour  les  voyages  de  long  cours  , à raison  de  tant 
par  mois. 

Au  surplus  , la  séparation  du  principal  et  du 
profit  maritime  était  sans  objet , dans  l’hypothèse 
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OÙ  le  privilège  étant  admis , devait  l’être  tant  pour 
le  principal  que  pour  le  change.  ^ 

Les  billets  n’indiquent  pas  les  objets  sur  les- 
quels  le  prêt  est  affecté. 

Le  jugement  constate  que  le  capitaine  Cannac 
avait  un  intérêt  de  six  quirats  Sur  le  navire. 

Lorsque  le  contrat  ne  désigne  ni  le  corps  ni  les 
facultés  , mais  que  l’emprunteur  a intérêt  sur 
l’un  ou  l’autre  ou  sur  les  deux  objets  ensemble , 
l’application  de  droit  doit  s’en  faire  à l’intérêt 
quelconque  que  peut  avoir  l’emprunteur. 

Dan^ l’hypothèse, les  billets  énonçant  une four- 
niture faite  au  brik , par  le  donneur  fabricant  de 
toiles  à voile , indiquent  à peu  près  une  four- 
niture faite  au  corps  du  navire. 

Aux  termes  de  l’art.  621 , lorsque  le  capitaine 
emprunte  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  pro- 
priétaires , sans  leur  intervention  ou  leur  consen- 
tement, l’emprunt  n’est  pas  moins  valable  3 mais 
le  privilège  est  réduit  à l’intérêt  qu’a  le  capitaine 
et  à la  portion  de  fret  lui  compétant. 

Ni  pour  quel  vojage. 

Le  billet  à la  grosse  n^énonce  pas  précisément 
le  voyage;  mais  l’emprunteur  se  qualifie  de  ca- 
pitaine du  brik  l’Heureuse  Félicie , armé  en  ce 
PORT.  Une  énonciation  plus  exacte  était-elle  in- 
dispensable , quand  il  était  notoire  que  le  navire 
était  nolisé  pour  la  Havane  au  moment  de  l’em- 
prunt et  de  la  confection  des  billets  de  grosse. 

Il  faut  regarder  comme  formalité  substantielle 
' d’un  billet  de  grosse,  i°la  distinction  de  la  somme 
convenue  pour  le  profit  maritirne,puisque,  diaprés 
l’art.  5i4>  la  garantie  du  cédant  ne  s’étend  pas 
jusques-là. 

Dans  l’espèce  MM.  Bernadac  Regny  et  G*,  ne 
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réclamaient  point  leur  remboursement  contre ^de 
précédents  endosseurs,  envers  lesquelsjleur  droit 
eût  été  réduit  au  principal  de  la  somme-fournie. 

2°  Les  objets  sur  lesquels  le  contrat  à la  grosse 
puisque  F article  3i6  autorise  le  prê- 
teur à demander  la  nullité  de  l’emprunt  fait 
pour  une  somme  excédant  la  valeur  desdits  ob- 
jets et  dans  le  cas  de  fraude  de  la  part  de  V em- 
prunteur. 

Et  que,  s’il  n’jr  a pas  fraude  , Fart.  3 1 7 dé- 
clare le  contrat  valable,  seulement , jusqu’à 

CONCURRENCE  DES  EFFETS  AFFECTAS  A ^EMPRUNT. 

L’article  5i6  autorise  le  donneur  à demander 
la  nullité  , et  l’art.  317  à demander  la  réduction^ 
mais  le  donneur  n’est  nullement  oblig^à  faire  ces 
demandes,  et  il  peut  sans  difficulté  s’en  tenir  à 
son  contrat  J 

Que  c’est  seulement  sur  les  six  quirats  que  pos- 
sédait le  capitaine  que,  dans  la  convention  des 
parties,  l’emprunt  a été  affecté.  — Et  cependant 
les  billets  sont  causés  pour  fournitures  faites  au 

NAVIRE. 

C’est  précisément  parce  que  l’emprunteur^  était 
le  capitaine  du  navire,  et  qu’il  était  propriétaire  de 
six  quirats,  qu’il  a pu  faire  des  billets  de  grosse, 
causés  pour  fournitures  faites  au  navire  ; d’où 
resuite  l’affectation  du  navire , réduite  à l’intérêt 
qu’y  avait  le  capitaine,  l’emprunt  étant  fait  dans 
le  fieu  de  la  demeure  du  propriétaire', ''sans  son 
intervention  ou  consentement. 

Cette  énonciation , évidemment  fausse  , a pu  in- 
duire le  public  en  erreur,  et  empêcher  d’ autres  em- 
prunts , dans  la  fausse  supposition  que  ce  n’était 
pas  seulement  six  quirats , mais  la  totalité  du 
navire  qui  était  affectée  à la  sûreté,  de  l’emprunt. 
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Évidemment  fausse  i ces  emressions  sont  au 
moins  extraordinaires , <|uand  il  y avait  au  con< 
traire  évidence  de  fourniture  de  voiles  au  navire. 
Quant  au  tort  qui  pouvait  être  fait  au  public , nous 
ne  pouvons  le  reconnaître.  Qu'importait  aux 
créanciers  personneb  du  capitaine  que  l’on  crût 
le  navire  affecté  en  totalité  ou  en  partie?  L’affec- 
tation au  donneur  était-elle  valable?  Voilà  tout  ce 
qui  était  à juger. 

Le  voyage  pour  lequel  Temprunt  est  faity  puis- 
que, d’après  Part.  SaS , la  perte  ne  doit  être  sup- 
portée par  le  prêteur  qu  autant  quelle  a lieu 
dans  le  temps  et  dans  le  lieu  du  risque. 

jNous  venons  de  dire  que  la  rédaction  du  billet 
de  grosse  et  la  uotoriclé  publique  du  nolisement 
du  navire  pour  la  Havane  indiquaient  sufûsam- 
ment  que  le  prêt  était  fait  pour  Je  voyage  de  la 
Havane.  L’on  verra  par  les  explications  que  nous 
aurons  à donner  sur  les  articles  suivants  que  dans 
le  silence  de  la  convention  à cet  égard  la  présomp- 
tion est  que  le  prêt  est  fait  pour  le  voyage  entier, 
de  l’aller  et  du  retour.  L’époque  et  le  fieu  du  paie- 
ment corroborent  ici  cette  présomption  légale, 
et,  en  cas  de  perte  du 'navire  l’Heureuse  Félicie, 
soit  lors  du  voyage  d’entrée  à la  Havane , soit  lors 
du  retour  à Marseille,  les  billets  de  grosse  eussent 
été  éteints  par  le  sinistre  majeur. 

11  n’y  avait  donc  rien  à conclure  de  l’insufH- 
saiicc  de  l’énonciation  du  voyage. 

IN'ous  pensons  donc  que  les  billets  de  grosse 
auraient  dû  être  maintenus  et  obtenir  le  privilège 
demandé  par  MM.  Bernadac  Regny  et  C*.,  dans 
la  distribution  des  deniers,  faite  par  le  tribunal 
civil  de  Marseille. 
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Noos  voyons  dans  les  billets  de  grosse  dont  ils 
étaient  porteurs  les  énonciations  substantielles 
sullisantes  pour  leur  validité.  ^ 

11  y avait  énonciation  des  sommes  prétéea  et 
du  profît  maritime,  quoique  sans  distinction. 

Le  navire  sur  lequel  était  alFeciée  la  somme  prê- 
tée , était  désigné  de  manière  à ne  laisser  aucun 
doute.  / 

Il  en  était  de  même  des  noms  du  navire  et  du 
capitaine  et  de  ceux  du  prêteur  et  de  l’eraprun- 
leur. 

L’ensemble  des  expressions  des  billets  de  grosse, 
ainsi  que  la  notoriété  publique,  annonçaient  suf- 
fisamment qu’il  s’agissait  d’un  voyage  pour  la 
Havane  et  retour  à Marseille. 

Enfin  l’époque  du  remboursement  était  con- 
nue : toutes  les  {Conditions  prescrites  par  la  loi 
étaient  donc  suffisamment  accomplies. 

ARTICLE  3i6. 

« Tout  emprunt  à la  grosse,  fait  pour 
tt  une  somme  excédant  la  valeur  des  objets 
« sur  lesquels  il  est  affecté,  peut  être  déclaré 
« nul,  à la  demande  du  prêteur,  s’il  est 
« prouvé  qu’il  y a fraude  de  la  part  de  l’em- 
« prunteur.  >> 

ARTICLE  017. 

■ « S’il  a fraude,  le  contrat  est  valable 
«.  jusqu’à  la  concurrence  des  effets  affectés 
« à l’emprunt,  d’après  l’estimation  qui  en 
« est  faite  ou  convenue. 
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Il  Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est 
« remboursé  avec  intérêt  au  cours  de  la 
« place.  » 

Ces  deux  articles  présentent,  au  fond,  les  mê- 
mes dispositions  que  l’art.  5 de  l’ordonnance  au 
même  titre,  portant  : faisons  défense  de  prendre 
deniers  à la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  na- 
vire , ou  sur  les  marchandises  de  son  chargement 
au-delà  de  leur  'valeur,  à peine  d’être  contraint, 
en  cas  de  fraude,  au  paiement  des  sommes  en- 
tières , nonobstant  la  perte  ou  prise  du  vaisseau. 
Seulement  les  articles  du  Code  présentent  une  ré- 
daction plus  précise  et  plus  claire.  , , 

On  ne  peut  emprunter  que  sur  des  diQses  qui 
devront  être  mises  eu  risque.  Ainsi  il  ne  suffit  pas 
d’avoir  là  propriété  du  navire  et  des  : marchant 
dises  pour  effectuer  un  emprunt  à la  grosse.  11 
''n’est  pas  permis  de  le  faire  , si , déjà , les  mêmes 
objets  sont  garantis  au  propriétaire  par  des  as- 
surances. ' :f\  . ‘ ’J  . 

» 

Le  propriétaire  a le  droit  de  prendre  à la  grosse, 
comme  de  faire  assurer  j . mais  il'faut  que  les  con- 
trats de  grosse  et  ceux  d’assurance  réunis  ne  pré- 
sentent pas  une  sopime  excédant  la  valeur  des 
objets  mis  en  risque.  Dans  ces  limites,  le  pro- 
priétaire peut  faire  assurer  ou  prendre  des  deniers 
à la  grosse  à son  choix,  par  un  ou  plusieurs  con- 
trats simultanément  ou  successivement  jusqu’à 
épuisement  de  la  valeur. 

Mais  lorsque  le  preneur  emprunte  au-delà  de  la 
valeur  des  objets,  le  contrat  de  grosse  est  résolu , 
suivant  les  cas , savoir  : lorsqu’il  y a fraude , le 
contrat  peut  être  déelaré  uul  à la  demande  du 
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prêieur.  L’eflfet  de  Ja  nullité,  qui  serait  déclarée, 
dispenserait  le  preneur  de  subir  la  perte  quelcon- 
que, même  de  la  somme  égale  à Ja  valeur  qui 
aurait  été  mise  en  risque,  et  le  preneur  serait  tenu 
de  rembourser  non-seulement  la  somme  em- 
pruntée , mais  encore  les  intérêts,  de  terre  à raison 
de  demi  pour  cent  par  mois  depuis  le  jour  du 
prêt. 

M.  Locré  fait  difficulté  d’accorder,  dans  ce  cas,  • 
l’intérêt  de  terre,  dont  l’art.  3i6  ne  parle  pas, 
comme  l’art.  617.  Il  se  fonde  sur  ce  quele  donneur 
est  suffisamment  favorisé,  de  ce  qu’au  moyen  de 
la  nullité  qui  serait  prononcée,  la  perte  survenue 
ne  serait  pas  à sa  charge.  Nous  pensons  avec 
M.  Boulay-Paty(i)  que  c’est  mal  entendre  le  silence 
de  la  loi , et  puisqu’elle  alloue  l’iiitérêt,  lorsqu’il  y 
a simple  réduction  pour  cause  d’erreur à plus 
forte  raison  doit-il  être  accordé  dans  le  cas  de 
fraude.  C’est  aussi  l’avis  d’Emérigon. 

Il  faut  observer , pour  le  cas  de  fraude , que  la 
nullité  du  contrat  ne  peut  être  prononcée  que  sur 
la  demande  du  prêteur,  et  cela  est  sensible , ]>arce 
que  l’emprunteur  ne  peut  pas  exciper  lui-même 
de  la  fraude  dont  il  est  coupable,  d’où  résulte  la 
conséquence , qu’en  caâ  d’arrivée  , l’emprunteur  , 
convaincu  de  fraude,  se  trouve  exposé  à rembour- 
ser , outre  le  capital  de  la  somme  empruntée , le 
profit  maritime  stipulé,  tandis  qu'en  cas  de  perle, 
il  ne  peut  pas  en  laisser  le  résultat  sur  le  prêteur. 

Mais  on  sent  que  la  fraude  doit  être  prouvée,  et 
ne  saurait  résulter  de  quelque  légère  diüérence , 
de  simples  allégations. 


(i)  Tome 3,  p.  ia8. 
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« 

Sans  indiquer  ici  ce  qui  peut  constituer  la  fraude, 
en  pareil  cas,  et  pour  ne  pas  empiéter  sur  les  fonc- 
tions des  tribunaux,  nous  nous  bornerons  à ob- 
server que  la  présomption  existerait  contre  le  pre- 
neur qui  aurait  emprunté  sur  des  effets  déjà  assurés, , 
ou  qui  aurait  fait  assurer  dés  objets  déjà  affectés  à 
un  prêt  à la  grosse , ou  qui , ayant  en  même  temps 
pris  à la  grosse  et  fait  assurer  sur  le  même  charge-  ** 
ment , n’aurait  pas  fait , dans  l’acte  de  délaissement 
à ses  assureurs  , avec  la  plus  grande  exactitude,  les 
déclarations  prescrites  par  1 art.  S-jg  , ci-après. 

Le  porteur,. subrogé  à tous  les  droits  du  prê- 
teur, a , sans  le  moindre  doute,  toutes  les  actions 
qui  appartiennent  au  prêteur. 

11  n’en  est  pas  de  même  lors(ju’il  n’y  a qu’erreur 
de  la  part  du  preneur.  Ce  dernier  peut  n’avoir  pas 
pu  charger  la  totalité  des  marchandises  affectées 
au  contrat  de  grosse.  Il  peut  se  faire  encore  que  les 
marchandises  chargées  n’aient  pas  une  valeur  égale 
à la  somme  prêtée , sans  qu’il  y ait  mauvaise  foi. 
Dans  ce  cas , le  contrat  de  grosse  sera  réduit  à la 
somme  mise  en  risque.  L’excédant  du  contrat  de 
crosse  ainsi  réduit  n’est  plus  qu’un  prêt  ordinaire 
de  consommation  qui  ne  peut  produire  que  des 
intérêts  à demi  pour  cent  par  mois  , par  la  raison 
que  le  prêteur  n’aura  pas  couru  les  risques  mari- 
times , et  que  là  où  le  prêteur  ne  court  pas  ces  ris- 
ques , il  ne  peut  y avoir  prêt  à la  grosse  ni  profit 
maritime. 

Lorsqu’il  y a demande  en  réduction,  il  faut  fixer 
le  prix  des  marchandises  mises  en  risque , et  pour 
cèt  effet,  leur  valeur  doit  s’entendre,  comme  dit 
Valin  sur  l’art.  5 , eu  égard  au  temps  du  contrat 
on  au  temps  où  les  risques  ont  commencé , y com- 
pris tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu’à 
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bord,  comme  le  prescrit,  pour  les  assurances, 
l’art.  53q  ci -après.  ‘ \ 

En  général  le  prix  des  marchandises  est  constaté 
par  livres  et  factures;  mais  cette  règle  n’est  pas 
sans  exception.  Nous  pensons  que  lorsque  cer- 
taines marchandises  ont  éprouvé  une  révolution 
grave,  comme  par  un  événement  de  guerre  ou  de 
paix  , et  que  le  prix  en  est  diminue  considérable- 
ment, le  preneur  ne  peut  établir  la  valeur  sur  les 
factures  du  temps' de  l’achat,  époque  où  elles  va- 
laient beaucoup  plus  qu’au  temps  du  contrat  à la 
grosse  ou  de  l’assurance. 

Quant  à la  valeur  du  navire , il  est  presque  sans 
exemple  que  le  prix  n’en  soit  pas  déterminé  par 
évaluation,  d’un  commun  accord  entre  les  parties, 
dans  le  contrat.  En  l’absence  de  celle  évaluation , 
le  preneur  est  tenu  de  justifier  du  coût,  armement, 
avictuaillement  et  mise  hors  du  navire,  sauf,  dans 
tous  les  cas,  la  preuve  contraire.  ' 

La  résiliation  du  contrat  de  grosse  a pareille- 
ment lieu  lorsque  le  navire  est  expédie  pour  tout 
autre  lieu  que  celui  fixé  par  le  contrat  ; lorsque  la 
destination  est  changée  avant  le  départ  ; que  le  na- 
vire fait  un  voyage  autre  que  celui  qui  a été  con-i 
venu;  lorsqu’eiifin  on  ne  charge, pas  les  marchan- 
dises afieciées  au  contrat , ou  que  l’on  charge  des 
choses  autres  que  celles  désignées  limitativement 
dans  le  contrat. 

Si  les  sommes  prêtées  à la  grosse  l’ont  été  par 
divers  préteurs  et  par  divers  contrats  ou  billets  de 
grosse,  le  ristourne  qu’il  peut  y avoir  est  applicable 
aux  dei’niers  contrais.  Ainsi,  si  le  preneur  a fait 
trois  contrats  de  trois  mille  francs  chaque,  et  qu’il 
n’y  ait  en  risque  que  cette  somme  de  trois  mille 
2 • ' ' 39 
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francs , le  premier  contrat  seul  est  valable  et  les 
deux  derniers  sont  annulés. 

. Dans  les  cas  ci-dessus , et  soit  qu’il  y ait  annula* 
tion  ou  réduction  du  contrat,  le  préteur -peut- il 
exiger  de  l’emprunteur  demi  pour  cent  pour  in- 
demnité on  droit  de  ristourne  sur  la  somme  en  ris- 
tourne, comme  l’assureur  a le  droit  de  le  pré- 
tendre, aux  termes  de  l’art.  349? 

Valin  (i)  pense  que  l’article  de  l’ordonnance  qui 
accorde  le  demi  pour  cent  à l’assureur  est  appli- 
-cable  au  donneur  à la  grosse,  mais  seulement  dans 
Je  cas  ou,  ayant  fait  assurer  la  somme  prêtée, 
comme  il  en  avait  le  droit , il  en  est  lui-méme  dé- 
biteur envers  son  assureur. 

Emérigon  (3)  pense  aussi  qu’il  laut  accorder  le 
demi  pour  cent  au  donneur,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  le  défaut  de  chargeraeut  ne  procède  pas  , 
de  force  majeure. 

M.  Pardessus  (3)  fait  la  concession  de  demi  pour 
cënt  au  donneur,  sans  distinction  et  dans  tous  les 
cas  de  ristourne,  comme  une  indemnité  des  peines, 
droit  de  signature  et  démarches  que  la  convention 
a pu  occasioner. 

M.  Delvincourt  (4)  repousse  cette  concession. 

Je  ne  vois  pas,  dit-il , qu’on  doive  admettre  cette 
opinion  dans  aucun  cas.  La  loi  accorde  l’intérêt 
de  terre  sans  demande.  Je  pense  que  c’est  la  seule 


(1)  Sur  l’art.  i5  du  titre  du  contrat  à la  grosse. 

(2)  Contrats  à la  grosse,  chap.  6,  scct.  1'*,  § 2. 

(3)  Cours  de  Droit  commercial,  tom.  3,  p.  5ii. 

(4)  Institutes  du  Droit  conunercial,  tom.  2,  p.  332, 
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îndeninhé  que  le  prêienr  puisse  réclamer.  » Nous 
nous  rangeons  à spn  avis,  par  la  raison  que  le  Code 
accorde  ce  droit  à l’assureur,  et  ne  l’accorde  |>as  au 
donneur  à la  grosse. 

En  règI(Kgénérale , on  peut  décider  une  ques- 
lion  de  contrat  à la  grosse  par  un  article  du  titre 
dès  assurances  et  vice  versa  , lorsqu’il  y a dispo- 
sition dans  un  litre  et  non  dans  l’autre.  Mais  ici  le 
Code  ayant  disposé , au  titre  des  Contrats  à la 
grosse  J et  fixé  les  droits  qui  compétent  au  don- 
neur à la  grosse  en  cas  de  ristourne , ce  n’est  pas 
le  cas  d’y  joindre,  additionnellement,  la  disposition 
faite  pour  l’assureur,  auquel  la  loi  n accorde <]uc  ce 
demi  pour  cent. 

ARTICLE  5i8.  ' 

I . - 

• ^ 

« Tous  emprunts  sur  le  fret  à faire  du  na- 
« vire  et  sur  le  profit  espéré  des  marcha  n- 
« dises,  sont-prohibés. 

« Le  prêteur  , dans  ce  c^s  , n a droit 
« qu’au  remboursement  du  capital,  sans  au- 
« cun  intérêt.  » 

L’article  4 de  l’ordonnance,  au  même  titre,  dé- 
fendait aussi.,  sous  peine  de  rendre  les  sommes 
prêtées,  de  prendre  deniers  sur  le  fret  ou  sur  le 
profil  espéré  des  marchandises. 

Nous  avons  vu,  à l’art.  3iG,  que  le  prêteur  seul,  > 
dans  le  cas  qu’il  prévoit , a le  droit  de  demander 
la  nullité  du  contrat  ; il  n’en  est  pas  de  même  dans 
le  cas  du  présent  article.  L’emprunteur  a le  même 
droit. 

/ , / * . 
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11  y a un  motif  bicQ  fondé  de  celte  différence. 

Dans  l’art.  3i6  l’emprunteur  est  seul  coupable, 
et  ce  n’est  que  contre  lui  que  la  loi  établit  la  re- 
jiression.  i 

Dans  l’Iijpoilicse  du'présent  article,  le  preneur 
et  le  donneur  sont  cjjalemeni  coupables  d’avoir 
transgressé  la  loi  ; mais  si  la  peine  ne  porte  que 
sur  le  donneur,  c’est  que  le  moyen  le  plus  sûr  de 
prévenir  les  prêts  prohibés  est  de  punir  les  prê- 
teurs. Ou  ne  trouvera  point  à emprunter  ( disait 
l’orateur  du  gouvernement) , toutes  les  fois  qu’il 
ii’y  aura  qu’à  perdre  en  prêtant. 

Nou’s  avons  déjà  observé,  et  Valin  e’tEmérigon 
l’avaient  fait  avanl  nous,  que  les  contrats  de  grosse 
et  d’assurance  n’ont  été  établis  que  pour  conser- 
ver les  capitaux  au  commerce  , garantir  des  pertes 
ceux  qui  s’y  livrent,  mais  ne  devaient  jamais  être 
des  moyciis  de  gagner. 

Rien  ne  serait  plus  contraire  à l’essence  de  ces 
contrats  que  de  tolérer  qu’ils  pussent  garantir  aux 
navigateurs  les  frets  qu’ils  espèrent  gagner , ouïe 
profit  qu’ils  comptent  faire  sur  les  marchandises 
qu’ils  transportent  au-delà  des  mers. 

Non -seulement  ils  n’auraient  plus  d’intérêt  à 
l’arrivée  du  navire,  mais  ils  auraient  un  intérêt 
évidemment  contraire.  i 

De  là  les  plus  grands  inconvéniens. 

Un  naufrage  accéléré  les  meilrail  en  état  de  réa- 
liser plus  tôt  un  second  voyage,  et  ne  laisserait  pas 
à leur  charge  les  dangers  d’une  mauvaise  spécula- 
tion , souvent  si  voisine  des  espérances  les  plus 
flatteuses. 

11  est  difficile  de  se  défendre  de  pareilles  séduc- 
tions , et  en  supposant  plus  de  vertus  à la  faible 
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linmaniic , on  n’cviierait  pas  encore  d'autres  con- 
séquences fâcheuses. 

On  ne  verrait  plus  , dans  nos  marins  ,'la  mcnie 
énergie  pour  lutter  contre  les  élénicns,  ni  le 
même  zèle  pour  faire  fleurir  notre  commerce  et 
nos  manufactures.  Trop  .souvent  ils  se  rappelle- 
raient qu’une  assurance  ou  un  contrat  à la  grosse 
leur  serviraient  de  rempart  contre  tous  les  événe- 
mens , et  que  ,-même  en  succombant  dans  un  nau- 
frage provoqué,  les  précautions  prises  mcitraieul 
leurs  familles  à l’abri  du  besoin. 

Il  faut  que  le  fret  soit  le  prix  d’une  navigation 
heureuse,  le  fruit  civil  du  navirej  et  comment  pour- 
rait-ou  en  faire  les  élémens  d’un  contrat  de  grosse , 
quand  il  est  soumis  aux  privilèges  des  tiers,  des 
préteurs  en  cours  de  voyage,  et  qu’il  est  la  garantie 
des  salaires  des  matelots,  en  cas  de  naufrage  ? 

Comment  pourrait-on  emprunter  érxr  le  béné- 
fice espéré  sur  les  marchandises , quànd  la  loi  no 
permet  pas  d’emprunter  ou  de  faire  assurer  au- 
delà  de  leur  valeur?  ; 

Il  ne  faut  pourtant  pas  considérer  comme  un 
bénéfice  espéré  sur  les  marchandises,  un  bénéfice 
réellement  acquis.  Par  exemple,  un  marchand 
expédie  des  marchandises  pour  l’Amcriquc,  dont 
les  retours  doivent  être  faits  en  France,  eiil  apris 
des  deniers  à la  grosse,  à concurrence  de  leur  va- 
leur.Les  marchandises  qui  valaient  au  départ  vingt 
mille  francs  , auront  clé  vendues  quarante  mille 
Irahcs.  11  est  hors  de  doute  que  ce  marchand  se 
trouve  avoir  dans  les  retraits  qui  lui  sont  expédiés, 
une  propriété  ou  valeur  réelle  de  quarante  mille 
francs;  et  ce  n’est  plus  alors  un  bénéfice  espéré. 
Ce  négociant  peut  alors , sans  la  moindre  diffi- 
culté, prendre  de  nouveau  à la  grosse,  ou  faire 
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assurer  une  nouvelle  somme  de  vingt  mille  francs. 

De  même,  quant  au  fret,  il  faut  bien  distin- 
gucr  le  fret  à faire  du  fret  acquis. 

Comme  nous  venons  de  le  dire , le  fret  à faire 
ne  peut  pas  être  la  matière  d’une  assurance  ou  d’ua 
contrat  à la  grosse  j il  n’en  est  pas  ainsi  du  fret  ac- 
quis. L’art.  6 de  la  déclaration  du  17  août  1779^ 
décide  que  le  fret  acquis  peut  être  assuré  ou  faire 
la  matière  d’un  contrat  à la  grossej  le  Code  n’ayant 
point  changé  celte  disposition  , nous  dirons  avec 
Emérigon  : la  loi  existe;  elle  doit  être  exécutée. 

Cet  auteur  (1)  considérait  avec  raison  celte  dis- 
position comme  contraire  aux  principes  du  droit 
maritime  et  à l’essence  du  contrat  de  grosse  et 
d’assurance,  parce  que  le  fret  acquis  et  remis  en 
risque  redevient,  par  le  fait  même,  un  fret  à (aire, 
et  reprem'  i i première  nature  dès  que  le  fréteur 
a fait  parti., ‘le  navire  du  port  où  il  avait  droit  de 
réclamer  Icfret,  a renoncé  à ce 'droit  et  a con- 
senti h courir  la  chance  de  le  perdre. 

Dès  que  le  fret  acquis  n’a  pas  été  payé  et  a été 
#emis  en  risque;  du  moment  que  l’armateur  n’a 
plus  dans  ce  fret  qu’un  avoir  sans  consistance,  sans 
certitude,  et  seulement  en  espérance  , il  est  cons- 
tant que  ce  fret , d’après  les  principes  de  la  ma- 
rièro,  ne  devrait  plus  être  susceptible  d’assurance 
ou  de  contrats  à la  grosse. 

Mais  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  les  lois 
maritimes  ont  dû  souvent  se  plier  aux  besoins  de 
la  politique,  et  on  est  forcé  de  reconnaître  que  la 
disposition  dont  il  s’agit  offre  des  avantages  en 
temps  de  guerre.  Elle  donne  quelques  facilités  aux 


(1)  Tit.  des  Assurances,  chap.  8,  section  8,  § 3. 
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armalcars,  qu’il  faut  protéger,  sil’on  veut  voirpro-»' 
spcrer  le  commerce. 

On  voit  souvent,  en  temps  de  guerre,  que  des 
aflTrctemens  sont  faits  avec  la  condition  de  livrer  les 
marchandises  chargées  .à  l’Amcrique,  au  premier 
port  d’Europe  où  le  navire  abordera  , moyennant 
un  fret  déterminé,  qui  sera  augmenté  de  telle  quo- 
tité, si  le  navire  va  jusqu’à  Marseille  ou  jusqu’à 
Bordeaux. 

Des  navires  abordent  à Cadix  ou  à Lisbonne;  la 
crainte  des  événemens  ultérieurs  porterait  l’arma- 
teur à donner  des  ordres  pour  faire  désarmer  le 
navire  au  premier  lieu  où  il  a touché.  11  est  pour- 
tii^u  de  l’intérêt  public  que  les  navires  reviennent 
dans  leurs  départemens,  sans  quoi  le  commerce 
languit  et  se  trouve  privé  de  ses  moyens  de  repro- 
duction. Il  est  donc  utile  de  favoriser  le  retour  des 
navires , et  le  moyen  le  plus  eüicace  était  de  per- 
mettre de  prendre  à la  grosse , ou  de  faire  assurer 
le  fret  acquis. 

Mais  comme  la  déclaration  de  17 7g  est  de  droit 
étroit,  il  faut  resserrer  l’autorisation,  et  ne  passe 
méprendre  sur  ce  qu'on  appelle  fret  acquis. 

Le  fret  acquis  ne  se  rencontre  que  dans  l’hypo- 
thèse que  nous  venons  de  présenter.  On  peut  ap- 
pclery/ef  acquis  le  fret  payé  d’avance  ; et  qui  doit 
demeurer  a^cquis  à tout  événement.  Ce  fret , étant  - 
touché  par  le  fréteur,  n’est  pas  susceptible  de  former 
l’aliment  d’un  contrat  à la  grosse  ou  d’une  assu-i 
surance  , puisqu’il  ne  sera  pas  en  risque,  à moins 
que  l’armateur,  destinant  la  somme  produite  par  le 
fret  payé  d’avance  à fournir  aux  réparations  du 
vaisseau  pendant  le  voyage , n’ait  chargé  cette 
somme  en  nature  dans  le  navire,  ou  ne  l’ait  em-' 
pTôyéccu  marchandises.  JpjtQ3ce  cas»  l’origine  des 
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deniers  ou  de  ia  marchandise  élanl  indifférente , 
l’assurance  ou  le  contrat  à ia  grosse  seraient  sans 
diilicullé. 

Autrement,  et  dans  aucun  cas , le  fret  à faire 
ne  peut  être  assuré  ni  faire  la  matière  d’un  contrat 
de  grosse. 

Ar.  Boucher  (i)  propose  la  question  de  savoir  si, 
lorsque  le  propriétaire  du  navire  aifail  assurer  le 
fret  acquis  par  l’arrivée  du  navire  au  lieu  de  relâ- 
che, les  matelots  n’ayant  pu  être  payés  sur  les  dé- 
bris ni  sur  le  fret  des  marchandises  sauvéesi  du 
naufrage , peuvent  exercer  leurs  droits  contre  l’ar- 
mateur qui  a conserve  le  fret  acquis  -par  l’assu- 
rance. 11  décide  que  non. 

Les  assurances  en  général  ne  représentent  pas 
les  choses  sur  lesquelles  les  tiers  pouvaient  avoir 
des  droits  ou  des  privilèges , elles  constituent  un 
contrat  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  auquel 
les  parties  contractantes  seules  ont  intérêt  et  droit. 

Dans  l’hypothèse  proposée,  les  matelots  auraient 
d’autant  moins  de  droit , que  c’est  par  une  excep- 
tion qui  déroge  aux  règles  de  la  matière , que  l’ar- 
mateur est  autorisé  à faire  assurer  le  fret  remis  en 
risque , et  que  le  législateur  considère  comme  fret  r 

acquis. 

il  n’est  donc  point  douteux  que  les  matelots  sont 
sans  action  contre  l’armateur  qui  a fait  assurer  le 
fret  acquis,  pour  raison  des  assurances  qu’il  au- 
rait pu  faire. 

Articus  3ig. 

* Nul  prêt  à la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  ma- 
« telots  ou  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voya- 
u ges.  » 

c (i)  Instiiation  au  Droit  maritime.  - - 
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Eu  Angleterre  et  en  Italie  on  tolère  les  contrats 
<]c  grosse  et  les  assurances  par  forme  de  gageure  ; 
ii’euvious  pas  à nos  voisins  une  innovation  aussi 
CHJintraire  à la  morale  , qu’aux  vrais  principes  tna- 
rilimes.  - 

Nous  avons  dit  que  les  contrats  de  grosse  et  d’as- 
surance étaient  des  moyens  pouC  conserver  et  non 
pour  acquérir;  qu  ils  ne  pouvaient  exister  sans  un, 
aliment,  en  risque  à la  charge  du  donneur. 

. Permettre  de  pareils  .contrats  hors  la  ligne  de 
ces  principes,  ce  serait  autoriser  des 'paris  à la 
forme  mercantile.  Un  prêt  à la  grosse  ne  serait 
plus  qu’une  gageure. 

Tous  les  priucipes  du  droit  maritime  devien- 
draient inutiles  pour  l’exécution  de  pareils  con- 
trats, qui  seraient  réglés  par  le  lait  matériel  de 
l’arrivée  ou  de  la  perte  du  navire. 

Il  est  facile- de  comprendre  que, ^ dans  tm  état 
bien  organisé  , la  législation  ne  doit  pas  livrer  les 
conventions  commerciales  à la  fureur  du  jeu,  et 
qu’agir  autrement  serait  violer  la  morale,  la  foi 
publique  et  les  intérêts  privés. 

11  serait  sans  doute  inconvenant  que  la  loi  auto- 
risât la  gageure  sur  l’arrivée  d’un  navire  entre  deusc 
particuliers  qui  n’y  auraient  aucuns  inlcrêls  , mais 
l’autoriser  entre  les  navigateurs  et  des  préteurs  se- 
rait le  comble  de  l’imprudence. 

• Si  la  morale  éxige  un  aliment  aux  contrats  de 
grosse  et  aux  assurances  , si  la  loi  prohibe  tout  ce 
qui  a l’effet. d’ufce  simple  gageure,  à plus  forte 
raison  celte  prohibition  doit  porter  sur  les  marius 
qui  composent  l’équipage  d’un  navire. 

' Les  autoriser  à mettre  leurs  çspérances  dans  la 
perte  du  navire  conlic  à leurs  soins,  c’est  heurter 
tous  les  principes , braver  toutes  les  couveuauces. 

2 . /|0  . 
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Lcs-lriarins  intéressés  à r.icrivée  d’un  navire  lut- 
tent contre  la  fureur  des  flots  avec  intrépidité  , 
autant  pour  défendre  leurs  intérêts  que  pour  con 
server  leur  vie.  11  faut  les  laisser  dans  cette  posi- 
tion utile  pour  le  commerce  , dont  ils  sont  les  ins- 
U'utnens  les  plus  actifs , et  bien  se  garder  , par  un 
relÂchemeiU  condamnable,  d’ouvrir  la  porte  à 
tous  les  abus,  à tous  les  vices. 

L’ordonnance  de  la  marine,  art.  4 même 
titre,  avait  autorisé  le  matelot  à emprunter  sur  ses 
loyers,  pourvu  que  le  prêt  ne  s’élevât  pas  à la  moi- 
tié présumée  de  ses  salaires.  En  faisant  celte  con- 
cession aux  matelots,  l’ordonnance  y avait  mis  la 
condition  que  le  prêt  ne  pourrait  avoir  lieu  , qu’au- 
lant  qu’il  serait  fait  eu  présence  du  capitaine,  et  de 
son  consentement. 

Cette  restriction  rendait  à peu  près  nulle  la  fa- 
culté accordée  aux  gens  de  mer  ; toutefois  U 
est  plus  sage  et  plus  conforme  aux  principes  de 
prohiber  aux  gens  de  mer  toute  espèce  d’emprunt 
sur  leurs  salaires , d’autant  que  pour  l’ordinaire 
ils  reçoivent  des  avances  en  à compte. 

Déjà  l’administration  y avait  pourvu  par  de^ 
nouvelles  entraves , par  la  tutelle  légale  du  minis- 
tre de  la  marine  sous  laquelle  elle  a placé  les  ma- 
rins , Cl  par  la  surveillance  des  commissaires  des 
classes  devant  lesquels  les  paiemeus  des  marins 
doivent  être  faits  exclusivement  suivant  les  régle- 
mens. 

Rien  n’empêche  cependant  lë^  gens  de  mer 
qui  auraient  intérêt  au  navire  ou  des  marchandises 
chargées  pour  leur  compte,  de  prendre  des  deniers 
à la  grosse  suir  ces  objets. 
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ARTICLE  3aO. 

« Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  l’ar- 
« mement  et  les  victuailles,  même  le  fret  ac- 
te quis,  sont  affectés  par  privilège  au  capital 
« et  intérêts  de  l’argent  donné  à la  grosse 
c<  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau. 

« Le  chargement  est  également  affecté  au  ' 
« capital  et  intérêts  de  l’argent  donné  à la 
« grosse  SUT  le  chargement. 

a Si  l’emprunt  a été  fait  sur  un  objet  par- 
« ticulier  du  navire  ou  du  chargement,  le 
« privilège  n’a  lieu  que  sur  l’ohjet,  et  dans  la 
« proportion  de  la  quotité  affectée  à l’em-  ’ 
, « prunt.  »> 

^ î 

Les  dispositions  des  deux  premiers  pora- 
graplies  du  présent  article  sont  prises  de  l’article 
«7  de  l’ordonnance,  au  même  titre. 

Le  donneur  à la  grosse  sur  corps  et  cargaison 
a privilège,  pour  le  capital  et  inteiêts,  non-seu- 
lement sur  le  navire  et  ses  accessoires , mais  sur  le 
fret  acquis,  qui  est  encore  utic  dépendance  du  na- 
vire. 

Nous  avons  vu  , à l’article  3i8  , qu’il  n’est  pas 
permis  d’emprunter  sur  le  fréta  faire;  mais  la  pré- 
sente disposition  n’implique  pas  contradiction 
avec  cet  article.  Quoiqu’il  ne  soit  pas  permis  d’em- 

Îirunier  sur  le  fret  à faire,  il  ne  s’en  suit  pas  que 
e prêteur,  à titre  légitime,  sur  le  navire,  ne 
doive  pas  avoir  droit  sur  toutes  les  dépen- 
dances de  l’objet  légalement  affecté  à son  prêt, 

40. 
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et  le  navire , principal  objet  aflecié , ayant  gagne 
le  fret,  ce  fret  en  est  évidemment  un  accessoire, 
et  même  dans  le  cas  de  naufrage  et  de  perle  en- 
tière du  navire  , s’il  y a des  marchandises  sauvées, 
le  fret  de  ces  marchandises  est  soumis  au  privi- 
lège des  donneurs  à la  gross^-j  après  le  prélèvement 
des  frais  de  sauvetage  et  des  salaires  des  matelots. 
Il  en  est  de  même  du  fret  payé  d’avance.  . 

La  convention  qui  dispenserait  le  preneur  à la 
.grosse  de  rapporter  le  fret,  serait  de  toute  nul- 
lité. (i). 

L’ordre  des  privilèges  étant  réglé  par  l’article  , 
191,  nous  nous  bornerons  à 'renvoyer  à ce  que 
nous  avons  dit  sur  ledit  article. 

Nous  avons  vu,  à l’article  3i5,  que  les  prêts  à 
la  grosse  peuvent  cire  aflèctés  sur  le  tout  ou  partie 
.du  navire,  agrès  et  apparaux , sur  le  loulou  partie, 
des  marcha^idises  , ensemble  ou  séparément  ; de 
là  résulte  qu’il  faut  distinguer  le  privilège,  suivant 
,1a  manière  dont  le  prêt  a été  iàii  et  l’appliquer 
suivant  l'assignat  du  prêt. 

Si  le  prêt  a été  fait  sur  corps  et  cargaison  le 
privilège  est  indivisible.,  de  telle  manière  que , si , 
ie  navire  périssant,  les  marchandises  soiif) sau- 
vées , elles  restent  afTe.iées  à la  totalité  du  prêt  et 
réciproquement,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  jus- 
tifier que  l’emploi  a été  conforme  à l’affectation. 

, .Si  le  prêt  a été  fait  sur  le  corps,  le  privilège  est 
restreint  au  corps,  agrès,  apparaux  et  victuailles, 

, sans  aucun  droit  sur  les  marchandises.  S’il  est  fait, 
au  contraire , sur  les  marchandises , elles  sont 
seules  afièctées  au  privilège  et  le  préteur  n’est  pri- 
mé que  parles  droits  des  douanes  et  autres  sem- 


(i)  Voir  Éméngon  , tom.  a,  pag.  56o. 
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blablfs  dus  an  trésor  , frais  de  transport , charge- 
ment,  déchargement,  magasinage,  frais  et  sommes 
dues  pour  contribution  aux  avaries  communes. 

Dans  le*cas  enfin  où  l’emprunt  a été  fait  sur  un 
objet  particulier  du  navire  ou  du  chargement  j le 
privilège  n’a  lieu  que  sur  l’objet  et  dans  la  propor- 
tion de'la  quotité  affèciée  à l’emprunt. 

Celte  dernière  explication  , formant  le  troisième 
paragraphe  de  l’article , était  en  quelque  sorte  su- 
perflue , elle  a été  ajoutée,  sur  la  demande  de  la 
Cour  de  Cassation,  qui  pensa  qu’elle  était  neces- 
saire, pour  qu’on  ne  conclût  pas  des  deux  pre- 
mières dispositions  de  l'article  que  le  prêt  devait 
nécessairement  être  fait  sur  le  navire  et  scs  acces- 
soires ou  sur  le  chargement,  et  ne  pouvait  pasTcire 
sur  un  objet  particulier  de  l’un  ou  de  l’auirc. 

Cette  dilficullé  était  déjà  résolue  par  l’aiticic 

3i5. 

Nous  croyons  utile  d’examiner  ici  une  question 
qui  peut  se  présenter. 

Lorsqu’un  capitaine,  en  cours  de  voyage,  a em- 
prunté en  nom  qualifié les  besoins  de  son  na- 
vire et  que  le  prêteur  a consenti  à u’êirc  rcmbour.Mî, 
qu’après  un  terme  qui  n’écherra  qu’un  mois  ou 
deux  après  l’arrivée  du  navire,  ce  deiuiier  est-il 
obligé  d’attendre  l’époque  fixée  par  le  coulral  de 
grosse  , sans  même  ptmvoir  faire  des  actes  conser- 
vatoires, capables  d’assurer  son  privilège,  soit  sur 
le  navire  soit  sur  le  fret  ? 

11  est  certain,  qu’aux  termes  dir  droit  commun, 
1q  créancier  ne  peut  exercer  aucune  poursuite,  ni 
même  faire  des  actes  conservatoires  contre  son  dé- 
biteur avant  l’expiralion  du  tenue  convenu  pour  le 
payement. 


Digilized  by  Google 


f 


5aS  COmMENT-\IHE  dd  code  de  commerce. 

Mais  nous  pensons  qu’il  n’en  est  pas  de  mémeea 
celle  matière,  qui  est  régie  par  des  règles  particu* 
lières  qui  lui  sont  propres. 

11  faut  considérer  que  le  contrat  à la  grosse,  lors 
surtout  que  le  capitaine  agit  en  nom  qualifié  , est . 
une  obligation  réelle,  et  qu’elle  n’est  pas  person- 
nelle, 1°  contre  le  capitaine  qui  n’ayant  agi  qu’e/z 
nom  qualifié  Tl  e%\.  point  personnellement  respon- 
sable; 2”  contre  l’armateur , qui,  garant  des  faits 
du  capitaine,  peut  se  soustraire  à cette  garantie  , 
en  tout  état  de  choses,  par  l’abandon  du  navire  et 
du  fret. 

'Le  prêteur  a donc  înlérôl  de  veiller  à la  conser- 
vation du  gage  d’une  dette  pour  laquelle  il  n’a 
pas  même  ae  débiteur  personnel , puisqu’il  n’a  de 
droit  que  sur  Je  gage. 

Le  préteur  a donc  nécessairement  le  droit , avant 
réchéance  du  terme  fixé  pour  son  paiement,  d© 
recourir  à des  mesures  conservatoires  , non  pour 
accroître  ses  droits,  ni  pour  accélérer  son  paie- 
ment , mais  pour  conserver  un  privilège  qui  dis- 
paraîtrait avec  le  navire  et  le  paiement  du  fret. 

11  est  évident  qu’il  peut  s^opposer  à la  délivrance 
du  fret , puisque  par  l’effet  de  ce  paiement  son 
privilège  serait  irrévocablement  éteint. 

Ainsi  le  préteur  n’aura  pas  le  droit  de  se  faire  payer 
avant  le  terme  fixé,  mais  il  aura  incontestablement 
celui  de  faire  respecter  le  privilège  promis  par  le' 
contrat,  en  faisant  des  saisies-arrêts  contre  les  débi- 
teurs du  fret;  il  devrait  même  faire  saisir  conser- 
vatoirement  le  navire,  s’il  voyait  des  dispositions 
qui  pussent  le  soustraire  à ses  droits. 

Ces  mesures  non-seulement  ne  violent  pas  la  loi 
du  terme  porté  par  le  contrat , mais  elles  sont  im- 
perieusemept  commandées  pour  la  conservation 
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des  drüifs  du  préteur,  el  l’armateur  ne  peiU  sy 
soustraire  qu’en  donnant  au  prêleitr  des  sûretés  e* 
garanties  couvenabIes,oueo  devançant Tolomlaire- 
nieiil  le  terme  convenu  pour  le  paiement. 

Nous  pensons  encore  que , dans  l’Iiypolhèse  pré- 
vue, le  propriétaire  du  navire  est  passible  des  (rais 
laits  à l’occasion  de  ces  mesures  conservatoires, 
parce  qu’il  est  débiteur  et  que  ces  frais  n’ont  pas 
été  laits  frustatoiremeni. 

ARTICLE  S3I. 

« Un  emprunt  à la  grosse  fait  par  le  eapi- 
« laine  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  pro- 
« priélaires  du  navire,  sans  leur  autorisation 
ce  authentique  ou  leur  intervention  dans 
« l’acte,  ne  donne  action  et  privilège  que 
ce  sur  la  portion  que  le  capitaine  peut  avoir 
« au  navire  et  au  fret^  » 

Le  présent  article  contient  les  mêmes  disposi*- 
tions  que  l’article  8 de  l’ordonnance , au  même 
lUre  , àrla  dificrcucc  que  lelégislaieur  moderne  ne 
s’est  pas  borné,  comme  l’ancien,  à énoncer  que, 
pour  la  validité  de  l’emprunt,  il  fallait  le  con;>cn- 
icment  ou  l’autorisation  du  propriétaire.  Il  exige 
un  consentement  ou  l’iniervcntiou  du  ' 

propriétaire  dans  l’acte. 

Cette  addition,  due  aux  observations  du  tribu- 
nal de  Commerce  du  Havre,  était  nécessaire  pour 
foire  cesser  les  anciens  abus  et  eu  prévenir  de  nou- 
veaux. Les  actes  de  grosse  pouvant  être  faits  sous 
seing  prive,  ou  ne  pouvait,  pour  les  autorisations, 
récuser  les  aclca-deincine  nature , et , cependant  j 
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dans  ceriains  cas,  la  fraude  pouvait  en  produire 
nu  dclrimeat  des  tiers.  Leconsentemcnt  auilienii- 
que  ou  ri'nierveniiou  du  propriétaire,  dans  l’acte  j 
prévient  toui'iiiconvénient. 

La  fraude,  néanmoins,  était  déjà  bien  plus  diili-: 
riie  à pratiquer,  d’après  les  dispositions  de  l’article 
5i2  que  nous  avons  expliqué. 

' Nous  n’avons  rien  à ajouter  aux  observations  que 
nous  avons  faites  sur  l’artiüle  aSa,  dont  les  dispo- 
sitions sont  conformes  à celles  du  présent  ariicie.  - 
Nous  y avons  établi,  contre  la  doctrine  de  quelques 
auteurs  très-recommandables , que  dans  le  cas  de 
transgression  de  la  présente  disposition,  le  pro- 
priétaire du  navire  n’est  pas  garant  de  l’emprunt 
et  que  le  préteur  n’a  d’action  que  contre  le  capi- 
taine, et  de  privilège  que  sur  l’intérêt  qu’il  peut 
avoir  dans  le  navire. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  février 
1824(0»  entre  Dupont  et  Ancessy,  C.  Delamarre, 
a Lit  l’application  de  ce  principe  contre  le  capi» 
taine  Baiandicr,  commandant  le  navire  le  Triton, 
qui  ne  justifiait  pas,  mais  alléguait  seulement  avoir 
ufitenu  l’autorisation  du  syndic  de  la  faillite  Dela- 
marre.  Ce  capitaine  a été  condamné  persounclUh 
ment  au  payement  d’un  billet  de  grosse  de  vingt 
mille  cinq  cents  francs. 

Nous  n’avons  pas  parlé  du  cas  oîi  l’armement 
sc  fait  dans  tout  autre  lieu  que  celui  de  la  demeure 
du  proprietaire , en  son  absence  et  celle  de  procu- 
reur fondé  de  sa  part. 

Le  présent  article,  comme  l’article  202,  ne  pro-  v 
hibe  l’emprujit  du  capitaine,  que  dans  le  cas  où 
il  serait  fait  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  proprié- 


(1)  Sirey,  tom.  a.5,  première  partie,  page 
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taire  et  sans  son  consentement;  ceux  qui  soutien-' 
nenl  l’opinion  contraire  à la  ïiôire  ne  manquent 
pas  de  s’emparer  de  celle  disposition  pour  fortifier 
leur  système  cl  souBenir  que  les  dispositions  qui. 
soumettent  le  capitaine,  en  cours  devoya*;e,  à 
justifier  de  la  nécessité  des  réparations  et  par  suite  • 
de  l’emprunt,  et  à l’autorisation  de  la  justice,  ne- 
fionl  que  des  dispositions  d’ordre  entre  le  capitaine 
et  l’armateur , sans  influence  sur  la  validité  du  prêt  > 
fait  par  des  tiers,  qui  ne  doivent  pas  se  rendre  ju- 
ges de  la  nécessité  de  l’emprunt  et  se  trouver  ex- 
posés , en  se  trompant , à perdre  leur  recours  contre 
l’armateur. 

IVoiis  avons  suflîsamment  démontré  le  peu  de- 
solidité  de  ce  système  et  justifié  l’ulilité  des  dispo- 
sitions auxquelles  on  veut  soustraire  les  préteurs.- 
'Il  doit  iKîmeurer  pour  constaul  que  le  préteur  qui 
ne  s’est  pas  conformé  aux  dispositions  de  rariicle. 
254,  est  sans  privilège  sur  le  navire  et  sans  action 
contre  le  propriétaire.  Il  nous  reste  seulement  à 
établir  que  l’article  232  'et  le  présent  article  ne 
dérogent  point  à l’article  254  et  n’ofirent  aucune' 
contradiction. 

Une.  seule  observation  suffira  pour  démontrer' 
riiarmonie  qui  règne  entre  ces  divers  articles. 

Le  capitaine,  en  cours  de  voyage,  est  tenu  de 
justifier  de  la  nécessité  des  réparations  à faire.  Gelte 
disposition  est  sage,  parce  que  le  navire  ayant  été 
réparé  et  reconnu  en  bon  étal  avant  son  départ ^ il 
est  indispensable  de  ne'pas  livrer,  à l’arbitraire  du 
capitaine,  la  fortune  de  l’armateur.  11  fallait  donc 
soumettre  le  capitaine  à justifier  de  la  cause  de  la 
dégradation  survenue  depuis  le  départ  et  de  la  né- 
cessité de  la  réparer.  Le  législateur  a donc  bi.en 
fait  d’exiger  que  la  justice  n’autorisât  l’cmpruni , ^ 
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quaprçs  que  la  nécessité  en  aurait  été  constatée 
( article  254 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  présent  article  et  de 
l’article  aSa. 

Ils  ont  évidemment  pour  but  essentiel  de  s’oc- 
cuper du  cas  des  réparations  indispensables  toutes 
les  (ois  qu’on  met  un  navire  en  armement. 

Nous  convenons  que  pour  le  cas,  ainsi  prévu 
et  limité , des  réparations  à faire  au  navire  que  l’oit 
arme,  il  ne  faut  pas  recourir  aux  dispositions  de 
l’article  a54,  qui  s’occupe  des  besoins  du  navire 
en  cours  de  voyage , et  que  l’on  est  uniquement 
régi  par  les  dispositions  du  prcsciit  article  et  de 
l’article  aSa. 

D’où  il  résulte  que,  lors  de  rarnTement  d’inr 
navire,  s’il  se  fuil'^datis  un  lieu  autre  que  celui  do 
la  demeure  du  propriétaire  et  hors  sa  présence  oir 
celle  de  son  procureur  londé , le  capili.iiie  (ait  lé- 
galement procéder  dux  réparations  dont  le  navire 
U besoin,  et  a le  droit, «pour  y faire  face,  de  prendre 
des  deniers  à la  grosse,  sans  s’y  foire  autoriser  pap 
la  justice. 

La  cause  de  la  différence  est  sensible.  La  pré- 
somption furis  et  de  jure , pour  le  navire  en.cours 
de  voyage  ; est  qu’il  nfo  pas  besoin  de  réparations , 
à moins  d’aciidens  survenus , tandis  que  la  pré- 
somption contraire  a lieu  pour  le  navire, à armes; 
il  est  considéré  comme  ayant  du  plus  au  moins 
un  besoin  indispensable  de  réparations. 

Ainsi  lorsqu’un  navire  est  arme  dans  un  lieu 
autre  que  celui  de  la  demeure  du  propriétaire,  et 
que  ce  dernier , au  lieu  de  sy  rendre  en  personne 
ou  de  s’y  faire  représenter  pur  un  correspondant , 
se  borne  à y envoyer  son  capitaine , il  est  censé 
^ qu’il  lui  donuelc  mandat  tacitede foirel’armemeni. 
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indépendamment  du  pouvoir  légal  qui  lui  est  dé- 
féré par  l’article  aaS.  11  est  bien  évident  alors  que 
les  tiers  qui  traitent  avec  le  capitaine  sont  présumes 
avoir  traité  avec  le  propriétaire. 

' JLe  propriétaire  n’aura  pour  garantie  de  la  bonne 
conduite  du  capitaine  que  la  confiance  qu’il  aura 
eue  en  lui  et  les  formalités  prescrites  par  1 articlea25 
et  le»  réglemens  qu’il  rappelle. 

Au  surplus  si  lé  capitaine  abusait  du  pouvoir  a lui 
donné  par  le  propriétaire,  celui-ci  ne  pourrait  s’en 
prendre  qu’à  lui-méme  et  ne  serait  pas  moins  tenu 
des  faits  et  actes  du  capitaine  .son  représentant  légal. 

11  est  donc  évident  que  c’est  dans  le  seul  cas  ou 
le  capitaine  opère  l'armement  du  navire,  hors  la 
demeure  et  la  présence  du  proprietaire  ou  d’un 
correspondant  charge  de  ses  pouvoirs,  qu’il  peut 
proccdw,  par  lui-même,  aux  réparations  neces- 
saires , et  prendre  des  deniers  à la  grosse , sans  au- 
torisation de  la  justice. 

Le  présent  article  et  l’article  35a  produisent 
encore  un  effet  très-important , et  le  voici  : lorsque  le 
capitaine,  en  cours  de  voyage  et  battu  par  la  tem- 
pête , relâche  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  proprié- 
taire, outre  que  déjà,  par  cela  seul  qu’il  est  en 
cours  de  voyage,  il  ne  peut  ni  faire  procéder  à de.s 
radoubs , sans  en  constater  la  nécessité , ni  prendre 
de  l’argent  à la  grosse  , sans  l’autorisation  de  la 
justice,  la  circonstance  qu’il  est  dans  le  lieu  de  la 
demeure  du  propriétaire  lui  interdit  toute  opéra- 
tion de  cette  nature.  x 

Mais,  dira  t-on , la  disposition  du  présent  article 
et  de  l’article  sSa  sont  donc  au  moins  superflues 
pour  ce  cas  ? non  ; car , si  le  propriétaire  ne  s’occupe 
pas  par  lui- même  des  réparations  à faire,  s’il  ne  ‘ 
fournit  pas  les  fonds  ou  ne  so  les  procure  pus , il 


Digitized  by  Google 


53a  COMMENTAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCE, 

peut  autoriser  lerapiiaine,  et  celte  autorisation  dis-' 
pense  de  toutes  les  formalités  de  justice,  prescrites 
par  l’article  234. 

Quoique  le  contrat  de  grosse , dans  le  cas  du 
présent  article , n’ait  de  validité  que  sur  la  portion 
d’intérêt  que  le  capitaine  peut  avoir  dans  le  navire, < 
cependant  Tuiile  emploi  des  deniers  doit  être  rem- 
boursé avec  les  intérêts  de  terre. 

ARTICLE  322. 

a Sont  affectées  aux  sommes  empruntées, 

« même  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  inté- 
« ressésj  pour  radoul^s  et  victuailles,  les  parts 
« et  portions  des  propriétaires  qui  n’auraient 
« pas  fourni  leur  coutigent  pour  mettre  le 
« bâtiment  en  état , dans  les  vingt -*^uatre 
« heures  de  la  sommation  qui  leur  en  sera 
« faite.  >* 

Cet  article  correspond’  à l’article  9 de  l’ordon- 
nance, au  même  litre 

Nous  avons  établi,  au  titre  du  capitaine,  article 
253 , que  les  intéresses  au  navire,  en  retard  de  fonr- 
iiir  leur  contingent  aux  réparations  nécessaires, 
pour  meure  le  navire  enmer,  doivent  être  inter- 
pellés par  une  sommation , et  que,  lorsqu’ils  n’y  dé- 
fèrent pas,  le  capitaine  peut  obtenir  du  juge  , sur 
simple  requête  , l’autorisation  d’emprunter,  pour 
leur  compte  , sur  leur  intérêt. 

Ainsi  l’ariicie  253  autorise  l’emprunt  dont  nous 
avons  tracé  les  formes  et  le  présent  article  en  dé- 
termine le  privilège.  Sans  doute , ce  privilège  était , ; 
naiurcllcmcul  et  de  droit,  la  conséquence  de  l’au- 
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torisation  legale  d'emprunter;  mais  comme  rarlide 
précédeui  dél’endaii  d’emprunter  Ig  lieu  de  la 
résidence  du  propriétaire  y le  présent  article  a dû 
le  relever,  ainsi  qu’il  l’a  fait,  de  celle  dérense. 

Le  rang  de  ce  privilège  est  lixé  par  l’article  191* 

ARTICLE  5 20. 

«Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage 
« du  navire  sont  remboursés  par  préférence 
«aux 'Sommes  prêtées  pour  un  précédent 
« voyage , quand  môme  il  .serait  déclaré 
^ « qu’elle^  sont  laissées  par  continuation  ou 
« renouvellement.  , 

« Les  sommes  émprunlées  pendant  le 
« voyage  sout  préférées  à celles  qui  auraient 
' « été  empruntées  avant  le  départ  du  navire; 
a et  s’il  y a plusieurs  emprunts  faits  pendant 
« le  même  voyage,  le  dernier  emprunt  sera 
« toujours  préféré  à celui  qui  l’aura  précédé.» 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  prises 
dans  l’article  10  de  l’orduunance  , au  même  titre. 

INous  avons  vu,  à l’article  191,  l’ordre *des  privi- 
lèges. Les  deniers  à la  grosse  sont  places,  savoir  : 
ceux  prêtés  pour  le  besoin  du  navire  pendant  lë 
voyage  au  septième  rang  et  les  sommes  prêtée» 
avant  le  départ  au  neuvième  rang. 

Nous  avons  observe,  quant  aux  deniers  prêtés 
dans  le  dernier  voyage  , que  s’il  y avait  eu  ,'ponr 
plusieurs  accidens  à réparer  , plusieurs  emprunts 
a des  époques  différentes  , les  derniers  prêteurs 
étaient  préférés  aux  précédeus,  parce  que  cysi  le 
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dernier  préteur  qui  procure  l’arrivée  du  navire  et 
conserve  les  privilèges  anléi  ieurs , ce  qui  lui  mérite 
la  préférence. 

^'ous  avons  établi  que  s’il  y a divers  prêts  faits 
au  même  lieu  de  la  route,  et  à raison  des  mêmes 
réparations  , ces  divers  prêts,  appartenant  au  sep- 
tième rang,  viennent  en  concours.  Cependant  le 
texte  porte  : « S’il  y a plusieurs  emprunts  faits  pen-* 
dant  le  même  voyage , le  dernier  emprunt  sera 
toujours  préféré  à celui  qui  l’aura  précédé.  » Il  ne 
distingtte  pas,  il  accorde  la  préférence  au  dernier 
emprunt. 

Wous  avons  dû  considérer  ici  le  mot  emprunt ^ 
dont  se  sert  le  législateur,  comme  exprimant  la 
totalité  de'la  dépense  nécessaire  à la  dernière  répa- 
ration , et  non  comme  synonyme  du  contrat  qui 
constate  le  prêt,  parce  que  la  justice  et  la  raison 
veulent  que  les  prêteurs,  pour  la  meme  réparation, 
aient  un  droit  égal , et  que  si  la  loi  donne  un  rang 
différent  à chaque  emprunt  elle  n’a  pu  entendre 
ces  divers  emprunts , qu'avec  la  circonstance  de 
nécessités  successives  par  suite  d’accidens  succes- 
sifs, et  qu’elle  n'a  entendu,  pour  raison  du  même 
emprunt,  lorsqu’il  serait  fait  par  divers  prêteurs  , 
au  lieu  d’être  fait  parnn  seul,  préférer  le  dernier  con- 
trat  à ceux  qui  précèdent  pour  le  même  emprunt. 

Tel  était  l’usage  sous  l’empire  de  l’ordonnance  j 
Emérigon  (i)  nous  l’explique  de  la  manière  la  plus 
claire.  L’ordonnance,  pourtant,  était  à cet  égard 
encore  plus  laconique  que  le  Code.  L’article  i6, 
au  titre  de  la  saisie  des  vaisseaux,  était  ains  icon- 
çu  : «f  Après  eux'(  les  matelots  ) les  opposans  pour 
deniers  prêtés  pour  les  nécessités  du  navire  pen- 


(i)  Tom.  3,  pag.  570. 
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’daiH  le  voyage.  » Ainsi  rordounance,  en  appelant 
les  pi'éteurs  pendant  le  voyage  , de  préférence 
imx  prêteurs  avant  le  départ,  ne  disait  même  pas 
qu’en  cas  de  plusieui's  emprunts  pendant  le  voyage, 
les  derniers  devaient  être  préférés  aux  premiers. 

Il  faut  d’  autant  mieux  s’en  tenir  à l’inicrpréta- 
lion  que  nous  avons  donnée,  que  l'ariicle  19 1 , 
au  dernier  paragraphe,  dispose  : « Que  les  créan- 
ciers compris  dans  chacun  des  numéros  desdits 
articles^  viendront  en  concours  et  au  marc  le  franc, 
en  cas  d’insuflisance  du  prix.  » 

Le  présent  article  dispose,  comme  nous  l’avons 
fait  remarquer  à l’article  191  , que  les  sommes 
prêtées  pour  un  pi'ccédent  voyage,  et  laissées  par 
venouvellemem  ^ ne  prennent  leur  rang  qu’après 
celles  prêtées  pour  le  dernier  voyage.’ 

Quoique  ce  cas  se  vérifie  rarement  par  la  pru- 
dence des  prêteurs,  qui  ne  manquent  pas  de  se 
créer  «les  titres  nouveaux , la  disposition  n’est  pas 
inutile,  parce  que  s’il  était  prouvé  qu’un  billet  de 
grosse  n’est  que  le  renouvellement  d’un  précédent, 
il  serait  rejeté  après  les  prêteurs  du  voyage  actuel. 

Il  résulte  des  motifs  de  préférence  que  nous  ve- 
nons d’expliquer  et  qui  sont  dans  l’esprit  de  la  loi, 
qn’un  emprunt  fait  dans  le  cours  du  voyage  par  l’ar- 
luateur,  soitpônr  ses  besoins  personnels,  soit  pour 
augmenter  le  chargement,  ne  jouirait  pas  de  l’avan- 
tage d’  être  porte  au  septième  rang,  mais  qu'à  l’ins- 
tar des  prêts  faits  avantle  départ,  il  serait  rejeté  au 
neuvième  rang.  C’est  la  place  des  prêteurs  avant  le 
dcpartqiiineviennentqu'après  les  préteurs  pendant 
le  voyage,  suivant  les  dispositions  de  l’article  igi. 

Il  faut  induire  des  mêmes  motifs , que  le  prêteur 
qui  n’a  fait  qu’un  prêt  simple,  au  lieu  d’un  prêt  à 
la  grosse , et  dont  les  deniers’ont  servi  aux  néces 
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silés  du  navire,  pendant  le  voyage,  doit  avoir  lè 
privilège  établi  par  le  présent  article  cl  sera  placé  ' 
au  septième  rang  de  l’article  191,  parce  que  cet 
emprunt,  quoique  simple,  a le  même  motif,  la 
même  cause  et  le  même  objet. 

Eu  admettant  ce  privilège  pour  le  prêt  simple  , 
dont,  cependant,  le  Code  ne  parle  pas  d’une  ma- 
niéré positive,  nous  pensons  que  ce  n’est  qu’au-r 
jant  que  le  prêteur  se  sera  "conformé  aux  dispiosi- 
tions  de  l’article  234  » et  que^e  capitaine  aura  justifié 
de  la  nécessité  de  la  dépense  et  obtenu  de  l’auto- 
rité compétente  l’autorisation  d’emprunter. 

La  seule  difficulté  que  peutrenconirer  notreopi- 
nion,  à cet  égard,  est  que  les,  privilèges  sont  de 
droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendus  d’un  cas 
à l’autre  ; que  si  lu  lûi  veut  bien  encourager  les 
prêts  à la  grosse  par  un  privilège  , il  n’en  résulte 
pas  que  le  prêt  simple  doive  l’obtenir  dans  le  même 
cas  et  pour  le  même  objet, 

Nous  observerons  d'abord  que,  dans  le  présent 
article,  le  législateur  se  sert  des  mots  génériques 
à’ emprunt  y àes  sommes  empruntées , et  n’ajoute 
pas  comme  dans  d’autres  articles  a la  grosse;  ainsi 
le  prêt  simple  est  compris , comme  le  prêt  à la 
grosse,  dans  les  expressions  génériques  emprunt ^ 
^pmmes  empruntées.  11  faudrait  donc , pour  établir 
Je  contraire,  procéder  par  induction,  et  dire  que  ^ 
cette  disposition  étant  dans  le  titre  des  contrats  à 
la  grosse  y\e  législateur  n’a  entendu  parler  que 
prêts  à la  grosse^  ainsi  les  contradicteurs  seraient 
réduits  à expliquer  le  texte  littéral  d’une  manière 
plus  ou  moins  raisonnable;,  et,  au  contraire,  notre 
opinion  serait  assise  suc  la  lettre  de  la  loi. 

Mais  si  abandonnant  le  texte;  nous  recherchons 
la  pensée  du  législateur , nous  voyons  dans  d’au- 
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1res  dispositions  qu’il  met  au  même  rang  le  four- 
nisseur et  le  préteur  sur  les  mêmes  objets.  Ce  n'est 
donc  pas  le  prêt  à la  grosse  qui  le  détermine  exclu- 
sivement. 

Dans  la  disposition  que  nous  examinons , le  lé- 
gislateur a plus  en  vue  de  procurer  la  réparation 
et  l’arrivée  du  navire  que  de  favoriser  Je  prêt  à la 
grosse.  Le  privilège  qu’il  concède  est  en  laveur  de 
celui  qui  fait  la  réparation , ou  de  celui  qui  fournit 
l’argent  pour  la  faire;  il  n’est  pas  attaché  à la  na- 
ture de  l’acte  qui  le  constate  ; d’autant  que  les  ré- 
parations en  cours  de  voyage  ayant  presque  tou- 
jours lieu  chez  l’étranger , le  législateur  ne  peut  être 
présumé  s’être  occupé  de  la  propagation  du  contrat 
de  grosse  plutôt  que  des  moyens  de  faire  rentrer  en 
France  les  navires  retenus  par  des  accidens  hors  de . 
la  France. 

Nous  avons  établi  ,'avec  beaucoup  d’insistance , 

aue  le  capitaine,  en  cours  de  voyage,  n’a  le  droit 
e se  procurer  l’argent  qui  lui  est  nécessaire 

Î)our  réparer  son  navire , que  par  des  emprunts  à 
a grosse,  ou  par  la  vente  des  marchandises  de  la 
cargaison.  Nous  croyons  avoir  démontré  que  lors- 
<iue  le  capitaine  sort  de  cette  ligne,  il  n’engage  pas 
1 armateur  personnellement,  et  que  ce  derniern  est 
soumis  qu’à  l’action  réelle  sur  le  navire  et  le  fret  ; 
mais  nous  avons  ajouté  c|ue  rien  n’empêche  l’ar- 
mateur qui  veut  éviter  d cire  grévé  par  des  em- 
prunts à la  grosse , d’autoriser  son  capitaine  à faire 
des  emprunts  simples  par  lettres  de  change  ou  au- 
trement. 

S’il  lui  convient  d’autoriser  son  capitaine  à des 
emprunts  simples  et  de  les  garantir,  rien  ne  peut 
s’y  opposer , et , dès-lors , il  est  tout  simple  que  le 
prêteur,  en  obtenant  l’obligation  personnelle  de 

a 4^ 
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11  ne  faudrait  donc  pas  que  le  mode  d’emprunt , 
tracé  par  la  loi , au  capitaine , dans  l’intérêt  de 
l’armateur,  pût  être  opposé  au  prêteur  pour  le 
priver  de ^ son  privilège,  lorsque  ses  deniers  ont 
sauvé  le  navire  et  qu’il  s’est  contenté  d’une  obliga- 
tion moins  onéreuse  pour  le  commerce. 

t ■ 

ARTICLE  524. 

« Le  prêteur  à la  grosse  sur  marchandises 
« chargées  sur  un  navire  désignéau  contrat, 

« ne  supporte  pas  la  perte  des  marchandises, 

««  même  par  fortune  de  mer,  si  elles  ont  été 
« chargées  sur  un  autre  navire , à moins 
« qu’il  ne  soit  légalement  constaté  que  ce 
« chargement  a eu  lieu  par  force  majeure.  » 

Le  présent  article  a été  ajouté  à l’ordonnance  de 
la  marine. 

Les  dispositionsqu’il  contient  étaient  néanmoins 
établies  au  titre  des  assurances  , article  27,  corres- 
pondant à l’aiticle  35 1 du  présent  Code,  et  quoique 
relatives  au  contrat  d’assurance,  elles  étaient  ap- 
■ pliquées  sans  difficulté  aux  contrats  de  grosse.  • 

On  pourrait  même  dire  qu’elles  sont  de  droit  et 
qu’elles  auraientlieu  sans  le  secours  du  texte  positif 
de  la  loi. 

Il  est  évident  que  lorsque  le  donneur  à la  grosse 
fournit  son  argent  pour  être  rembourséà  l’arrivée 
du  navire  désigné,  et  qu’il  consent  à courir  les  ris-  . 
ques  du  voyage  détermine , il  ne  saurait  être  per- 
mis de  tromper  sa  foi,  de  violer  l’une  des  condj- 
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lions  les  plus  importantes  du  contrat,  enchargeant 
la  marchandise  dont  il'garantit  l’arrivée  surunautre 
navire,  qui  peut  ne  pas  mériter  sa  confiance. 

On  aurait  doue  pu  se  dispenser  de  celte  addi- 
tion, mais  les  auleurodu  Code  ontyoulu  fairedroit 
à la  rédamatioD  de  la  Cour  royale  de  Rennes. 

Le  changement  de  v'aisseau , le  chargement  des 
marchandises  sur  un  autre  navire,  ne  peut  être  à 
la  charge  des  donneurs  , qu’autant  qu’il  est  légale- 
ment constaté  que  c’est  le  résultat  de  la  force  ma- 
jeure. 

La  force  majeure  s’entend  du  changement  du 
navire  qui  a lieu  par  suite  d’un  naufrage^  de  l’inna* 
vigabiliié , ou  de  la  disposition  faite  du  navire  pour 
le  service  de  l’cUt  et  par  ordre  supérieur. 

Cette  force  majeure  est , dans  tous  les  cas , à la 
charge  du  donneur  à la  grosse , qui  doit  même , 
é titre  d’avarie,  l’augmentation  du  fret,  s’il  y en  a. 

11  est  bien  entendu  que  si  l’événement  de  force 
majeure  qui  opère  le  changement  du  navire,  tel 
que  le  naufrage  , détériore  la  marchandise  sur  la- 
' quelle  porte  le  contrat  de  grosse , de  manière  à ne 
plus  produire  de  quoi  payer  la  somme  empruntée^ 
cette  détérioration  est  à la  charge  des  donneurs. 

Mais  le  changement  du  navire  volontairement 
effectué  par  l’emprunteur  laisse  à sa  charge  les 
risques  de  la  navigation,  et  le  donneur  ne  gagne 
pas  moins  le  pront  maritime  stipulé  par  la  con- 
vention. 

Nous  supposons , toutefois , pour  que  le  profit 
maritime  soit  acquis,  que  le  risque  a commencé 
à courir  sur  le  navire  désigné  et  que  le  changement 
n’a  eu  lieu  qu’après , comme  dans  le  cas  d’un  prêt 
fait  pour  le  voyap;e  d’aller  et  de  retour,  si  les  re- 
traits sont  charges  sur  un  autre  navire. 

4»' 
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En  matière  d’assurance,  dans  l'hypotbèse  prc<t 
citée,  la  prime  est  réduite  aux  deux  tiers,  ce  qui 
n’a  pas  lien  en  matière  de  contrats  à la  grosse,  à 
moins  de  stipulation  contraire , les  parties  étant  li- 
bres de  modifier  et  d’étendre  les  risques  à leur  gré, 
même  d’autoriser  le  changement  du  navire. 

ARTICUB  SaS, 

' «Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  a la 
«grosse  a eu  lieu  sont  entièrement  perdus, 
« et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit, 
« dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risquesj 
« la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée.  >» 


. Le  présent  article  est  d’une  rédaction  plus  exacte 
que  l’article  ii  de  l’ordonnance  qui  déclarait  nu/r 
les  contrats  de  grosse,  en  cas  de  perte.  Ce  mot  nu/ 
fexprimàitaü  de  làderintcntiondu  législateur, parce 
qü’en  effet  la  perte  u’est  point  une  nullité  dans  la 
substance  du  contrat, 

, 11  est  bien  évident  qu’en  cas  de  perte  de  l’objet 
en  risque , à la  charge  du  donneur , il  n’a  rien  à 
réclamer  contre  le  preneur,  mais  pour  qu’il  soit 
déchu  de  toute  réclamation  , il  faut  que  la  perte 
f»oit  entière,  qu’elle  soit  survenue  par  cas  fortuit, 
dans  le  temps  et  le  lieu  des  risques. 

Si  la  perte  n’est  pas  entière,  le  contrat  est  réduit 
proportionnellement,  comme  nous  le  verrous  à 
rarté  537. 

Le  temps  et  le  lien  des  risques  sont  déterminés 
par  la  convention , et  s’il  y a silence  à ce  sujet, 
la  loi  y a pourvu  et  les  fixe , comme  nous  le  verrons 
Â l’art.  3;t8. 
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Le  cas  fortuit  est  l’accident  qui  survient  pendant 
la  navigation , toutes  pertes  et  dommages  qui  «arri- 
vent par  tempête,  naufrage,  échouement,  prise  , 
'pillage,  etc.,  et  dont  l’énumération  est  consignée 
dans  les  art.  35o,  569  et  571 , que  nous  aurons 
bientôt  l’occasion  d’expliquer. 

L’article  suivant  désigne  plus  spécialement  di- 
verses natures  de  perte  qui, d’apres  les  mêmes  prin- 
cipes, sont  à la  enarge  de  l’emprunteur. 

La  règle  générale  du  droit  maritime,  établie  par 
ces  deux  articles , est  que  les  événemeiis  résultant 
de  la  navigation  et  de  la' force  majeure  sont  à la 
charge  du  prêteur  et  de  l’assureur,  et  ceux  qui  pro- 
cèdent du  vice  propre  de  la  chose  ou  du  fait  du 
preneur  ou  de  l’assuré  sont  à leur  charge. 

11  faut  encore  mettre  à la  charge  du  preneur  et 
de  l’assuré  la  baraterie  des  patrons,  parce  qu’elle 
est  le  fait  de  l’homme,  et  que  le  patron  et  les  gens 
de  l’équipage  sont  considérés  comme  les  préposés 
du  preneur. 

Les  risques  ne  courent  à’  la  charge  du  prêteur 
que  tant  que  les  effets  affectés  au  prêt  sont  et  de- 
meurent dans  les  lieux  désignés  par  le  contrat.  Le 
préteur  ne  répond  pas  des  pertes  arrivées  hors  le 
temps  et  le  lieu  des  risques,  comme  si  le  navire 
change  de  route  ou  de  voyage  , ou'que  le  voyage 
soit  allongé,  à moins  que  ce  ne  soit  par  fortune 
de  mer. 

Le  changement  de  route  ou  de  voyage  décharge 
le  prêteur  de  tout  risque  ultérieur , quand  même 
le  navire  , rentré  dans  la  ligne  tracée  par  le  cou- 
irat , n’éprouverait  la  perle  que  dans  les  lieux  y 
désignés. 
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tf'XiCS  déchets,  dhninutioDS  et  pertes  qui 
« arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  et 
« les  dommages  causés  par  le  fait  de  Temprun- 
« leur,  ne  sont  point  à la  charge  du  préteur.» 

Le  présent  article , en  répétant  l’art.  12  de  l’or- 
donnance de  la  marine,  le  reproduit  d’une  manière 
plus  précise. 

Comme  nous  l’avons  annoncé , à l’article  précé- 
dent, le  vice  propre  et  le  fait  de  l’emprunteur  ne 
sont  pas  à la  charge  du  donneur.  C’est  le  principe 
que  consacre  cet  article.  La  loi  a dû  s’expliquer 
d’une  manière  générique,  elle  s’est  abstenue  de 
faire  connaître  ce  qui  constitue  le  vice  propre  et  le 
fait  de  l’emprunteur.  Nous  noos  bornerons  nous* 
mêmes  ken  proposer  quelques  exemples. 

On  entend  par  vice  propre,  quant  au  n.avirc  , la 
perte  qui  survient  par  son  mauvais  état  naturel , 
par  sa  vétusté.  La  perte  ou  l’innavigabilité  qui  en 
procède  n’est  pas  à la  charge  du  preneur. 

Quant  aux  marchandises , le  vice  propre  est  la 
dégradation  qu’elle  subit , par  sa  nature  et  sans  ac- 
cident de  mer , comme  si  l’étoffe  se  pique , si  le 
vin  s’aigrit , si  le  liquide  coule  par  le  défaut  des 
vases  qui  le  contiennent , si  le  fruit  se  pourrit. 

On  entend  par  le  fait  de  l’emprunteur  tout  ce 
qui  peut  résulter  de  sa  fraude , de  sa  négligence  ou 
des  contraventions  aux  lois. 

La  fraude  consisterait  à charger  des  marchan- 
dises déjà  détériorées  j la  négligence  à ne  pas  s’être 
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assuré  de  leur  bon  élal  el  à n’avoir  pas  pris  les  pi  »'?* 
cautions  nécessaires  pour  les  garauiir  d’accident 
pendant  le  voyage.  La  contravention  aux  lois  ré- 
sulte des  chargemens  prohibés,  soit  pour  l’impor- 
taiiou  soit  pour  l’exporiatiou.  , 

La  baraterie  du  patron  est  encore  à la  charge  du 
preneur , comme  nous  l’avons  observé,  puisqu’elle 
rentre  dans  la  classe  des  laits  du  preneur. 

L’ordonnance  avait  é.abli  les  mêmes  principes 
que  le  Code  , mais  elle  avait  ajouté  .*  s’il  nest  au- 
trement porté  par  la  convention.  Elle  permettait 
donc  d’une  manière  expresse  de  déroger  aux  rè- 
gles qu’elle  établissait. 

Le  Code  n’a  point  répété  cette  faculté,  et  il  est 
constant  que  c’est  avec  intention  , puisque  la  com- 
mission l’avoit  proposée. 

Faut-il  conclure  qu’aujourd’hui  il  n’est  plus 
permis  aux  parties  de  déroger  aux  règles  établies , 
comme  on  pouvait  le  faire  sous  l’ordonnance? 

IVous  pensons  avec  M.  Locré  que  le  silence  du 
Code  ne-change  rien  au  droit  des  parties.  Ce  serait 
ajouter  au  texte  qui  ne  porte  pas  de  prohibition. 
Le  silence  de  la  loi  n’a  d’antre  effet  que  de  ren- 
voyer  an  droit  commun.  ÂinsLles  dérogations  peu- 
vent et  doivent  être  admises , pourvu  quelles  ne 
soient  contraires  ni  à la  morale  publique,  ni  à la 
bonne  foi , ni  à l’essence  du  contrat. 

Il  sera  donc  permis-  de  laisser  à la  charge  des 
donneurs  la  baraterie  de  patron , pourvu  que  le  pa- 
tron ne  soit  pas  le  preneur  lui-même , parce  qu'il 
serait  contre  la  morale  publique  que  l’emprunteur 
pût  se  mettre  à couvert  de  la  baraterie  qui  pro, cé- 
derait de  sou  fait , et  se  faire  indemniser  de  sa  pro- 
pre turpitude. 

Le  preneur  peut  mettre  à la  charge  du  donneur 
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Je  résultat  du  vice  propre  des  marchandises  pen- 
dant le  voyage.  De  pareils  résultats  peuvent  se  vé- 
rifier par  des  événemens  imprévus  qui  ne  seraient 
pas  contraires  à la  délicatesse.  Mais  on  ne  pourrais 
mettre  à sa  charge  le  vice  propre  ou  la  détériora- 
tion déjà  exisians  à l’époque  du  commencement 
des  risques,  comme  le  navire  hors  de  service  ou  la 
marchandise  déjà  détériorée.  Il  y aurait  fraude , et 
la  fraude  vicie  tous  les  contrats. 

La  contrebande  à faire  en  pays  étranger  peut 
être  mise  à la  charge  du  donneur , mais  non  l’im- 
portation ou  l’exportation  en  France  des  marchan- 
dises prohibées.  Une  condition  qui  tend  à autoriser 
un  acte  contraire  à la  loi  du  prince  est  essentiel- 
lement nulle , elle  n’est  pas  tolérable. 

Nous  nous  dispenserons  d’oüVir  d’autres  exem- 
ples. C’est  aux  juges  à apprécier  les  conditions  qui 
peuvent  être  contraires  à la  morale,  à la  bonne  ifoi 
et  à l’essence  du  contrat. 

D’ailleurs  nous  aurons  l’occasion  de  développer 
davantage  ces  principes  et  d’établir  de  nouveaux 
exemples  quand  nous  serons  au  titre  des  assurances. 

ARTICLE  337. 

«En  cas  de  naufrage,  le  paiement  des 
« sommes  empruntées  à la  grosse  est  réduit 
« à la  valeur  des  effets  sauvés  et  affectés  au 
« contrat,  déduction  fiMte  des  frais  de  sauve- 
« tage.  » 

Le  présent  article  remplace  dans  le  Code  l’art.  17 
de  l’ordonnance,  au  même  titre  , qui  était  conçu- 
dans  les  termes  suivans  : 
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m Seront.,  tomefoîs,  en  cas  de  naufrage,  les 
contrats  à la  grosse  réduits  à la  valeur  des  etfets 
sauvés.  » 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à la  diCTérence  de 
rédaction  d’uiie  disposition , au  fond  la  môme  j 
nous  observerons  seulement  que  la  présente  rédac- 
tion est  plus  exacte  ; qu’outre  les  mots  ajoutés  à 
Fancipn  texte  — déduction  faite  des  frais  de  sciu- 
vetage  — il  a été  dit  plus  à propos  — le  paiement 
des  sommes  empruntées  sera  réduit  — que  les  con- 
trats à la  grosse  seront  réduits.  — 

Une  addition  plus  importante  est  celle  des  mots 
ajoutés  apres  effets  sauvés  — et  affectés  au  con- 
trat. 

Quoique,  sous  l’empire  de  l’ordonnance,  la  ju- 
risprudence eût  fixé  les  questions  que  nous  allons 
rappeler,  il  est  beaucoup  mieux  que  le  texte  môme 
de  la  loi  ne  laisse  plus  de  doute  à cet  égard. 

Nous  observerons  encore  que  le  Code , ainsi  que 
l’ordonnance,  se  servent» dans  l’article  du  mot 
naujrage  , comme  d’une  expression  générique  , 
qui  comprend  tous  les  sinistres  majeurs  , à la  suite 
desquels  il  n’y  a plus  que  sauvetage. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  limiter  la  disposition  du  pré- 
sent article  au  cas  de  naufrage  seulement,  mais  il. 
faut  l’appliquer  à tous  les  sinistres  majeurs  énon- 
cés à l’art.  569.  Nous  nous  dispenserons  de  citer 
les  auteurs  qui  établissent  cette  interprétation,  ils 
sont  d’un  avis  unanime,  et  ceux  qui  ont  écrit  avant 
le  Code  nous  attestijni  tous  une  jurisprudence  con- 
forme sous  l’empire  de  l’ordonnance;  au  surplus  la 
question  est  déjà  résolue  par  l’art.  325  qui  précède. 

Ces  mômes  auteurs  étaient  aussi  unanimement 
d’accord , que  dans  le  cas  de  naufrage  le  contrat 
annulé  ne  donnait  plus  qu’une  action  réelle  sur  les 
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efleis  sauvés , el  l’aclion  negociorum  gestorum  con>- 
,tre  celui  qui  avait  administre  la  chose  sauvée  , san» 
que  l’emprunteur  fût  tenu  à rien , à moins  qu’il 
n’eût  administré  lui-même. 

Dans  le  cas  du  sinistre  majeur,  le  preneur  n’est 
^ pas  tenu  de  faire  abandon.  Le  sinistre  le  délie  ipso 
jure  de  l’action  personnelle  dérivant  du  contrat. 

En  cas  de  sauvetage  partiel , l’emprunteur  est- 
il  tenu  de  payer  le  profit  maritime  stipulé  propor- 
tionnellement au  sauvetage  eflectué  ? 

Pothier  (i)  avait  décidé,  et  son^ opinion  était 
suivie,  que  l’emprunteur  n’avait  rien  à payer  el 
que  la  loi  ayant  prononcé  qu’en  cas  de  naufrage 
les  contrats  à la  grosse  seraient  réduits  à la  va- 
leur des  effets  sauvés , toutes  les  obligations  ré- 
sultantes du  contrat,  celle  de  rendre  la  somme 
empruntée , comme  celle  de  payer  un  profit  mari- 
time , étaient  réduites  à la  valeur  des  effets. 

Valin  elEmérig'on  professaient  la  même  doctrine.. 

Le  Code  n’a  rien  chj\pgé  à cet  égard,  il  a mieux 
exprimé,  que  l’ordonnance,  la  règle  établie,  en 
se  servant  des  mots  — le  paiement  des  sommes 
empruntées  à la  grosse  est  réduit  à la  valeur  des 
effets  sam’és. 

INéanmoius  si  les  efleis  sauvés  suffisaient  pour 
payer  les  sommes  empruntées  et  le  profil  mariti- 
me , il  n’est  pas  douteux  que  le  donneur  y aurait 
droit  : le  naufrage  , comme  nous  l’avons  dit  , 
anéantit  l’action  personnelle , mais  l’action  réelle 
■ est  conservée  en  entier. 

Nous  avons  à examiner  une  question  plus  im- 
portante, qui  exige  quelques  développemens. 


(i)  Dfs  contrats  à la  grosse , n°  48. 
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Valin , sur  l’ariicle  i8  au  même  titre  de  l’or- 
donnance, s’ctail  fortement  prononcé  contre  sa 
disposition  , et  bien  que  les  auteurs  du  Code  l’aient 
réformée , comme  nous  le  verrous  à l’article  33 1 ci- 
après,  nous  pensons  qu’il  n’a  rien  été  changé  à l’ar- 
ticle 17  de  l’ordonnance,  reproduit  par  le  présent 
article,  disposition  qui  avait  aussi  encouru  la  ré- 
probation de  Valin. 

L’article  18  de  l’ordonnance , dans  le  cas  de  con- 
cours sur  le  sauvetage  entre  le  donneur  à la  grosse^ 
et  l’assureur,  accordait  la  préférence  au  donneur. 
Valin  soutenait  que  cette  disposition  serait  trop 
injuste  si  on  la  prenait  à la  rigueur. 

Examinant  ensuite  le  cas  de  l’article  17  où  l’em- 
prunteur n’a  pas  fait  d’assurance  et  cependant  a 
une  valeur  double  de  contrat  de  grosse,  son  opi- 
nion était  qu’il  fallait  distinguer,  lorsque  le  don- 
neur n’avait  fourni  que  la  moitié  et  l’emprunteur 
l’autremoiiic,  oulorsque  le  donneur  ayant  fourni  » 
la  totalité  des  fonds,  les  bénéfices  d’entrée  en  avaient 
doublé  la  valeur.  Il  ne  se  prêtait  qu’avec  répu- 
gnance, dans  le  dernier  cas,  à adopter  la  préfé-  ' 
rence  accordée  au  donneur. 

Le  motif  de  cette  concession  était  que  tous  les 
eflets  provenaient  directement  de  la  somme  four- 
nie par  le  prêteur. 

Mais  dans  le  cas  où  le  donneur  n’avait  fourni 
que  la  moitié  de  la  valeur  des  objets  affectés  au 
prêt,  il  soutenait  qu’on  ne  pouvait,  sans  violer 
toutes  les  règles  de  la  justice,  écarter  du  concours 
au  marc  le  franc,  soit  l’assureur  soit  l’emprunteur 
lui-même , qui  avait  fourni  la  moitié  dans  les  effets 
qui  produisaient  un  sauvetage. 

Cette  opinion , appuyée  par  les  principes  du 
droit  commun,  exposée  avec  force,  et  dans  la- 
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quelle  Valin  avait  persisté, ^malgré  l’opinion  con- 
traire d’Emérigon,  avec  qui  il  l’avait  discutée, 
était  réprouvée  par  Pothier  (i). 

Ce  savant  jurisconsulte,  qu’on  n’accusera  pas  d’a- 
voir favorisé  ce  qui  peut  paraître  injuste,  avait  dé- 
cidé que  conformément  au  texte  de  la  loi,  et 
comme  conséquence  de  la  convention  qui  affectait 
la  totalité  de  la  marchandise  au  prêt , la  préférence 
accordée  au  donneur  n’avait  rien  que  de  licite  , 

- que  l’emprunteur  ou  son  assureur  devaient  être 
exclus  du  concours. 

11  observait  seulement  que  l’opinion  de  Valin 
■ était  admissible  dans  le  cas  où  il  aurait  exprimé 
dans  le  contrat  de  grosse  que  le  prêt  n’était  fait  que 
sur  une  partie  du  chargement , puta  sur  les  deux 
' tiers,  sur  les  trois  quarts,  etc.;  ces  efï’ets,  pour  le 
surplus,  devant  demeurer  francs  de  prêt  à l’emprun- 
teur, et,  s’ils  étaient  assurés , devant,  pour  ce  sur- 
plus, être  délaissés  aux  assureurs. 

Celle  distinction  de  t^othier,  adoptée  par  Émé- 
rigon,  et  qui  était  suivie  sous  l’ordonnance,  doit 
l’être  également  sous  le  Code,  qui  n’y  a rien  changé, 
et  la  nouvelle  rédaction  de  l’article  doit , au  con- 
traire, fortifier  ce  système,  parfaitement  eu  har- 
monie avec  les  ptincipes  du  droit  maritime. 

]\ous  voyons , eu  eflél,  qu’il  prescrit,  comme  le 
faisait  l’ordonnance  , qu’en  cas  de  naufrage  le 
paiement  est  réduit  aux  ejjf'els  sauvés,  mo.h  il  n’ex- 
cepte rien  des  effets  sauvés,  et , comme  l’ordon- 
nance , il  n’appelle  pas  au  concours  l’emprunteur, 
au  contraire,  il  l’exclut  d’une  manière  plus  posi- 


(t)  Des  contrats  à fa  grosse , n*  43> 
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titre,  en  ajoutant  au  texte  de  l’ordonnance,  après 
les  mots  i^ets  sauvés,  ceux-ci  et  affectés  au  paÉT. 

Il  faut  donc  conclure  de  la  conservation  du  texte 
de  l’ordonnance , de  la  jurisprudence  qui  l’avait 
éclairci, et  de  l’addition  du  Code,  que  lorsque  l’em- 
prunteur n’a  pris  à la  grosse  qu’une  somme  moin- 
dre que  celle  qu’il  a chargée,  et  au’il a a^ecté au  pri- 
vilège du  donneur  la  totalité  des  objets  sur  lequel 
le  prtet  est  établi , s il  n a pas  /ait  des  assurances  sur 
l’excédant , il  ne  peut  venir  au  concours  avec  le 
donneur  à la  grosse  dont  le  privilège  embrasse  tout 
ce  qui  a été  sauvé,  résultat  nécessaire  de  la  con- 
vention et  de  la  loi.  Nous  disons,  dans  le  cas  où 
l’emprunteur  n’a  point  fait  d’assurance,  parce  que 
nous  verrons,  pour  le  cas  où  il  a fait  assurer,  à, 
l’article  53 1 , que  le  Code  a abrogé  , sur  ce  point  „ 
l’ordonnance. 

.Mais  dans  le' cas  où  l’emprunteur,  qu’il  ait  fait 
assurer  ou  non  l’excédant  de  la  somme  prise  à la 
grosse,  a désigné,  dans  le  contrat,  que  le  prêt  n’a 
été  fait  que  sur  une  partie  du  chargement,  comme 
le  quart,  le  tiers,  alors  le  contrat  doit  être  réduit, 
ou  , ppur  nous  servir  des  mêmes  termes  de  la  loi , 
khaiement  du  donneur  doit' être  .fait  suivant  la 
valeur , non  du  total  des  effets  sauvés,  mais  au  ' 
marc. le  Iranc,  et  les  effets  , pour  le  surplus,  doi-  ' 
^nt  demeurer  à l’emprunteur. 

_ L’emprunieur  qui  a chargé  des  effets  excédant 
la  somme  prise  à la  gro.sse  peut , sans  le  moin- 
dre doute •,,pendànt  tout  le  cours  do  voyage , met- 
tre à terre  telle  partie  de  marchandises  qu’il  juge 
à propos  et  en  iaire.  cesser  le  risque  à son  profil; 
le  contrat  à la  gro.sse  conserve  tous  ses  effets, 
pourvu  qu’il  y ail  en  risque  une  somme  égale  à celle 
empruntée. 
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Le  donneur  à la  grosse  sur  corps  exerce  son  pri^ 
vilège  non-seulement  sur  les  débris  du  corps  et 
agrcSj  mais  encore  sur  le  fret  des  marchandises 
sauvées  et  sur  le  fret  acquis. 

Si,  lors  du  naufrage,  une  partie  des  effets  était 
déjà  mise  à terre , la  perte  survenue  pour  compte 
du  donneur  serait  réduite  à ce  qui  serai!  resté  dans 
le  navire  , et  les  marchandises  sauvées , transpor- 
tées sur  un  autre  navire , le  seraient  aux  risque^  du 
donneur. 

Dans  le  cas  où  la  totalité  aurait  été  déchargée 
avantle  naufrage,  la  somme  empruntée  serait  paya-‘ 
ble  en  entier  avec  le  profit  maritime. 

Si  par  suite  d’innavigabiliiéou  d’échouenientles 
avaries  souffertes  par  la  marchandise  opéraient 
une  perle  considérableelles  seraient  nécessairement 
à'Ià  charge  du  donneur,  comme  résultat  d’un  si- 
nistre majeur,  et  cela  suivant  l’esprit  de  la  décla- 
ration de  1779;  c’est  l’opinion  d’Emérigon  qui 
doit  toujours  être  suivie. 

J 

Article  5 28. 

4 

«Si  le  temps  des  risques  n’est  point  déter- 
' « miné  par  le  contrat , il  court,  à l’égard  du 
« navire,  des  agrès,  apparaux,  armement  et 
ce  victuailles , du  jour  que  le  navire  a fait 
et  voile , jusqu’au  jour  où  il  est  ancré  ou, 
^ amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination.  ' 

ce  A l’égard  des  marchandises , le  temps 
ce  des  risques  court  du  jour  qu’elles  ont  été 
a chargées  dans  le  navire,  ou  dans  les  ga- 
ct  barres  pour  les  y porter,  jusqu’au  jour  où 
•t  elles  sont  délivrées  à terres  » 
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Xe  présEiil  article  est  entièrement  conforme  à 
ï’nrticle  i3  de  J’ordonnance  au  même  litre. 

Nous  avons  observé  sur  l’article  3i  i , qu’il  pres- 
crivait diverses  énouciations  qu’il  était  utile  d'ob- 
Server,  mais  que  leur  omission  n’eniraînaii  aucune 
nullité , à moins  qu’elles  ne  fussent  de  nature  à dé- 
truire l'acte  dans  son  essence  ou  d’en  empêcher 
Fexécution. 

Celle  observation  est  applicable  aux  dispositions 
du  présent  article. 

11  est  d’usage  constant  d’insérer,  dans  les  con- 
trats de  grosse , une  énonciation  qui  détermine  le 
temps  et  Je  lieu  des  ris(|iies,  l’époque  où  iis  doivent 
commencer,  et  celle  ou  ils, doivent  finir. 

Le  présent  article  y pourvoit  pour  le  cas  où  les  par- 
ties ont  oublié  ou  négligé  celte  énonciation.  Celle 
disposition  était  convenable,  etbienque  les  parties, 
dans  l’absence  dq  celle  prévoyance,  eussent  été  ré- 
glées par  le  droit  commun,  il  est  infiniment  mieux 
f|ue  le  Code,  qui  règle  les  autres  droits  des  parties, 
s en  soit  occupé  d’une  manière  positive. 

Le  texte  de  la  disposition  est  clair  , précis 
n’exige  pas  d’explication.  L’usage  qui  nous  est  bien 
connu  est  tout-à-fait  conforme  à la  disposition  de 
la  loi , et  d’ailleurs , elle  ne  dispose  que  pour  le  cas 
où  les  parties  n’ont  point  exprimé  leur  volonté  qui 
n’est  assujétie  à aucune  limite.  . 

« Les  risques  sur  les  marchandises  commencent 
du  moment  où  elles  sont 'chargées  sur  des  gabarres, 
chaloupes  ou  bateaux,  lorsque,  le  navire  ne  pou- 
vant s’avancer  jusques  au  rivage  ou  à quai , ou  est 
obligé  d’y  suppléer  par  ces  petits  bâtimens  ; mais 
il  faut  que  le  transport  par  gabarres  se  fasse  du  port 
même  ou  de  la  rade  où  le  vaisseau  est  ancré.  Car 
s’il  s’agissait  de  remonter  ou  de  descendre  une  ri- 
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convenu.  De  ce  jour  le  profit  maritime  est  acquis 
'au  «loiindur  et  payable  avec  Icijirincipal. 

Mais,  si , pciidunllc  temps  limité  , le  navire  a fait 
relâche  dans  un  port  de  roule , les  jours  de  relâche 
doivent-ils  être  comptés  dans  le,  temps  limité  de 
six  mois,  ou  pris  en  dehors? 

Nous  répondrons^ avec  M.  Boulay-Paty  (i)  qui 
adopte  l’opinion  d’Eméri»on  (2),  que  le  cours  du 
temps  limité  n’est  pas  interrompu  par  le  relâche 
dans  uu  port  de  la  route  , parce  que,  pendant  ce 
séjour  forcé  ou  volontaire,  le  navire  n’est  pas  moins 
exposé  à périr  par  fortune  de  mer.  11  en  est  de  meme 
pour  le  déradement : il  faudrait,  dans  l’un  et  l’au- 
tre cas,  une  convention  spéciale,,  pour  que  le 
temps  de  relâche  et  de  déradement  fût  déduit  des 
temps  limités  par  le  contrat  : convention  qui  n’'est 
guère  usitée  qu’à  l’égard  des  arméniens  en  course, 
où  l’on  ne  considère  le  danger  que  pendant  le 
temps  des  croisières.  Ainsi,  à moins  de  conven- 
tion contraire  , les  risques , dans  les  temps  de  re- 
lâche et  de  déradement , demeurent  à la  charge  de 
l’emprunteur.  -, 

Mais  si  le  contrat  de  grosse , pour  un  temps  li- 
mite, contient  la  désignation  du  voyage,  faut-il 
alors  considérer  que  le  voyage  désigné  forme  l’ob- 
jet principal  du  contrat  et  que  le  temps  limité  n’en 
est  que  l’accessoire  j qu’on  doit  présumer  que  la 
stipulation  du  temps  a été  faite  non  pour  terminer 
le  risque  du  donneur , avant  que  le  voyage  soit  fini, 
mais  pour  augmenter  le  change  maritime , à pru- 


(i)Tom.  3,  pag,  aoa.  • / 

(a)  Tom.  a,  page  517. 

a.  4^ 
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portion  de  la  plus  longue  durée  du  voyage  : rju’il 
est  nécessaire  autant  que  juste  que  le  preneur  par- 
vienne au  lieu  de  sa  destination , pour  qu’il  puisse 
être  en  état  de  renibouiser  le  ca 
mariiîme? 

Telle  était  l’opinion  de  Targa  , qu’Ëmérigon  (i) 
nous  transmet  dans  les  termes  ci  dessus  et  qu’il 
condamne  quoiqu’elle  fût  alors  appuyée  par  l’ar- 
ticle 55  de  l’onlounance  au  titre  de  l’assurance 
qui  portait  : « Mais  si  le  voyage  est  désigné  par  la 
police,  l’assureur  courra  les  risques  du  voyage  en- 
tier, ù condition  toutefois  que  si  sa  durée  excède 
le  temps  limité,  la  prime  sera  augmentée  à pro- 
portion , sans  que  l’assureursoit  tenu  d’en  rien  res- 
tituer, si  le  voyage  dure  moins.  » 

Les  motifs  de  l’opinion  d’Émérigon  étaient , 
« 1°  que  le  texte  de  la  loi  6 de  naut.  fæ,y  décide 
que  le  donneur  ne  répond  de  la  perle,  que  dans 
le  cas  où  le  navire  périt  dans  les  limites  du  temps 
convenu,  et,  que  rordoiinauce  ne  dérogeant  pas 
à celle  régie  générale  il  fallait  s’y  tenir  ; a®  que  les 
présomptions  légales  étant  de  droit  étroit  et  l’or- 
donnance ayant  décidé  que  si  le  voyage  était  dési- 
gné par  la  police,  l’assureur  serait  présumé  avoir 
voulu  courir  lesrisques  du  voyage  entier,  moyen- 
nant une  augmentation  de  prime,  tandis  qu’elle 
n’avait  pas  établi  une  égale  présomption  vis-à-vis  du 
donneur,  il  n’était  pas  permis  de  la  suppléer.  « 

Celte  décision  d’Ëmérigon  doit  faire  aujourd’hui 
d’autant  moins  de  difficulté  que  le  Code  n’a  pas 
reproduit  l’article  35  de  l’ordonnance,  d’où  il  iaul 


pitai  et  le  change 


(i)  Loco  citato. 
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roiiclurc  que  l’assureur  qui  a pris  des  risques  h ter- 
mes , môme  avec  la  désignation  du  voyage , est  dé- 
lié dé  tout  engagement  à l’expiraliou  du  terme  , 
sauf  à l’assure  de  pourvoir  à de  nouvelles  assu- 
rances s’il  le  trouve  convenable. 

Dans  le  cas  d’un  prêt  à la  grosse  à raison  de  tant 
par  mois,  avec  désignation  de  voyage,  si  l’em- 
prunteur rompt  le  voyage,  le  risque  cesse  pour  le 
donneur , mais  il  ne  peut  réclamer  de  change  ma- 
ritime que  pour  le  terme  qui  a couru  jusques  à la  ~ 


rupture. 

Émérigon  examine  encore  si,  lorsque  un  prêt  à 
la  grosse  est  fait  pour  un  voyage,  mais  à raison 
de  deux  pour  cent  par  mois  tant  qu’il  durera  , 
avec  la  condition  que  les  six  premiers  mois'  de 
change  seront  acquis  au  donneur , malgré  la  perte 
du  navire  survenue  après  ce  ternie,  cette  condi- 
tion est  licite? 


11  distingue  deux  cas  dilFérens. 

Le  premier  est  celui  de  l’arrivée  dans  le  Heu  de 
destination  du  voyage  d’entrée.  11  pense  que  le  pre- 
neur pouvant  alors  réaliser  et  envoyer  le  change 
promis,  il  y est  tenu  , le  contrat  devant  s’expliquer 
comme  ayant  été  fait  pour  deux  voyages,  celui 
d’entrée  avec  renouvellement  pour  celui  de  sortie. 
Il  estime  néanmoins  qu’un  pareil  pacte  n’étant  pas 
dans  la  nature  du  contrat  à retour  de  voyage,  ni  au- 
torisé parl’ordonnan  ce,  il  ii'gsiuullcmeniiavoiablc 
et  doit  cire  resserré  et  modiüé  autant  que  pos- 
sible. ^ 

Pour  le  second  cas  où  le  navire  périt  apris 
les  six  premiers  mois  avant  l’arrivée  d’entrée  et 
avant  que  le  preneur  ait  pu  réaliser  les  <)bjcis  on 
risque,  il  peiise<[ue  ce  deruier.se  trouve  délié  de  tout 
engagemeut  par  la  perte  entière,  connue  le  fer- 
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niier  est  délié  du  paiement  du  prix  du  bail , lo'rs- 
.que  la  grêle  a entièrement  détruit  la  récolte. 

Une  autre  hypothèse  est  celle  où  il  aurait  été  con- 
venu dans  un  contrat  de  grosse  fait  d’entrée  et  sortie 
de  l’Amérique  , quen  cas  de  guerre,  te  capital  et 
le  change  maritime  échus  seront  envoyés  de  VA- 
mérique  en  lettres  de  change. 

‘Celle  stipulation , qui  n’a  rien  que  de  licite , con- 
tient implicitement  la  condition  qu’en  cas  de  guer- 
re, le  risque  sera  terminé  par  le  voyage  d’entrée 
et  résilié  pour  le  voyage  de  retour. 

Une  pareille  stipulation  doit  avoir  tout  son  effet  ; 
seulement  l’envoi  des  lettres  de  change,  justifié, 
décharge  l’emprunteur , pour  compte  duquel  sont 
les  risques,  des  lettres  de  change  dont  l’envoi  a été 
convenu.  C’est  encore  l’opinion  d’Emérigon  qui 
nous  paraît  devoir  être  suivie  sans  la  moindre  dif- 
ficulté. 

' ARTICLE  Sag. 

a Celui  qui  emprunte  à la  grosse  sur  des 
« marchandises  n est  point  libéré  par  la  perte 
« du  navire  et  du  chargement,  s’il  ne  justifie 
« qu’il  y avait,  pour  sou  compte,  des  effets 
« jusques  à la  concui'rence  de  la  somme  ém- 
et pruntée.  » 

Cet  article  copié  presque  littéralement  de  l’arti- 
cle i4  de  l’ordonnance , au  même  titre,  est  la  con- 
séquence et  le  complément  des  articles  3i6  et  317 
que  nous  avons  examinés. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  principe  établi , 
qu’il  ne  peut  y avoir  de  contrat  de  grosse  sans 
risque  maritime;  ainsi  remprunieur  11c  peut  être 


./• 
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libère  qn’aulanl  qu’il  juslilie  qu’il  avait  inlérèl , 
lors  de  la  perle  du  navire,  jusques  à concurrence 
de  la  somme  prise  à lu  grosse. 

Comment  doit  être  faite  cette  justification  ? 

Quant  au  corps  , le  navire  est  un  objet  réel  qui 
n’a  pas  besoin  de  preuve;  il  ne  peut  donner  matière 
à discussion  que  par  rapport  à l’estimation  qui  en 
aurait  été  faite  au-delà  de  sa  juste  valeur.  Quant 
aux  marchandises,  cette  justification  doit  être  faiie 
suivant  l’article  SSg,  au  titre  des  assurances,  qui 
veut  que , « si  la  valeur  des  marchandises  n’est 
point  fixée  par  le  contrat , elle  puisse  être  justifiée 
par  les  factures  ou  par  les  livres , et  qu’à  défaut 
Teslimation  en  soit  faite  suivant  le  prix  courant  au 
temps  et  lieu  du  chargement , y compris  les  droits 
payes  et  les  frais  faits  jusques  à bord.  » Il  suffit 
d’établir  ici  les  règles  de  celte  justification  , nous 
entrerons  dans  de  plus  grands  développemeus , 
lorsque  nous  serons  arrivés  à cet  article. 

Nous  avons  vu  aux  articles  3 1 G et  3 1 7 qu’il  n’est 
permis  de  prendre  à la  grosse  tout  au  plus 
qu’une  somme  éj^Ie  à la  valeur  des'efl'ets  en  ris- 
que ; que  si  le  contrat  est  fait  pour  une  somme  plus 
forte,  il  est  réductible  dans  le  cas  de  simple  er- 
reur et  doit  être  déclaré  nul  s’il  y a fraude. 

Le  cas  d’arrivée  ou  de  perte  change  la  nature 
des  actions.  Dans  le  premier  cas , le  donneur  doit  ' 
prouver  l’arrivée  au  lieu  de  la  destination , pour  ' 
être  habile  à réclamer  le  principal  de  la  somme 
prêtée  et  le  change  maritime.  Dans  le  cas  de  perte  , 
au  contraire,  l’emprunteur  doit  justifier  du  char- 
gement et  de  sa  valeur. 

Dans  le  cas  où  celle  justification  est  incomplète , 
soit  qu’il  n’y  ait  pas  de  chargement  ou  que  la  va- 
leur du  chargement  ne  s’élève  pas  au  luoutaul  du 
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cofiirai  de  grosse,  il  reste  à examiner  si  le  défaut 
du  chargement  a eu  lieu  avec  ou  sans  fraude.  Dans 
Je  premier  cas  le  contrai  doit  être  dccfarc  nul  et 
1 emprunteur  obligé  dç  rembourser  la  somme  em- 
pruntée et  les  intérêts  de  terre  à demi  pçur  cent 
par  mois , et  dans  le  second  cas  , le  contrat  se  trou- 
vant réduit  à la  valeur  du  chargement , le  surplus 
de  la  somme  empruntée  doit  être  rembotirsé  avec 
intérêt  à demi  pour  cent  par  mois. 

11  est  permis  dans  le  contrat  de  grosse,  comme 
dans  Je  contrat  d'assurance,  de  donner  une  éva- 
luation aux  objets  qui  doivent  faire  l’aliment  du 
risque.  On  peut  emprunter  mille  francs  applica- 
bles à dix  barriques  de  vin  évaluées  à cent  francs 
chaque.  En  pareil  cas,  la  perte  arrivant,  il  suffit  de 
justifier  que  les  dix  barriques  de  vin  ont  été  char- 
gées , l’évaluation  étant  présumée  exacte  jusques 
à preuve  contraire. 

Lorsque  le  contrat  contient  la  faculté  de  loucher 
cl  faire  échelle , remprunieur  ou  son  mandataire 
peut,  dans  les  lieux  d’échelle,  vendre  et  échanger 
les  marchandises  primitivement  charge'es,  ou  em- 
ployer l’argent  monnayé  procédant  du  contrat  de 
grosse,  qui  aurait  été  chargé  eu  nature  au  lieu  du 
départ  j et  soit  que  ces  opérations  aient  donné  du 
bénéfice  ou  que  l’emprunteur  ail  originairement 
chargé  des  marchandises  d’une  valeur  supérieure 
• à la  somme  qu’il  a empruntée , il  peut  décharger  et 
vendre  d’une  manière  absolue  plus  ou  moins  de 
tes  mjines  marchandises  , et  en  réaliser  la  valeur 
jiar  emploi  en  lettres  de  change , ou  autrement 
pour  son  compte,  pourvu  que  les  marchandises 
lais.-)ée.s  h bord  aient  une  valeur  supérieure  ou  au 
moins  égale  au  contrat  de  grosse  cl  qu’il  puisse  eu 
justifier,  Je  cas  de  perte  survciiaiil, 
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11  ne  sérail  pas  fonde  à proposer  sa  lihératioa 
parle  seul  fait  de  la  perte,  si,  dans  les  operations 
faites  aux  lieux  de  relikche,  il  avait  réduit  les  mar- 
cliandises  en  risque  au-dessous  du  montant  du  con- 
trat de  grosse.  La  réduction,  qui  aurait  pu  cire 
opérée  de.  bonne  foi , d’une  partie  du  chargement 
à une  moindre  somme  que  le  contrat  de  gi  osse,  le 
réduirait  proportionellement,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit , et , en  cas  de  fraude , opérerait  la  nullité 
du  contrat. 

ARTICLE  35o. 

« Les  prêteurs  à la  grosse  contribuent,  à 
« la  déchargé  des  emprunteurs,  aux  avaries 
« communes.  » 

« Les  avaries  simples  sont  aussi  à la  charge 
« des  prêteurs , s’il  n’y  a convention  coù- 
ft  traire.  >j 

Cet  article  ne  diffère  de  l’article  i6  de  l’ordon- 
nance de  la  marine , au  même  titre , qu’en  ce  qu’aux 
termes  de  l’ordonnance,  les  avaries  simples  n’é- 
taient à la  charge  du  prêteur,  qu’nutant  qu’il  y avait 
convention  expresse.  Le  Code  s’exprime  dans  le 
sens  inverse  et  l’avarie  simple  n’est  à la  charge  de 
l’emprunteur  qu’autant  qu’il  y est  soumis  par  le 
contrat. 

La  disposition  principale  de  l’ordonnance  qui 
soumettait  le  donneur  à la  grosse  à contribuer,  à 
la  décharge  de  l’emprunteur,  aux  avaries  grosses  et 
communes  est  conservée  dans  son  intégrité , et  le 
Code  comme  l’ordonnance  en  font  une  règle  à la- 
quelle on  ne  peut  pas  déroger  par  la  convention , 
la  dérogation  n’étant  permise  ni  par  l’une  ni  par 
l’autre  loi , quoique  la  rédaction  en  soit  faite  en 
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sens  coiilrnire , qnanl  aux  avaries  simples,  qui 
peuvent,  suivant  la  convention,  être  laissées  à la 
charge  de  rcmprunieur  ou  du  donneur. 

La  raison  de  la  diftérence  de  l’application  des 
avaries  est  facile  à saisir.  Elle  résulte  de  la  nature 
du  contrat , et  de  son  essence. 

L’accomplissement  du  contrat  de  grosse  est  es- 
sentiellement fondé  sur  l’arrivée  du  navire. 

L’avarie  grosse  est  une  dépense  qui  a sauvé  le 
navire  et  en  a procuré  l’arrivée. 

L’avarie  simple  est  un  dommage,  qui , quoique 
produit  par  un  cas  fortuit,  par  un  accident  de  la 
navigation,  n’empêche  pas  le  navire  d’arriver. 

Il  était  donc  nécessaire,  pour  faciliter  l’accom- 
plissement du  contrat,  d’assurer  le  parement  delà 
dépense  qui  avait  garanti  l’arrivée  du  navire.  Il 
n’éiail  pas  moins  équitable  de  laisser  cette  dépense 
à la  charge  du  prêteur,  dont  elle  avait  conservé  le 
contrat. 

C’est  d’après  les  observations  de  Valin  et  sur  lès 
nombreuses  réclamations  des  tribunaux,  que  le 
second  paragraphe  de  l’article  a été  rédigé  dans  le 
sens  inverse  clerarticle  1 6 de  l’ordonnance,  et  quoi- 
que le  choix  de  la  victime  des  avaries  simples  soit 
laissé  à la  volonté  des  parties , au  moins  la  règle 
de  droit,  dans  le  silence  de  la  convention , laisse 
le  poids  des  avaries  simples  à la  charge  du  prêteur. 

Il  paraît  naturel  que  celui  à qui  des  profits 
maritimes  assez  élevés  sont  accordés  supporte  les 
accidens  de  la  navigation  , qui  se  réduisent  en 
avaries  simples,  tout  de  même  qu’il  est  tenu  iné- 
vitablement des  avaries  grosses  ou  communes. 

Onsentbien  que  les  emprunteurs  sont  à la  merci 
des  prêteurs:  c’estbien  assez  que  ces  derniers  aient 
le  droit  de  se  décharger  d’une  portion  des  risques 
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sans  établir  le  principe  ; comme  avait  fait  l'ordon- 
nance, qu’ils  sont  de  droit  à la, charge  de, l’em- 
prunteur. 

Nous  observerons  que  le  donneur  n’est  passi- 
ble de  la  contribution  que  produit  l’avarie  grosse’, 
qu’au  marc  le  franc  de  la  somme  qu’il  a donnée  à 
la  grosse  sur  les  marchandises  appartenant  à l’em- 
prunteur; ainsi  si  ce  dernier  a un  chargement  de 
vingt  mille  francs , sur  lequel  il  n’ait  emprunté 
que  dix  mille  francs,  le  donneur  ne  contribue  que 
pour  la  moitié  et  le  preneur  pour  l’autre  moitié. 

On  ne  peut  nier  la  justice  de  la  répartition  en  , 
pareil  cas , quoique  dans  l’hypothèse  du  naufrage , 
nous  ayons  vu,  par  l’effet  de  la  convention,  le 
prêteur  exercer  son  privilège  sur  le  sauvetage  en- 
tier de  vingt  mille  francs  dans  lesquels  il  n’avait 
fourni  que  dix 'mille  francs  , ce  qui  n’est  pas 
moins  juste  , mais  plus  rigoureux. 

Nous  observerons  enfin  que  la-  contribution 
ne  s’impute  pas  , ipso  jure , sur  le  capital  du  don- 
neur, à l’efl'et  de  diminuer  le  profit  maritime; 
que  l’imputation  ne  se  fait  que  du  jour  ou  il  a été' 
mis  en  demeure  de  contribuer.  11  ne  doit  pas  être 
au  pouvoir  de  l’emprunteur  de’ faire  perdre  au  prê- 
teur une  partie  du  profit  maritime  , lorsqu’il  est 
disposé  à payer  sa  contribution  pour  le  conserver 
en  entier. 

11  en  est  de  même  pour  le  cas  de  l’avarie  simple , 
quand , par  la  conventiou , elle  n’a  pas  été  mise  à 
la  charge  de  l’emprunteur. 

ARTICLE  55 1 . 

« S'il  y a contrat  à la  grosse  et  assurance 

3.  4® 
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« sur  le  même  navire  ou  sur  le  même  char-  , 
«gement,  le' produit  des  effets  sauvés  du 
« naufrage  est  partagé  entre  le  préteur  à la 
grosse , pour  son  capital  seulement,  et 
« l’assureui',  pour  les  sommes  assm  ées , au 
« marc  le  franc  de  leur  intérêt  respectif,  sans 
t<  préjudice  des  privilèges  établis  à l’article 
ft  191. » 

Cel  article  remplace  l’art.  18  de  l’ordonnance 
de  la  marine , au  même  titre , mais  il  en  change 
entièrement  la  disposition'.  Cet  article  était  ainsi 
conçu  : « S’il  y a contrat  à la  grosse  et  assurance 
sur  un  même  chargement , le  donneur  est  préféré 
aux  assureurs  sur  les  effets  sauvés  du  naufrage  , 
pour  .s(m  capital  seulement.  » 

‘ Nous  avons  eu  occasion  , à l’art.  527  , de  faire 
Connaître  la  critique  sévère  que  Valin  faisait  de 
cet  article  de  l’ordonnance . Nous  ajouterons 
qu’il  avait  en  vain  manifesté  le  désir  que  la  dispô- 
• sition  de  préférence  qu’il  contenait  ne  fût  en- 
tendue que  dans  ce  sens,  qu’elle  n’aurait  lieu 
que  lorsque  le  naufrage  survenant  au  voyage  de 
retour , les  bénéfices  d’entrée  auraient  produit  de 
quoi  donner  lieu  à des  assurances,  indépendam- 
ment de  la  somme  affectée  au  contrat  de  grosse. 

' Cevœunefiii  point  écouté , et  la- jurisprudence 
avait  constamment  attribué  , dans  tous  les  cas,  le 
privilège  au  donneur  à la  grosse,  au  préjudice  de 
l’assureur. 

La  raison  en  est  que,  malgré  les  bonnes  rai- 
i sous  présentées  par  Yalin^  à l’appui  de  sou  sy»- 
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lènie,  le  texte  de  la  loi  était  clair  et  précis  et  qu’il 
fallait  s’y  conformer. 

Nous  conviendrons  que  cette  disposition  avait 
été  inspirée  aux  auteurs  ae  l’ordonnance , bien  plus 
par  des  vues  politiques  de  protection  et  d’encou- 
ragement pour  les  arméniens  maritimes  , que  par 
le  sentiment  d’une  justice  exacte. 

Le  code , nous  avons  eu  occasion  de  le  faire 
observer , offre  plus  d’un  exemple  semblable  de 
concessions  faites  à la  politique  sur  la  justice. 

En  1681 , époque  de  la  promulgation  de  l’ordon- 
nance de  la  marine,  si  justement  vénérée  , le  com- 
merce maritime  était  loin  encore  des  développe- 
mens  qu’il  a reçus  depuis. 

Nous  ne  dirons  pas  que  l’assurance  était  incon- 
nue , mais  qu’elle  n’était  pas  assez  étendue  pour 
être  justement  appréciée. 

. Les  entreprises  maritimes  étaient  bornées  , on 
voulait  appeler  les  capitaux  dans  les  armemens 
pour  les  multiplier  , et  l’on  considérait  comrne  les 
plus  fermes  appuis  du  commerce  maritime  ceux 
qui  venaient  lui  prêter  leur  argent.  Delà  les  privi- 
lèges accordés  aux  donneurs  à la  grosse. 

Aujourd’hui  les  choses  ont  bien  changé.  L’in- 
telligence des  armateurs  et  le  crédit  public  et  privé 
ayant  fait  des  pas  de  géant,  le  donneur  à la  grosse, 
autrefois  si  recherché  , si  favorisé,  est  devenu,  par 
la  force  des  choses,  d’un  faible  secours  pour  lé  com- 
merce. 

Autrefois  il  en  était  le  protecteur,  il  n’en  est 
plus  que  la  sang-sue. 

11  ne  faut  donc  pas  être  surpris  si  lors  de  la  con- 
fection du  code  des  réclamations  presque  généra- 
les s’élevèrent  contre  le  privilège  qu’avait  établi 

■ , ' ' 43. 
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l’art.  1 8 de  l’ordonnance  en  faveur  des  donneurs  à 
la  grosse. 

La  commission,  qui  n’ignorait  pas  l’avis  de  Va- 
lin',  avait  cru  , néanmoins , devoir  rédiger  le  nou- 
vel article  du  projet  du  code  dans  le  même  sens 
que  celui  de  l’ordonnance  j son  motif  était  que 
« lorsqu’il  s’agit  de  réformer  un  principe  consacré 
par  l’ordonnance  il  faut  bien  se  convaincre  de  l’u- 
tilité de  ce  changement.  » 

Cette  conviction  fut  bientôt  acquise.  Elle  résulta 
de  la  généralité  des  réclamations  , qui  s’élevèrent 
contre  le  projet , et  l’orateur  du  gouvernement . 
dans  l’exposé  des  motifs,- s’exprin:a  dans  les  termes 
suivans. 

X K S’il  y a contrat  à la  grosse  et  assurance  sur  le 
‘ « même  navire  ou  sur  le  même  chargement,  l’art. 
« I (i)  établit  une  concurrence  entre  le  donneur 
r à la  grosse  et  l’assureur  sur  le  produit  des  effets 
« sauvés  du  naufrage  ; il  accorde  même  quelque 
«c  avantage  à ce  dernier,  pendant  que  l’ordonnance 
« accordait,  au  contraire,  un  privilège  au  donneur 
» à la  grosse.  * 

» 11  est  à observer  que  le  contrat  à la  grosse  était  ^ 
» à Tépoque  de  l’ordonnance,  bien  plus  répandu 
« et  plus  utile  qu’il  ne  l’est  de  nos  jours.  Le  système 
« des  assurances  s’étant  amélioré  depuis  cette  épo- 
que,  les  rapports  ont  entièrement  changé.  Userait 
« actuellement  impossible  qu’un  grand  commerce 
« subsistât  sans  assurances,  et  il  serait  impossible 
« qu’il  subsistât  long-temps  avec  les  contrats  à la 
<f  grosse.  La  raison  de  la  préférence  accordée  à 


(i)  Devenu  l’art.  33i, 
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« celte  dernière  espèce  de  contrat  a donc  cessé  , 

« et  il  a fallu  rentrer,  par  une  route  presque  op- 
*f  posée,  dans  ce  même  système  d’équité  que 
« l'ordonnance  avait  établi  sous  des  rapports  dif- 
* férens.  » 

Le  présent  article  établit  le  concours  et  le  par- 
tage entre  le  donneur  à la  grosse  et  l’assureur,  lors- 
qu’il y a en  même  temps  contrat  à la  grosse  et  assu- 
rance sur  le  même  objet  naufragé  et  sauvé  ; toute- 
fois le  donneur  à la  grosse  ne  concourt  que  pour 
son  capital  seulement,  parce  que  le  profil  maritime 
n est  pas  dù  , dans  le  cas  où  les  eflèts  affectés  au 
prêt  ne  sont  point  arrivés  à bon  port. 

11  ne  faut  pas  non  plus  aller  au  delà  de  la  dis- 
, position } elle  ne  change  rien  à ce  que  nous  avons 
dit  à l'art.  627  , pour  le  cas  où  l’emprunteur , ayant  > 
chargé  une  somme  plus  forte  que  celle  qu’il  a 
prise  à' la  grosse,  l’a  entièrement  affectée  au  prêt  et 
n’a  pas  fait  assurer  l’excédant.  L’emprunteur  ne 
vient  pas  en  concours  avec  le  donneur.  Il  n’y  vient 
que  dans  le  cas  où  ayant  emprunté  quinze  mille 
'francs  sur  vingt  mille,  il  a déclaré  n’affecter  que  les  ^ 
trois  quarts  des  objets  en  risque. 

Nous  avons  observé  h l’art.  327  , que  les  auteurs 
du  code  se  sont  servis  du  mot  naufrage  dans  un 
sens  générique  etnullemenl  limitatif  au  naufrage; 
et  qu’il  fallait  entendre  cettd  expression  comme 
devant  désigner  tout  sinistre  majeur  à la  suite  du- 
’quel  il  n’y  a plus  que  sauvetage. 

Le  législateur  a fait  de  même  au  présent  article, 
dont  il  faut  appliquer  les  dispositions  à tout  sinis- 
tre majeur  duquel  il  résulte  sauvetage. 

Ainsi,' dans  tous  les  cas  où  il  y a sauvetage  par 
suite  d’un  accident  maritime  quelconque , 1 assu- 

' i i .T;., 
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rear  vient  en  concours  avec  le  donneur  à la  grosse 
par  l’effet  de  la  présente  disposition.  - 

Celle  question  s’est  présentée  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  et  a été  ainsi  jugée  le  i5 
août  1821,  (i)  entre  des  assureurs  sur  facultés  du 
brick  le  Charles  Philippe  et  les  assureurs  sur  argent 
à la  grosse  pris  sur  les  mêmes  facultés . 

^ Nous  considérons  comme  péu  fondée  la  critique 
faite  sur  la  rédaction  du  présent  article.  La  rédac- 
tion à peu  près  pareille  fut  primitivement  critiquée 
par  Valin.  Celte  critique  a pû  être  répétée  de  nos 
jours  et  on  ne  doit  pas  s’y  arrêter.  . i 

If  S’il  jr  a contrat  à la  grosse  et  assurance  sur 
le  même  objet,  f 

C’est-à-dire , si , sur  une  pacotille  de  vingt  mille 
francs , il  a été  pris  à la  grosse  dix  mille  francs  et 
fait  assurer  dix  mille  francs.  , > 

• On  ne  peut  et  ou  ne  doit  pas  entendre  si  sur 
vingt  mille  francs  de  pacotilles  l’emprunteur  a pris 
à la  grosse  vingt  mille  francs  et  a fait  assurer  vingt  . 
mille  francs. 

Cette  manière  d’entendre  la  loi  serait  d’autant  ' 
plus  inexacte  qùe  l’art.  547*  ci-après,  défende  sous 
peine  de  nullité  , de  faire  assurer  les  sommes  em~ 
pruntées  à la  grosse.  . 

Le  présent  article  ajoute  une  disposition  qui 
n’existuit  pas  dans  l’ordonuance.  La  concurrence 
qu’il  établit  entre  le  donneur  à la  grosse  et  l’assu- 
reur est  sans  préjudice  des  privilèges  établis à 
l’art.  191.  > '*  , ‘ 

-,  Celle  disposition  a le  but  essentiel  dé  confirmer 
l’antériorité  de  privilège  accordé  aux  donneurs  à 

s-— > 

(1)  Journal  de  Jurisprudence  , commerciale  manlime  4* 
Marseille,  tom.  III,  1°  partie,  pag.  xa6. 
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la  grosse  pendant  le  voyage^  avec  préférence  aux 
derniers  contrats,  et  successivement  eu  remontaiij 
vers  les  premiers , comme  nous  l’avons  expliqué 
aux  art.  191  et  Sad.  ^ i . 

Il  faut  encore  observer  que  le  législ/iteur , par 
cette  disposition  nouvelle,  n’entend  pas  préjudicicç 
aux  privilèges  qu’il  a réglés  par  l’art.  191.  ’ ■ . 

Cet  article  jplace  au  neuvième  rang  lessonjnieg 
prêtées  à la  grosse,  et  au  dixième  rang  les  as.sureurs 
pour  le  montant  des  primes  dues  pour  le  dernier 
voyage.  ^ 

Nous  nous  sommes  réservés,  lors  de  1 examen 
de  l’art.  191,  d’expliquer  ici  qu’il  n y a pas  con-r 
tradictionenire  cet  article  ouïe  donneur  à la  grosse 
est  placé  dans  un  rang  anterieur  à celui  de  1 assu- 
reur et  le  présent  article  où  ils  sont  appelés  en  conr 

cours.  t . ’ J 

Dans  l’art.  ,191 , il  s’agit  de  la  distribution  deg 
deniers  procédant' de  la  vente  d’un  navire,  et_  le  v 
législateur  veut  que  le  donneur  à la  grosse , qut 
a droit  au  remboursement  des  deniers  qu  ila  prêr 
tés , rentre  dans  ses  fonds  avant  que  1 assureur 
puisse  acquérir  la  prime  dont  il  a fait  bénéfice. 

On  doit  observer  que  le  retardement  dans 
paiement  de  la  prime  n’a  etc  que  le  resulipt  du 
prédit  volontaire  qu’a  bien  voulu  accorder  1 assu- 
£eur , qui  eût  pu  en  demander  |e  paiement  compr 

tant.  , ^ ^ 

L’art.  191  donne  donc  préférence  à la  ren- 
trée des  deniers  avancés  par  un  jirêl  .à  la  grosse 
sur  les  deniers  acquis  par  le  bénéfice  de  FasSûi; 
rance.  T i 'b 

Il  n’en  est  pas  de  même  quand  il  s’agit  d’ap^i- 
quer  les  dispositous  du  présent  article;  il  s’agit  d un 
sauvetage,  et  si  le  législateur  en  dispose  au  mare  U , 
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franc  de  leur  intérêt  respectif  entre  le  donneur  à 
la  grosse  et  l’assureur , c est  à titre  de  rembourse- 
ment des  sommes  par  chacun  d’eux  fournies  par 
l’effet  des  contrats  de  grosse  et  d’assurance. 

Ainsi  le  législateur  a bien  distingué  les  deux  hy- 
pothèses où  peut  se  trouver  l’assureur,  quand  il 
est  créancier  d’une  prime  d’assurance  et  quand  H 
a payé  la  perte  sur  laquelle  il  y a sauvetage. 

Dans  le  premier  cas  il  n’arrivera  qu’après  le  don* 
neur  à la  grosse  , dans  le  second  il  vient  en  con- 
cours avec  lui. 

' Ces  positions  différentes  étaient  suffisantes  pour 
déterminer  le  législateur  à établir  des  dispositions 
différentes  pour  les  deux  cas.  ' 

■ Nous  croyons  avoir  bien  saisi  la  pensée  du  légis- 
lateur , mais  notre  conjecture  est  peut-être  super- 
flue ; la  loi  n’a  pas  besoin  d’être  justifiée  lorsqu’elle 
est  claire  et  précisé.  « Le  produit  des  effets  sauvés 
est  partagé  entre  le  préteur  à la  grosse  pour  son 
capital  seulement  et  l’assureur  pour  les  sommes/ 
assurées*,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt  res- 
pectif. » <■  ' 

Le  dixième  rang  de  l’art.  191  n’exislait  pas  dans 
l’ordonnance  ; les  dispositions  du  présent  article 
son  t abspluraen  t con  t rai  res  à cell  es  de  l’ordonnance 
qui  y sont  relatives.  L’esprit  d’observation,  s’atta- 
chant aux  dispositions  nouvelles,  a cru  aperce- 
voir des  contrariétés  qui  n’existent  pas  ; il  ne  faut 
pas  s’arrêter  à des  critiques  qui  ne  seraient  pas  fon- 
dées, eila  loi  ne  sera  pas  moins  exécutée  quoiqu’elle 
n'ah  pas  peut-être  toute  la  précision  d’expression 
désirable..  - : 
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Additions.  ' 

Ayant  senti  la  nécessité  de  faire  (quelques  ob- 
servations nouvelles  sur  divers  articles  que  nous  t 

avons  traité  dans  le  présent  volume,  nous  avont  * 

pensé  qu’il  était  plus  convenable  de  les  donner  à 
la  fin  du  volume  que  d’attendre  une  seconde 
édition. 


• A l’abticle  191. 

Sur  la  sixième  classe  des  privilèges  déterminés 
par  cet  article^  nous  avons  prévu  le  cas  d’une 
assurance  laite  ^ sons  la  condition  que  l’assuré  ne 
serait  tenu , en  cas  de  perte , à aucun  rapport  du 
fret  ; nous  ayons  examiné  la  question  de  savoir 
si , lorsque  par  suite  d’une  pareille  assurance v y 
a^ant  naufrage  et  sauvetage , et  les  loyers  des  ma- 
telots ayant  été  payés  sur , le  produit  des  débris 
sauvés  i les  assureurs  sont  habiles  à recourir  sur 
le  fret , soit  d’entrée  , soit  des  marchandises  sau- 
vées du  naufrage  , just^u’à  concurrence  du  produit 
des  débris  ayant  servi  au  paiement  des  gages  et 
loyers  des  matelots. 

^ JXous  avons  décidé , d’après  Émérigon , que  les 
assureurs  pouvaient  exercer  leur  recours  sur  le 
fret  jusques  Adue  concurrence-  i.  . > 

Mais  sur  l’article  269 , page  3 16,  revenant  sur 
cette  question,  nous  avons  cru  devoir  observer 
que  cette  décision  n’était  pas  sans  difficulté.  ■ , 
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Nous  1 avons  examinée  de  nouveau  pour  ne  pas 
îa  laisser  indeérsér''  ^ 

Le  motifqui  nous  avait  porté  à douter  de  J’exac- 
litude  de  1 opinion  d’Éniérigon,  que  nous  avions' 
adoptée  , venait  de  ce  que  cet  article  269  établit 
le  privilège' du  matelot,  d abord  sur  les  débris 
sauvés  et  subsidiairement,  et  en  cas  d’insuffisance  , 
sur  le  fret.  i . , 

Nous  estimons  que  jp«Ue  disposition,  au  titre 
de  l engagement  des  matelots^  est  évidemment 
établie  par  la  loi  dans  l’intérêt  exclusif  des  gens 
de  1 équipage , et  n’a  point  occupé  la  pensée  'dn 
législateur  pour_cjégl£r  les  droits  entre  l’assuré  et 
1 assureur , puisqu  elle  ne  se  retrouve  pas  au  titre 
de  l assurance  : que  si  le  Code  avait  entendu  par 
là  regler  les  droits  de  l’assuré  et  de  l’assureur,  il 
s en  serait  expliqué  , comme  il  l’a  fait  au  litre 
des  contrats  a la  grosse,  article  35i,pour  les 
droits  des  donneurs  à la  grosse  et  des  assureurs 
sur  le  produit  des  efiets  sauves.  I3’où  nous  con- 
cluons que  le  Code  n’a  rien  statué  à cet  égard 
entre  Tassuré  et  l’assureur.  j 

La  loi  établit,  en  faveur  des  matelots , un  privi^ 
loge  exhorbitant,  pour  les  attacher  plus  particuliè- 
rement à la  conservation  et  au  sauvetage  du 
navire;  ^ ’ 

Nul  doute  que  ce  privilège  ne  doive  avoir  tout 
son  effet.  Mais  quand  il  s’agit  de  régler  le  concours 
des  droits  et  privilèges  d’autres  parties  intéressées, 
il  ne  faut  pas  se  boraer  à conveilinrda  privilège 
des  matelots  fil  faut,'  pour.«  reconnaître  les  droits 
des  autres  parties,  examiner  la  dette  privilégiée 
dans  sa  nature.' ) ’ < • ..  ' ■ 

« L’armateur  d’on  navire , en  l’expédiant  avec 
un  équipage,  prend  rengagement  personnel  de 
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payer  les  loyers  des  marins  r il  ne  peui  en  être  at- 
franchi  que  par  la  perle  entière  du  navire  et  des 
marchandises. 

« Si  les  débris  du  navire  sont  sauvés  , ainsi 
qu’une  partie  plus  ou  moins  grande  des  marchan- 
dises, il  doit  remplir  sou  obligation,  jusqu’à 
concurrence  du  produit  des  débris  et  du  fret  des 
marchandises  sauvées. 

« S’il  a des  assureurs  et  qu’il  leur  fasse  abandon 
tant  des  débris  sauvés  que  des  marchandises  sau-^ 
vées  , c’est  aux  assureurs  , qui  prennent  sa  place , 
à acquitter  sa  dette  envers  les  matelots,  jusqu’à 
concurrence  du  produit  net  des  débris  et  du 
fret. 

« Mais  si  l’assuré  s’est  réservé  le  fret  dans  la 
police  d’assurance , s’il  n’abandonne  aux  assureurs 
que  lés  débris  sauvés  du  navire , et  si  le  fret  dès 
marchandises  suflit  seul  pour  acquitter  sa  dette,  il 
ne  peut  y employer  le  produit  des  débris  qui  ont 
cessé  de  lui  appartenir  par  l’abandon  qu’il  en  a fait 
^ aux  assureurs. 

N Le  privilège  des  matelots  ayant  > par  sa  na- 
ture , une  cause  plus  directe  au  fret  qu’au  navire, 
c’est  le  fret  qui  doit  servir  à les  payer  tout  pre- 
mièrement. - ' . 

• L’assuré  s’étant  réservé  le  fret , en  cas  de  si- 
nistre, par  une  clause  expresse  de  la  police, 
n’a  pu  stipuler  celte  réserve  qu’avec  la  charge 
attachée  au  fret , c’est  à dire  du  privilège  des  ma- 
telots pour  leur  Joyer^^  ' ' > 

« Par  celle  réserve,  il  ^ maintenu  en 'cas*  de 
sinistre  son  obligation  personnelle  d’acquitter- les 
loyers  des  matelots  jnsqu’à  concurrence  dü  fret 
qu’il  sauverait.  - - 

' * Avant  que  l’assureur  doive'  souffrir  l’effèl'dii 
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privilège  exorbitant  des  matelots  sur  le  corps  et 
sur  les  débris  qui  auront  été  sauvés , il  faut  que 
l’assuré  ait  rempli  son  obligation  personnelle  et  ' 
souffert  l’exercice  du  privilège  naturel  des  loyers 
sur  le  fret,  jusques  à concurrence  de  ce  qu’il  en 
a sauvé. 

« Les  débris  sauvés  «du  navire  et  le  fret  des 
marchandises  sauvées  étant  simultanément  soumis 
au  privilège  des  matelots  , l’assuré  s’étant  réservé 
celle  des  deux  choses  qui  a le  plus  d’analogie  avec 
les  loyers , et  ayant  continué  de  rester  personnel* 
lement  obligé  envers  les  matelots , jusques  à con- 
currence du  produit  net  de  cette  chose , il  est 
juste  qu’il  soit  tenu  de  la  dette  en  première  ligne. 

€ <Ce serait  intervertir  l’ordre  naturel  des  choses, 
que  de  laisser  aux  assureurs'la  charge,  du  paie* 
ment  des  loyers  des  matelots  sur  le  produit  des 
débris  du  navire,  et  d’en  affranchir  l’assuré  sur  le 
fret  des  marchandises  sauvées. 

« Si  l’acceptation  de  l’abandon  met  l’assureur 
aux  lieu  et  place  de  l’assuré , c’est  seulement  pour 
les  objets  abandonnés , et  non  pour  ceux  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  l’abandon. 

« Le  délaissement  ne  comprenant  pas  le  fret  , 
l’argument  tiré  de  ce  que,  par  l’abandon,  l’assureur 
se  met  aux  lieu  et  place  de  l’assuré,  est  tout-à-faii 
inconcluant. 

« 11  faut  bien  distinguer  l’action  du  matelot 
contre  l’armateur  pour  le  paiement  de  ses  loyers^ 
du  privilège  qu’il  a le  droit  d’exercer  pour  ce  paie- 
ment sur  le  navire  et  le  fret. 

« Si  une  portion  du  navire  est  sauvée  , il  con- 
serve son  action  personnelle  contre  l’armateur  , 
jusqu’à  concurrence  de  la  portion  du  fret 
sauvée.  » ..  • 
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« Mais  si  l’armateur  est  tenu  de  payer  les  loyers 
des  matelots  sur  le  fret  qu’il  s’est  réservé,  il  est  ^ 
juste,  dans  son  compte  avec  l’assureur,  de  l’ad- 
mettre à compenser  p^r  lui-méme  sur  ce  fret  les 
dépenses  faites  pour  réparations  et  avituaillement 
du  navire. 

<f  Le  fret  étant  le  fruit  civil  du  navire,  il  fout 
en  déduire  les  frais  et  impenses,  soit  pour  l’entrée, 
soit  pour  la  sortie  , et  si , compte  fait,  le  fret  ne 
couvre  pas  l’armateur  des  dépenses  antérieures , 
il  doit  être  considéré  comme  n’ayant  rien  reçu. 

Alors  l’application  du  produit  des  débris  du  navire 
au  paiement  des  loyers  des  matelots  laisse  l’assu- 
reur sans  recours  sur  le  fret  contre  l’armateur.  » ^ 

Les  principes  que  nous  venons  d’exposer  ont 
été  consacrés  par  un  jugement  arbitral  rendu  à 
Marseille,  le  5i  janvier  1821  , entre  le  sieur  Ga- 
ziello  , assuré , et  la  Compagnie  commerciale  de 
Paris,  par  MM.  Gournaud  et  Paul,  arbitres,  et 
M.  Dessoliers  père  , tiers-arbitre , avocats  (i). 

C’est  dans  ce  jugement  que  nous  avons  puisé  l’ex- 
cellente discussion  qui  précède. 

La  Compagnie  d’assurance  avait  aussi  proposé 
la  nullité  de  la  clause  qui  dispense  l’assuré  de  tout 
rapport  de  fret. 

Les  mêmes  arbitres  établissent  que  cette  clause, 
lorsqu’elle  est  stipulée  , doit  être  respectée  ; 

Que  le  Code  n’a  rien  changé  aux  dispositions 
de  l’ordonnance  ; 

Que  sous  l’empire  de  l’ordonnance,  des  arrêts 
avaient  établi  la  retenue  du  fret,  même  sans  sti- 
pulation. 


(i)  Journal  de  Jurisprudence  coomierciale  de  Marseille, 
torn.  2,  2*  partie  , page  33. 
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Que  la  déclaration  de  i avait  fixe  invariable- 
ment celte  question^  sous  le  rapport  de  la  validité 
de  la  stipulation. 

Qu’en  supposant  que  le  Code  eût  abrogé  les 
anciennes  lois  touchant  les  matières  commer- 
ciales , et  môme  la  déclaration  de  1779»  celte  dé- 
claration serait  encore  d’un  grand  poids  sur  la 
difliculté  présente,  pour  prouver  que  la  clause  de 
/ non  rapport  de  fret  ne  blesse  ni  la  loi  ni  les 
bonnes  mœurs,  et  que  par  conséquent  elle  peut 
être  stipulée  dans  les  contrats  d’assurance,  parce 
qu’il  serait  absurde  de  supposer  que  le  prince , 
dont  la  sagesse  est  éminente,  eût  voulu  autoriser 
dans  les  transactions  entre  ses  sujets  l’usage  d’une 
convention  “^de  cette  nature. 

Que  la  police  d’assurance  est  un  contrat  de  droit 
civil , susceptible  de  toutes  les  conditions  dont  il 
plaît  aux  parties  de  convenir. 

^ Que  l’article  352  du  présent  Code  confirme  cette 
règle  de  la  manière  la  plus  expressse  , en  termi- 
nant ses  dispositions  par  ces  mots  : et  générale- 
ment toutes  les  conditions  dont  les  parties  sont 
convenues. 


L’article  191  place  au  second  rang  des  privilè- 
ges les  droits  de  pilotage  , tonnage , amarrage , 
bassin  et  avant-bassin. 

Nous  avons  observé  que  ce.s  droits  obtiennent 
le  second  rang , bien  plus  par  la  volonté  expresse 
des  législateurs , que  par  la  nature  des  choses. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  ici,  que  cette  fa- 
veur que  la  loi  accorde  au  fisc  ne  doit  pas  être 
bornée  aux  droits  énumérés  dans  la  disposition. 

Le  môme  privilège  doit  être  appliqué  aux  droits 
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dus  aux  administrations  des  douanes , des  domai- 
nes et  de  l’enregistrement. 

11  eût  été  sans  doute  plus  convenable,  puisque 
les  auteurs  du  Code  n’entendaient  point,  à cet 
egard  , révoquer  les  lois  anterieures,  de  l’exprimer  . 
et  surtout  d’assigner  le  rang  auquel  devaient  cire 
places  les  privilèges  de  ces  udministraiions.  fje  si- 
lence du  législateur  avait  dû  nalurelicmenl  laisser 
des  doutes  à cet  égard  ; ils  sont  iixés  aujourd’hui 
ainsi  que  nous  allons  l’établir. 

La  loi  du  2:2  août  1791 , sur  les  douanes,  porte, 
tit.  i3  , art.  22,  que  celle  ûdministralion  aura, 
privilège  el  préférence  à lous  créanciers  sur  les 
meubles  et  eff  ets  des  redevables \e\.  la  loi  de  ger- 
minal au  2 porte , tit.  6.  art.  4 » républi- 

que esf,  préférée  à tous'  créanciers  pour  droits  , 
confiscations f amendes  et  restitutions , avec  con- 
trainte par  corps  ; que  la  régie  aura  privüége  et 
préférence  à tous  créanciers. 

Le  Code  de  commerce  n’a  point  répété  cette 
législation:  mais  il  n’y  a pas  dérogé  , et  le  Code 
civil  a déclaré  expressément,  art.  2,098,  <7ue  le 
privilège , à raison  des  droits  du  trésor  royal,  et 
r ordre  dans  lequel  il  s’exercera , sont  réglés 
par  les  lois  qui  les  concernent. 

Les  lois  subséquentes  qui  s’y  rapportent  ont 
maintenu  et  couiirmé  le  privilège  des  régies,  et 
notamment  les  lois  sur  les  douanes  de  1814  et 
1816,  et  la  jurisprudence  a constamment  appli- 
qué , comme  restées  en  vigueur , les  lois  des  22 
août  i7gi  el  4 gwminal  an  2._(i 

Enfin , la  cour  de  cassation  a solennellement 
consacré  les  mêmes  principes  et  maintenu  le 
même  privilège  par  arrêt  du  17  octobre  1814. 

Il  faut  donc  , Oütfe  les  droits  de  pilotage,  ton- 

y 
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nage , amarrage , bassin  et  avant-bassin  , ad- 
mettre le  privilège  de  ce  qui  est  dû  aux  régies  des 
domaines  et  de  I enregistrement  et  des  douanes. 

Le  donneur  à la- grosse,  qui  ne  peut  savoir  si 
l’armateur  est  débiteur  de  l’administration  des 
douanes  ( et  il  peut  l’être  depuis  plusieurs  années, 
pour  droits  de  consommation  de  marchandises 
misés  à l’entrepôt  fictif)  , peut  se  trouver  exposé, 
au  retour  d’un  voyage,  le  privilège  de  la  douane 
s’exerçant , non  seulement  pour  les  droits  dus  à 
cause  du  voyage  actuel , mais  pour  divers  voyages 
anterieurs , à se  voir  privé  du  montant  entier  du 
navire  et  de  sa  cargaison.  > 

C’est  ce  qui  a été  décidé  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Marseille  , confirmé  par  arrêt  de 
la  cour  royale  d’Aix,  du  i3  janvier  iSaS  (i). 

Le  jugement  que  nous  rappelons  a prononcé 
entre  un  donneur  à la  grosse  avant  le  départ,  et 
l’administration  des  douanes. 

Que  faudrait-il  décider  si  la  contestation  avait 
lieu  entre  l’administratioa  et  un  donneur  à la 
grosse  pendant  le  voyage  ? 

" ^l'ous  admettons  bien  le  privilège  de  la  douane, 
puisque  la  loi  et  la  jurisprudence  le  veulent  ainsi  v 
mais  ce  ne  peut  être  qu’à  l’égard  des  créanciers 
ordinaires  et  de  privilège  inférieur,  et  non  vis-à- 
vis  des  créanciers  plus  privilégiés. 

Nous  disons  des  créanciers  plus  privilégiés , et 
c’est  ainsi  qu’il  faut  considérer  les  donneurs  à la 
grosse  pendant  le  voyage , ou  le  propriétaire  des 
marchandises  vendues  pour  fournir  aux  répara- 
tions du  navire. 


(i)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  de  Marseille, 
tom.  4,  i"p.,  page  39. 
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Ceux  dont  les  deniers  ont  sauvé  le  navire  et  la 
cargaison , et  qui  les  ont  fait  arriver  sous  les  mains 
de  la  douane , ont  assuré  ses  droits  et  son  privi- 
lège contre  les  autres  créanciers  ; ils  doivent  donc 
être  préférés  à la  douane  dont  ils  ont  sauvé  la 
créance. 

11  faut  en  dire  autant  des  frais  de  justice  faits 
pour  parvenir  à la  vente  et  à la  distribution  des 
deniers. 

Des  droits  de  pilotage , tonnage , cale , amar- 
rage , bassin  et  avant-bassin. 

Des  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâti- 
ment , depuis  son  entrée  dans  le  port  jusques  à la 
vente.  ‘ 

Des  loyers  des  magasins  où  auront  été  déposés 
les  agrès  et  apparaux. 

Des  frais  d’entretien  du  bâtiment  et  de  ses 
agrès  et  apparaux  depuis  son  dernier  voyage  et 
son  entrée  dans  le  port. 

Des  gages  et  loyers  du  capitaine  et  gens  de  l’é- 
quipage employés  au  voyage. 

Des  sommes  dues  au  vendeur  du  navire,  aux 
ouvriers  et  fournisseurs  employés  à la  construction 
ou  pour  fournitures,  travaux,  main-d’œuvre, 
radoubs,  victuailles,  armement  et  équipement 
avant  le  départ.  , 

Toutes  ces  créances  ont  un  privilège  inhérent  à 
la  chose,  et  quelque  privilégiés  que  puissent  être 
les  droits  du  fisc , ils  ne  peuvent  être  rangés  qu’a- 
près  elles. 

Il  faut  donc , puisque  le  législateur  n’a  pas  pris 
la  peine  de  déterminer  le  rang  des  régies , de  la 
douane  et  du  domaine  et  de  l’enregistrement,  en 
créer  un  pour  elles. 

3 44 
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Ce  rang  sera  nécessairement  après  le  huitième 
et  avant  le  neuvième. 

■ Nous  croyons  superflu  de  faire  rèmarcpier  de 
nouveau,  et  article  par  article,  que  les  huit  pre- 
miers rangs  établis  par  l’article  191,  et  composés 
des  créances  que  nous  venons  d’énumérer sont 
tous  de  nature  à être  préférés  à la  douane.  Nous 
terminerons  par  quelques  nouvelles  observations 
sur  le  septième  rang  que  nous  placerons  comme 
le  huitième  avant  les  régies.  Il  y est  question  de 
deniers  à la  grosse  fournis  en  cours  de  voyage 
pour  les  réparations  du  navire  : deniers  qui. l’ont 
sauvé  et  qui  l’ont  fait  arriver. 

Nous  avons  dit  que  les  deniers  à la  grosse  qui 
ont  fait  eflectuer  le  retour  du  navire,  pourconser- 
ver  les  droits  et  privilèges  de  tous , doivent  avoir 
sur  tous  la  préférence.  C’est  une  règle  générale 
du  droit  commun  qui  eSt  adoptée  par  toutes  les 
nations;  en  agissant  d’une  manière  contraire,  on 
violerait  encore  les  règles  du  droit  des  gens. 

Les  règles  sur  les  jpriviléges,  établies  par  le 

{irésenl  article,  à-peu-près  conformes  à celles  de 
'ordonnance  de  la  raarinc , sont  conhùes  de  tous 
les  peuples  commerçans. 

' L’étranger  qui  prête  à la  igrosse'dàiisle  port  où 
le  navire  a besoin  de  réparations  p6ur  être  en 
état  de  retourner  en  France , connaît  le'  rang  que 
fui'assigne  la  loi  française,  pour  avoir  son  rem- 
boursement avec  le  priVilége  qui  y est  attaché.  ‘ 

Sri  était  possible  dè  lui  préférfeè  deV  droits  ' 
du  fisc  qu’il  ne  peut  connaître  et  qui  serafént  fa  . 
conséquence  d’uné'Iégislation  particulière  éf  d’ex- 
ception, ce  seraît'Violer'la  foi  publique  ef'cfésho- 
ùorcr  notre  législation  dans  l’étranger. 

Ce  ri’cst  qu’avec  répugnance  que  nous  ad- 
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mettons  avec  l’arrêt  de  la  cour  royale  d’Âix , con- 
solidé par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , que  la 
douane  sera  préférable  aux  donneurs  à la  grosse 
qui  ont  prêté  avant  le  départ  du  navire. 

Au  moins  ces  préteurs  peuvent  prendre  leurs 
précautions  quand  on  leur  propose  de  prêter  leur 
, argent  j ils  pourront  consulter  les  registres  des  ré- 
gies des  douanes  et  des  domaines  et  de  l’enregis- 
trement , ce  qui  ne  serait  pas  praticable  pour  le 
prêteur  qui  fournit  son  argent  dans  l’étranger  pour 
le  navire  qui  a besoin  de  réparations. 


8*  CLASSE  DK  l’Article  191. 


Lorsqu’un  constructeur  a entrepris  à forfait  la 
construction  d’un  navire  , qu’il  a reçu  du  proprié- 
taire  le  prix  convenu  , sans  avoir  satisfait  les  ou- 
vriers et  fournisseurs  qu’il  a employés  , ces  der- 
niers peUvent-ils  avoir  l’nclion  personnelle  contre 
le  propriétaire  , et  privilège  sur  le  navire? 

Nous  avons  dit,  sur  cette  question,  page  24  » 
d’après  Émérigon  : 

<r  11  faut  distinguer  si  les  ouvriers. et  fournisseurs 
ont  ignoré  le  traité  fait  entre  le  propriétaire  et  l’en- 
trepreneur , ou  s’ils  ont  suivi  la  foi  de  ce  dernier. 

«Dans  le- premier  casf,-ils  conservent  leurs 
droits  ; dans  le  second  ils  en  sei’ont  déchus.  » 

Cette  question  mérite  un  plus  grand  développe-  " 
ment  et  une  solution  plus  précise. 

Elle  a été  résolue , in  terminis , par  un  arrêt  de 
la  cour  royale’ de  Rennes,  du  7 mai  1818  (i). 


fi)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  de  Marseille, 
tom.  4r  A*  partie^  page  186.  ^ ' 


44. 
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Cet  arrêt  rejette  la  demande  en  privilège  des 
ouvriers  et  fournisseurs,  que  le  construcleivr  k 
forfait  n’avait  pas  payés,  quoiqu’il  eût  été  payé  lui- 
même,  sans  examiner  si  ces  ouvriers  avaient  con- 
naissance du  marché  à forfait  passé  par  le  cons- 
tructeur, tombé  en  faillite,  avec  l’armateur  qui 
avait  fait  construire.. 

Les  considérants  de  cet  arrêt  méritent  d’être 
rapportés  textuellement. 

» Considérant,  en  ce  qui  concerneles  fonds  du 
droit  et  du  fait,  i°  que  les  fournisseurs  du  cons- 
tructeur Crucy  n’ont  contracté  qu’avec  lui,  qu’ils 
ont  tous  pris  des  délais  plus  ou  moins  longs  pour 
le  paiement  j 2®  qu’ils  ont  moins  fourni  la  Cybèle, 
que  confié  leurs  fournitures  à la  personne  du 
constructeur  qui  avait  plusieurs  navires  sur  le 
chantier;  que,  dès-lors,  fidem  habuerunt  de, 
pretio  ; d’où  il  résulte  qu’ils  n’ont  vraiment  acquis  ' 
aucun  privilège  sur  le  navire  la  Cybèle.  » 

«Qu’il  n’est  point  vrai  que  le  constructeur  Crucy, 
leur  seul  débiteur,  ait  été,  en  aucun  temps , pro- 
priétaire de  ce  navire;  qu’encore  bien  qu’un  archi- 
tecte qui  s’est  chargé,  à forfait , de  la  construction 
d’un  bâtiment  en  réponde  pendant  dix  ans  (art. 
i,'792  du  Code  civil  ),  cette  responsabilité  ne  l’en 
rend  pas  propriétaire;  qu’il  en  est  de  même  du  na- 
vire la  Cybèle,  dont  la  construction  a été  entreprise 
à forfait  par  Crucy,  mais  dont  on  ne  peut  imagi- 
ner qu’il  ait  été  un  seul  instant  propriétaire. 

<r  Qu’à  l’égard  du  privilège , le  n*  8 de  l’art.  191 
du  Code  de  commerce  n’est  que  la  copie 
littérale  de  l’art.  17,  tit.  14 1 Hv.  i*'  de  1 

nance  de  la  marine  de  ï68i  ; » “•  

*f  Que  la  loi  nouvelle  n’a  pas  plus  que  l’ancienpe 
statué  sur  le  cas  de  fournitures  faites  à ^un  çous- 


presque 

ordon- 


Digitized^by  Google 


DES  CONTRATS  DE  GROSSE.  685 

trucieuF , sous  aucuu  rapport  av«  c tel  ou  tel  ua- 
vîre , tel  ou  tel  armateur  j que  parconscquent 
l’abrogation  prononcée  par  l’art.  2 de  la  loi  du 
1 5 septembre  1807,  n’est  point  applicable  à la 
dcclaraliou  du  roi  du  16  mai  >74?»  <iui  a établi 
la  distinction  imprévue  et  par  l’ordoniiaiice  de  la 
marine  et  par  le  Code  du  commerce.  » 

« Que  le  législateur  a sagement  reconnu  que  les 
art.  3 du  til.  12,  et  17  du  tit.  14,  Jiv.  i de 
l’ordonnance  de  i68i  , ne  peuvent,  dans  leur 
vrai  sens , regarder  que  le  navire  qu’un  armateur 
aurait  fait  construire  par  économie  , ce  qui  était 
d un  usage  presque  universel  y lors  de  la  rédaction 
de  cette  ordonnance  ; qu’on  ne  peut  les  appliquer 
aux  fournisseurs  et  ouvriers  qui  n’ont  traité  qu’a- 
vec le  constructeur,  sans  exposer  l’armateur  ou 
négociant  à payer  deux  fois  la  valeur  de  son  na- 
vire y motif  puissant  qui  détermina  Louis  XV  à 
ordonner  que,  lorsque  les  négocians  font  cons- 
truire. un  navire  à forfait,  les  fournisseurs  et 
ouvriers  n’aient  d’action  directe  que  contre  le 
constructeur,  sur  les  ordres  duquel  ils  ont  fournil 
ou  travaillé  pour  la  construction  : déclaration 
qui  a toujours  eu  force  de  loi  eu  Bretagne  , -où 
elle  fut  enregistrée  le  i3  juin  174?  > sans  modili- 
catiou , au  parlement  de  cette  province , dans  lèS; 
formes  alors  constitutionnelles.  » 

« Que  tel  est  aussi  le  droit  commun  , cousiguét 
dans  l’art.  1,798  du  Code  civil,  auquel  le  recours, 
est  naturel  dans  le  silence  de  la  loi  d’exceptiim  , 
sur  la  question  particulière  prévue  par  la  loi  igém 
nérale.  » r ! u a:  ) r 4 

« Que,  dès  avant  même  la  déclaration  du  Roi,, 
qu’on  vient  de  citer  , la  jurisprudence  de  Breiagpcj 
était  constamment  établie  sur  .ce  points 
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qu’elle  est  attestée  par  un  acte  de  notoriété  du  a5 
août  1746,  inséré  a.u  journal  du  parlement,  tom,  3, 
page  749 , où  on  lit  : « Que  le  privilège  accordé 
par  l’article  i85  delà  coutume  sur  la  maisonbâtie, 

^ aux  ouvriers  fournisseurs  d’un  bâtiment,  ne  s’étend 
point  à ceux  qui  auraient  suivi  la  foi  de  l’entrepre- 
neur » acte  revêtu  des  signatures  des  plus  célèbres 
avocats  du  barreau , acte  dont  la  destination  spé- 
ciale était  de  constater  l’usage  existant  avant  la  dé- 
claration de  1747.  » ' 

'te  Que  ces  textes  précis  doivent  faire  disparaître 
là  différence  aperçue  par  quelques  auteurs  , qui 
ont  traité  la  même  matière.  » 

Le  sieur  Weisbrod  avait  rapporté  pour  sa  dé- 
fense une  consultation  délibérée  par  MM.  Carré, 
Malherbes,  Lesbaupiw  , Coutpoüt  et  Gaillard - 
i>E  Kerbertin  , avocats , ou  la  question  est  traitée 
de  la  manière  la  plus  lumineuse. 

-C’est  à regret  que  nous  nous  privons  de  la  rap-^' 
porter  toute  entière , nous  nous  bornerons  à ex-^ 
poser  succintement , comment  ils  ont  établi  les 
principes,  sur  cette  matière.  - • 

I'  Les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  flîfaut  pour 
èti»e  admis  à les  exercer  un  texte  précis; de  la  loi. 
-’dn  se  prévaut  de  l’art,  igi  quin’e&t  quela^ré- 
pétition  de  l’art.  17  de  l’ordonnance,  auititre-^fer 
saisies,  sur  quoi  Valin  disait,’  que  la  questiom 
ij'avait'pas  été  'résolue  par'  cet  article'  et  qtï’elle 
était  restée  sons  l’empire  du*  droit/ commun,  t j.  j 
«f'üife'observâlioti  importante  à fairb,  disaitdl.ÿ) 
ati'Siujet  du  privilège  <du-  charpentiçr  i et*  autres  ..ou»*- 
vriers  employés  à la  construction  et  auctradoinb. 
dWni  iÿàvi*e,'C’osi>i^e  ji  pourêtre  en» était  d«d^er- 
cer  i- il  ibui  qu’âls<«ienft  i travaillé fordrendif  • 
propriétüiiv „ ^^i\s  »'ont<iété  employés ';jque  paè? 
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’ . ' ' 
un  entrepreneur  à qui  le  propriétaire  ait  payé  le 

prix  convenu  entre  eux  deux,  ils  n’onl  alors  au- 
cun privilège  à prétendre  sur  le  navire , et  il  ne 
leur  reste  qu’une  action  simple  contre  l’entrepre- 
neur i dont  ils  ont  suivi  la  foi.  * 

Valin  appuie  cette  doctrine  sur  l’autorité  du 
consulat  de  la  mer , de  Domat,  de  Le  Camus  sur 
l’art.  176  de  la  coutume  de  Paris. 

L’opinion  de  Velin  est  conforme  à la  déclaration 
du  16  mai  17/17.  préambule  de  cette 

déclaration  que  les  dilFérens  articles  de  l’ordon- 
nance de  la  marine  ne  sont  pas  applicables  à la 
" question. 

Us  ne  peuvent,  porte  la  déclaration  , regarder 
que_  l^s  navires  ou  hdtimens  qu’un  armateur  ou 
négociant  aurait  fait  construire  lui-même  par 
économie.  L’usage  s’étant  établi  de  faire  construire 
à forfait.^  il  en  résulte  que  les  articles  de  l’ordon- 
nance sont  uniquement  en  faveur  du  maître  cons- 
tructeur qui  n’aurait  pas  été  payé  du  prix  convenu 
et  non  en  faveur  des  fournisseurs  et  ouvriers',  qui 
ri  ont  de  recours  que  contre  ledit  constructeur , 
sans  quoi  il  pourrait  arriver  que  le  négociant  ou 
armatear  serait  exposé  à payer  deux  fois  la  va- 
leur de  son  navire.  , 

Tels  sont  les  motifs  de  la  déclaration  de  1 747  5' 
en  voici  le  dispositif. 

• «Voulons  et  nous  plaît,  que  lorsque  les  négo- 
•«  cians  font  construire  un  navire  ou  bâtiment  à 
«forfait,  par  un  maître  constructeur,  les  màr- 
« chands , fournisseurs  et  ouvriers  n’aient  d’action 
« directe  que  contre  ledit  constructeur  , sur  ks 
« ordres  duquel  ils  auront  fourni  et  travaillé  pouf 
« la  construction  dudit  navire,  sauf  à eux  , cepen- 
« dant , à se. pourvoir  par  voie  de  saisie-arrêt  ou 
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« opposition  entre  les  mains  du  propriétaire  ar-^ 
* rr^ateur , sur  la  somme  qu’il  pourra  devoir  audit 
« constructeur , sur  laquelle  somme  ils  auront 
< préférence  à tous  autres  créanciers  dudit  cons- 
« tructeup  J et  serontau  surplus  les  dispositions  de 
» l'ordonnance  duinois  d’août  1681  exécutées  sui- 
« vant  leur  forme  et  teneur,  nommément  portées 
«parles  art.  3,  tit.  21  et  i7,tit.  14,  liv.  i de  la- 
« dite  ordonnance , dans  les  cas  où  les  fournisseurs 
« et  ouvriers  auraiéni  été  immédiatement  employés 
«f  par  le  négociant  lui-même.  » , 

Or  le  droit  commun  n’a  pas  changé. 

Eufin  l’article  i ,,798  du  Code  civil  a consacré 
les  mêmes  principes  par  une  disposition  formelle. 

Cependant  les  adversaires  du  sieur  Weisbrod 
se  prévalent  ' de  l’opinion  d’Émérigon  et  de 
M.  Pardessus  ; il  faut  examiner  leur  doctrine. 

Emérigon  paraît  douter  que  la  disposition  du 
droit  commun  puisse  être  appliquée  aux  fourni- 
tures faites  à l’entrepreneur  d’un  navire  j d’après 
une  disposition  du  consulat  de  la  mer  , portant , 
en  substance  , que  le  propriétaire  qui  traite  à for- 
fait pour  la  construction  d’un  navire  ne  doit  pas 
manquer  d’avertir  les  ouvriers  et  fournisseurs,  et 
qu’à  défaut  ils  sont  en  droit  de  saisir  et  séquestrer 
le  travail  par  eux  fait. 

11  reconnaît  bien  néanmoins  que  la  déclaration 
de  1747  tranche  nettement  la  question , mais  il 
ajoute  que  cette  déclaration  n’a  pas  été  enregis- 
trée'au  parlement  d’Aix , et  qu’elle  ne  l'a ‘été  aù 
parlement  de  Bordeaux  qu’avec  des  modifications, 
d’où  il  semble  conclure  que  ni  là  disposition  du 
consulat  de  la  mer',  ni  celle  de  l’ordonnance  de 
la  marine  n’ont  été  rapportées.  Il  pense  enfin  que 
les  ouvriers  et  fournisseurs  doivent  être  avertie 
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‘non-seulement  par  l’enregistrement  au  greffe  du 
traité, à forfait,  mais  même  par  une  notification 
expresse. 

Quant  à M.  Pardessus , en  rappelant  les  princi- 
pes du  droit  commun,  il  reconnaît  que  la  décla- 
ration de  1747  {or meWe , mais  l’usage  cons- 

tant , dit-il , est  de  n’en  appliquer  les  dispositions 
qix’ autant  que  les  marchés  faits  avec  les  entre-  ' 
preneurs  ont  été  rendus  publics , conformément 
aux  usages  locaux  j afin  que^  etc. 

M.  Pardessus,  entraîné,  probablement,  par 
l’avis  de  son  savant  prédécesseur , a supposé  l’exis- 
tence dun  usage  constant,  dérogatoire  à la  dé- 
claration de  1747  j il  u’en  justifie  pas. 

Deux  motifs  avaient  déterminé  Emérigon  ; 
1°  le  défaut  d’enregistrement  de  l’ordonnance  de 
1747  au  parlement  d’Aixj  a*»  une  interprétation 
forcée  de  fart.  1 7 , litre  des  saisies  de  l’ordonnance. 

Quant  au  premier  motif,  les  monumens  de  la 
jurisprudence  et  les  registres  du  parlement  de 
Rennes  attestent  que  la  déclaration  de  17477  a 
été  enregistrée  sans  réserve  et  qu’elle  a toujours 
été  exécutée  sans  aucune  des  modifications  dont 
parle  Emérigon. 

Quant  à la  conséquence  que  le  même  auteur 
fait  sortir  de  l’article  17  , lit.  des  saisies,  la  mé- 
prise paraît  évidente  et  ne  saurait  s’expliquer  au- 
trement que  par  l’attachement  que  les,  meilleurs: 
esprits  conservent , trop  souvent , pour  d’anciens 
usages  locaux , lorsqu  une  loi  générale  vient  les 
modifier  ou  les  détruire. 

Nous  nous  dispenserons  de  rapporter  plus  ample- 
ment les  moyens  déduits  par  les  habiles  juriscon- 
sultes de  la  cour  de  Rennes;  ce  que  nous  venons 
d’extraire  de  leurs  consultations  suffit  sans  doute 
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pour  jusiider  l’arréi  dont  nous  avons  donné  le 
texte.  ’ 

Nous  pensons , avec  la  cour  de  Rennes , que 
les  ouvriers  et  fournisseurs  qui  ont  fourni  et  tra- 
vaille pour  un  navire  construit  à forfait  par  un 
constructeur,  u’oat  que  l’action  personnelle  con- 
tre lui,  sauf  à se  pourvoir  par  saisie-arrêt  ou  par 
vfOposition  entre  les  mains  du  propriétaire  arma- 
teur, et*c|u’il  ne  faut  entendre  .le. privilège  dont 
parle  l'article  igi  qu’en  faveur  du  constructeur 
lui-même , ou  des  fournisseurs  et  ouvriers , 
et  seulement  dans  le  cas  où  ils  ont  travaillé  sur 
l’ordre  du  propriétaire-aii'mateur  qui  aura  fait 
construire  par  économie. 


Nous  croyons  devoir  ajouter  à la  suite  de  l’arti- 
cle 191  quelques  observations  sur  lesi.  privilèges 
en  matière  de  cession  d’intérêt. 

- Les  cessions  d’intérêt  sont  fréquentes  dans  le 
commence:  il  arrivesouveni  que  divers  armateurs., 
sur  la  «même  place,  s’intéressent  respectivement 
dans  les  expéditions  faites  par  chacun  d’eux,  soit 
en  prenant  des  intérêts  d’une  quotité  déterminée 
sur  ie  corps  «et  sur  la  cargaison , soit  en  prenant 
un  intérêt  de ^participationisur  uae;paçotiUefétran- 
gère  à la  cargaison , ou  sur  une  .cargaison  en- 
tière, pour,  laquelle  l’armateur  aura  affrété. un 
navire.  c f " ■ ' - - - 

Ces  cessions)  d’intérêt  constituent  une  espèce  de 
société  anonyme,  dont  le  cédant,:SOus  le, nom  du- 
quel l’expédition  est  faite , est  naturellenaent.  le 
directeur.  ;.i  . «.i. 

De  là  peuvent  dériver  des  droits  différens  et  un 
concours  de  privilèges  que.nous  «allons  signaler. 
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Les  Cessionnaires^  qui , par  reflet  de  la  cession, 
ont  intérêt  sur  le  corps  du  navire , dont  ils  devien- 
nent copropriétaires  J ne  doivent  pas  négliger  de 
faire  enregistrer  leur  acte  de  cession  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  autrement  le  navire  con- 
tinuerait d’être  affecté  aux  dettes  des  vendeurs, 
aux  termes  de  l’art.  191. 

Si  le  directeur  de  la  société  anonyme  prend  des 
deniers  à la  grosse  sur  la  portion  d’intérêt  qu’il 
s’est  réservée , la  totalité  de  l’expédition  n’en  est 
pas  moins  affectée  au  privilège  du  donneur  à la 
grosse , parce  qu’il  est  seul  propriétaire  apparent, 
et , le  cessionnaire , bien  qu’il  ait  acquitté  le  prix 
de  l’intérêt  cédé , ne  pourrait  empêcher  l’exercice 
du  privilège  du  donneur  à la  grosse , à moins  de 
convention  cmitraire  dans  le  contrat  de  grosse , 
c’est-à-dire  ,,à  moins  que  l’emprunteur  n’eût  pris 
les  deniers  à la  grosse  que  sur  son  intérêt  limijta-  * 
livemenl  , et  qu’il  eût  déclaré  n’affecter  au  privi- 
lège du  donneur  que  cette  quotité  d’intérêt. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  prêteraient 
à la  grosse  au  cessionnaire.  Le, cédant  leur  serait 
toujours  préférable  tant  pour  ce  qui  Ipi  resterait’ 
dû  du  ;prix  de  la  cession , que  pour  les  avances' 
qu’il  aurait  fartes  pour  les  (ff>jets  ep, société,  parce 
quedes  efléts  communs  n’ont  jamais  •.  cessé  d’être 
sous  sa  main  et  qu’ils  forment  son  gage  spécial. 
Venditor  pignoris  locoy  quod,  rvendidit  retinet , 
quoad  emptor  satisfaciat.  L.  3,| , §,3  , ff  de  œdil. 
édicté, \j.  i3  , $ 8,  ,ff  de  aGt,,^^rftpt,  Jj,  32 , ff.rfe 
hered.  vendit.  L,  i/j.',  def\irtis.  , ,, 

Mais  il  ne  faut  pas  que  le.cé4^nt  ,déoàjlure  son 
titre!  et) change  sa  positiop. ,11  (Ue^pqpt ,,  d^s  çç 
dernier  bas  viavoin  d’autres  droits  que  ,c^ux  q|ii;jçér 
sultient  de. son  nouveau)  ti lire.  jugé  par^arrêi 
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du  parlement  d’Aix,  contre  le  sieur  Louis  Âyeard, 
armateur,  qui  avait  cédé  à son  subrecargueun  in- 
lérôl  au  corps  et  h.  la  cargaison  du  senau  Vactif 
pour  lequel  il  lui  restait  dû  une  somme  de  3 4>oo7  f. 
dont  il  avait  donné  quittance,  valeur  en  billets  de 
grosse , souscrits  en  sa  faveur  pour  ladite  somme. 

L’arrêt  admit  le  concours  des  autres  donneurs 
à la  grosse  , desquels  le  subrec;argue  avait  direc^^ 
tement  emprunté  d’autres  sommes. 

Dans  une  société  en  participation , où  l’un  des 
associés  restait  débiteur  du  sociétaire  directeur 
au  nom  duquel  l’expédition  avait  été  faite  et  à qui 
devaient  être  adresses  les  retours , l’associé  débiteur 
chargé  de  la  vente  des  marchandises,  outre-mer, 
avait  expédié  les  retraits  pour  son  compte.  i 

Un  donneur  à la  grosse , de  qui  il  avait  emprunté 
.personnellement  a,ooo  fr.,  avait  fait  séquestrer  les 
retraits. 

L’associé  directeur  , créancier  , a prétendu  que 
le  billet  à la  grosse  ne  pouvait  affecter  utilement  les 
marchandises  de  la  société  eu  participation,  quoique 
parvenues  au  Hâvre  au  nom  et  pour  compte  de 
l’emprunteur , et  que  le  donneur  à 'la  grosse  ne 
pouvait  avoir  droit  qu’à  la  portion  qui  pourrait 
revenir  à l’associé  emprunteur,  toute  liquidation 
faite,  et  après  prélèvement  de  ce  qu’il  devait  à 
l’associé  direfcteur. 

Un  jugendent  du  tribunal-  de  commerôe  de 
Marseille  du  a.mhi  1823  a rejeté  cette  preten- 
tion  et  accoràé  le  privilége'au  donneur  à la  grosse.. 

Sur  l’appel ,-  là  cour  royale  d’Aix,  contre  les 
conclusions  contraires  de  M.  l’avocat  général  /par 
arrêt  du^  14  juillet  18a  3 a ordonné  « que  les  hériti 
tiers  JulKen  ne  seront  payés  du  montant  du  billet 
de  grosse,  sur  les  retraits  du  navire  qWftt' 
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près  ia  liquidation  définitive  des  comptes  so- 
ciaux,, éntre  Olive  ( directeur)  Ballot  et  Deyglun  , 
et  qu’autnnt  que  , par  le  résultat  de  la  liquidation 
et  le  paiement  fait  au  sieur  Olive  de  tout  ce  qui 
pourrait  lui  être  dû  , à raison  de  la  société , il  re- 
viendrait à Ballot  une  portion  quelconque  desdits 
retraits. 

A l’articiæ  ig5. 

Nous  avons  dit  sur  cet  article , page  5a , qu’aux 
ternies  de  l’article  6gde  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
il  était  dû  sur  les  ventes  des  navires  un  droit  pro- 
portionnel de  deux  pour  cent. 

Nousaurions  dû  faire  observer  que  la  législation, à 
cet  égard,  a été  changée  parla  loi  du  21  avril  1818. 

S.  E.  le  ministre  des  finances  avait  rendu  une 
première  décision  le  26  septembre  1818,  portant 
que  toutes  les  ventes  de  navire  ne  sont  sujettes  , ^ 
lors  de  l’enregistrement , qu’aû  droit  fixe  de  i fr.  , 
soit  qu’elles  aient  eu  lieu  volontairement  ou  qu’el- 
les aient  été  faites  forcément  par  suite  d’avarie  ou 
de  confiscation.  '' 

Une  autre  decision  de  S.  E.  du  6 octobre  1820, 
portait  : «f  si  un  navire  est  vendu  avec  sa  Cargaison 
sans  qu’il  ait  «té  fait  division  du  prix  portant  sur 
le  navire , de  celui  portant  sur  la  cargaison , le 
droit  proportionnel  de  deux  pour  cent  est  dû  sur  le 
montant  total  de  la  vente;  si,  au  contraire, 
l’acte  indique  séparément  le  prix  du  navire  et  ce- 
lui des  marchandises  , le  droit  de  deux  pour  cent 
n’est  dû  que  sur  le  dernier  prix , et  la  vente  du 
navire  continue  alors  à jouir  de  la  faveur  du<droit 
fixe.  » 

Pour  faire  cesser  des  difficultés  et  prétentions 
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contraires  qui  s’étaient  élevées  sur  l’applicatitm 
de  ces  décisions^  S.  E.  a rendu,  le  aa  aoift  i8a5, 
la  décision  suivante  : 

(c  Le  ministre,  etc.,  considérant  que  la  loi  du 
2 1 avril  i8i8,  quoiqu’elle  n’ait  parlé  que  de 
navires^  a certainement  entendu  comprendre  tous 
les  bdtimens  qui  naviguent  sur  mer  ou  sur  les 
côtes,  qu-  Is  que  soient  la  dénomination  et  le  ton-  , 
nage  de  « es  bâtimens.  ■r 

« Que  celte  intention  de  la  loi  résulte  de  ce 
quellé  n’a  fait  aucune  distinction  entre  le  plus  ou 
le  moins  de  capacité  de  ces  navires. 

« Considérant  que  cette  loi  est  spéciale  aux 
ventes  de  navires,  et  qu’ainsiellé  estsans  applica-  ' 
tion  aux  ventes  des  marchandises  qui  peuvent  y 
être  contenues,  lesquelles  ventes  sont  passibles  du 
droit  ordinaire  de  deux  pour  cent , établi  par  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  sur  les  ventes  mobilières. 

« Décide  ce  qui  suit  : ^ 

, K I®  Le,  droit  fixe  d’un  franc  est  seul  exigible 
pour  I enregistrement  des  ventes  de  navires,  quels, 
que  soient  la  dénomination  et  le  tonnage  de  ces 
navires,  en  exécution  de  l’article  64  de  la  loi  du 
21,  avril  18 1,8  , sur  les  douanes. 

, » 2o  Ea  vente  des  marchandises  qui  peuvent  être 
contenues  dans  ces  navires  continuéra  d’être  as- 
sujettie au  droit  de  deux  pour  cent,  conformé- 
ment à la  loi  du  22  frimaire  an  7 et  à la  décision 
ministériejlé  du  6 octobre  1820.  » ' * 

Pour  compléter,’ la-  législatioti  fiscale  sur  la 
vente  des  navires  et  pour  fi^ire  cesser  une  nouvelle 
difficulté  éleVée,  sur  les  navires  à vapeur,  le  mi- 
nistre , après  en  avoir  référé  au  comité  des  finan- 
ces, a approuvé  le  20  mars  1824  l’avis  de  ce  co- 
mité du  fo  février  précédent , conçu  dans  les 
termes  suivans  : 
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« comilé  des  finances , sur  le  renvoi  qui  lui 
en  a été  fait  pat  S.  E.  le  ministre  secrétaire  d’état 
au  même  département,  de  la  question  de  savoir 
si  une  vente  de  bateaux  à vapeur,  faite  dans  le  seul 
intérêt  de  leurs  propriétaires , doit  être  assujétie 
au  droit  proportionnel  d’enregistrement,  comme 
toutes  les  autres  aliénations  de  choses  mobilières? 

« Vu  l’avis  du  directeur  de  la  régie  d’enregistre- 
ment à Bordeaux,  tendant  à restreindre  l’applica> 
tion  de  l’article  64  de  la  loi  du  21  avril  1818  , aux 
seuls  navires,  c’est-à-dire  aux  bâtimcns  qui  sont 
destinés  à la  haute  navigation. 

• La  délibération  du  conseil  général  delà  même 
régie,  tendant  à ne  soumettre  aux  dispositions 
de  l’article  64,  que  les  seules  ventes  de  navires  faites 
dans  l’intérêt  de  l'administration  des  douanes. 

Vû  les  observations-  de  M.  le  directeur  général 
sur  ladite  délibération  ; / • 

« Les  deux  décisions  du  ministre  des  finances 
des  26  septembre  j8i8,  et  28  août  1823  j 

« Les  lois  des  21  août  1818  et  27  vendémiaire 
an  2 ; 

« Considérant  que  la  dénomination  de  navire 
est  générale  et  comprend  indistinctement  tous  les 
bàtimens  propres  à la  navigation  maritime  -, 

«f  Que  c’est  dans  ce  sens  que  cette  expression  a 
été  emp’loyée  dans  la  loi  du  28  avril  1816  et  dans 
tous  les  tarifs  des  douanes  5 

« Considérant  que  les  dispositions  de  l’art.  64 
de  la  loi  du  21  avril  i8i8,  sont  communes  à 
toutes  les  ventes  de  nt^iè,  quels  qu^  soient  leurs 
propriétaires  ; 

« Que  l’art.  18  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  2 avait  déjà  introduit  le  même  encouragement 
en  faveur  du  commerce  maritime,  et  qu’eu  res- 
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ireignant  aux  seules  ventes  de  navire  faites  au  pro' 
fit  de  radministration  des  douanes,  l'art.  eîfdela 
loi  du  31  avril  1818 , on  blesserait  à la  fois  l’esprit 
comme  le  texte  de  la  loi  nouvelle  j 

« Est  d’avis  : 

« Que  l’article  64  de  la  loi  du  ai*  avril  1818  doit 
être  appliqué  indistinctement  à toutes  les  ventes  de 
navires  , quels  que  soient  leur  dénomination  et 
leur  tonnage , et  quelle  que  soit  la  qualité  du 
vendeur.  » 


FIN  DU  SECOND.  VOLUME. 
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